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MÉMOIRE  D'INTRODUCTION 


SUR    LA 


DISPOSITION  DES  TERRES  VACANT 

DANS  L'INDE 

par  B.  H.  Baden-Powell,  G.  I.  E.  (1). 

Membre  en  retraite  du  Service    Civil  des  Indes. 


I 

Il  est  nécessaire  de  rappeler  que  le  territoire  anglais 
dans  l'Inde  est  divisé  en  provinces  ;  chacune  d'elles  est 
placée  sous  le  pouvoir  exécutil  d'un  fonctionnaire  appelé 
«  Gouverneur»,  «  Lieutenant-Gouverneur  »  ou  «  Commis- 
saire en  chef  »  (selon  les  cas,  et,  dans  certaines  provinces, 
ce  haut  fonctionnaire  est  assisté  d'un  conseil).  Cette  auto- 
rité suprême  de  la  province  est  désignée  dans  la  termino- 
logie locale,  par  l'expression  «  Gouvernement  Local  » 
(The  Local  Government).  Toute  province  de  ce  genre 
(«  Bengale  »,  «  Madras  »,  «  Bombay  »  (2),  «  Assam», 
«  les  Provinces  N.-O.  et  Oude  »,  «  les  Provinces  cen- 
trales »,  le  «  Pendjab  »,  «  la  Birmanie  »,  etc.),  est  divi- 
sée   en  un   certain   nombre  de    «   districts  »   d'étendue 

(1)  Traduction  de  l'anglais. 

(2)  A  ces  trois  provinces  seules  appartient  la  désignation  historique 
de  «  Presidency  ». 


variée,  correspondant,  jusqu'à  un  certain  point,  au 
«  county  »  ou  au  «  département  ».  Dans  chaque  district 
(qui  est  l'unité  administrative  importante),  il  y  a  un 
fonctionnaire  supérieur  qui  prend  soin  des  intérêts  fis- 
caux, exerce  la  magistrature  supérieure  et  générale- 
ment veille  à  l'administration.  Il  est  appelé  «  le  Magis- 
trat et  Percepteur  »  («  Magistate  and  Collector  »)  et  a  des 
délégués,  et  des  aides,  selon  les  besoins.  Chaque  district 
est,  à  son  tour,  subdivisé  territorialement  en  un  certain 
nombre  de  petites  perceptions  dirigées  chacune  par  un 
officier  fiscal  indigène  assez  capable  et  placé  sous  l'auto- 
rité du  Magistrat  et  Percepteur.  Ces  charges  locales  sont 
appelées  «  Tahsil  »,  ou  «  Tàlukà  »,  «  Sub-Collectorate  » 
selon  les  cas  (1),  ou  dans  la  Birmanie  «  Township  ». 

En  général,  les  fonctionnaires  des  districts  (Magistrats 
et  Percepteurs)  sont  soumis  à  l'autorité  d'un  «  Commis- 
saire »  d'une  Division  —  la  «  Division  »  étant  tin  groupe 
de  trois  à  quatre  «  districts  »,  et  parfois  davantage.  Les 
revenus  des  terres  et  autres,  ainsi  que  les  finances  de 
la  province  entière  sont  gérés,  en  dernier  ressort,  soit 
par  un  «  Conseil  des  Finances  »,  ou  par  un  «  Commissaire 
Financier  »  —  selon  l'étendue  et  l'importance  de  la  pro- 
vince. Au-dessus  de  tout  se  trouve  placé  le  «  le  Gouver- 
nement Local  ». 

Les  Gouvernements  provinciaux  ou  locaux  sont,  a  leur 
tour,  contrôlés  (généralement)  par  le  «  Gouvernement  de 
l'Inde  »,àla  tète  duquel  se  trouve  le  «  Vice-Roi  et  Gouver- 
neur Général  en  conseil  »  siégeant  à  Calcutta,  la  capi- 
tale. La  machine  administrative  entière  est  finalement 
sous  la  direction  suprême  du  Secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde, 


(1)  Dans  certains  endroits  on  utilise  des  circonscriptions  de  superficie 
locales,  appelées  «  Pargana»;  dans  d'autres,  la  subdivision  de  police 
appelée  «  Thâna  »  s'y  applique. 


résidanl  à  Londres,  el  le  Secrétaire  es1  assisté  dans  ce 
travail  par  un  Conseil.  Ces  quelques  détails  étaient  né- 
cessaires pour  rendre  intelligibles  les  fréquentes  allusions 
dans  les  règlements  aux  différentes  autorités  -«  Gou- 
vernement  Local  ».  «  Percepteur  »,  Commissaire  »,  etc. 


Il 


II  est  nécessaire,  en  outre,  d'expliquer  comment  il 
advint  qu'il  y  eut  des  «  terres  vacantes  (inoccupées)  » 
dans  l'Inde  anglaise,  et  comment  le  Gouvernement  a  le 
pouvoir  de  distribuer  ces  terres  ou  d'en  disposer*. 

Par  une  longue  série  d'invasions  et  de  conquêtes  à  des 
époques  reculées,  l'Inde  (divisée  en  un  grand  nombre  de 
parties  différant  par  le  langage  et  par  les  mœurs)  devint 
la  possession  successive  de  princes  et  de  chefs,  dont  il 
suffît  de  dire  que  les  premières  séries  sont  représentées 
par  les  monarchies  hindoues  et  les  dernières  par  celles  de 
l'Islamisme. 

Dans  certaines  contrées  ce  furent  d'autres  races  qui 
exercèrent  la  domination,  telles  que  les  Sikh,  maîtres 
du  Pendjab  ou  les  Mahratta  de  l'Inde  occidentale.  A  l'ori- 
gine, les  Etats  hindous  étaient  petits  et  consistaient  sou- 
vent en  un  domaine  central  appartenant  au  Radja  ou  chef 
suprême,  entouré  d'un  certain  nombre  d'états  vassaux  ou 
«  fiefs  »  ;  c'était  quelque  chose  de  semblable  aux  anciennes 
souverainetés  féodales  de  l'Europe.  Au-dessus  de  ces 
petits  Etats  composites,  s'élevait  souvent  un  suzerain 
«  maharaja  »  (grand  radja)  ou  empereur.  Quand  la  con- 
quête mongole  établit  l'Empire  général  qui  peut  être 
représenté  par  le  régime  d'Akbar  le  Grand,  au  xvie  siècle, 
tous  les  radjas  hindous  qui  ne  furent  pas  tués  â  la  guerre 
ou  mis  en  fuite,  devinrent,  certains  d'entre  etix,  princes 


tributaires,  mais  la  plupart  furent  placés,  comme  nobles 
subordonnés,  sous  l'autorité  de  l'Empereur  mongol  ou 
sous  celle  de  ses  délégués,  dans  les  parties  écartées  de 
l'Empire.  On  les  employait  à  commander  une  force 
militaire  pour  aider  l'Empereur  à  surveiller  l'adminis- 
tration locale,  et  à  lever  l'impôt  foncier  et  d'autres  taxes, 
dont  ils  avaient  à  transmettre  une  grande  partie  au 
Trésor  impérial  ;  les  petits  radjas  et  chefs  en  vinrent  ainsi 
à  tomber  au  rang  et  à  la  situation  de  seigneurs  terriens 
sujets,  quoiqu'encore  revêtus  de  dignités,  plutôt  que  de 
demeurer  des  monarques  minuscules. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  ni  la  loi  hindoue,  c'est-à-dire 
la  vraie  coutume  ancienne,  ni  la  loi  mahométane  stricte 
des  premiers  temps,  ne  faisaient  du  souverain  le  pro- 
priétaire du  sol  tout  entier  dans  la  contrée.  La  pro- 
priété privée  était  certainement  reconnue.  Mais  le  roi 
possédait  toujours  le  droit  :  1°  de  percevoir  une  part  du 
produit  de  toute  terre  cultivée,  2°  de  disposer  de  toutes 
les  terres  vacantes,  forêts  et  prairies,  y  compris  tout  ce 
qui  n'était  pas  cultivé,  et  ce  dont  la  population  ne  se 
servait  pas  comme  pâturages,  etc.,  à  proximité  des 
exploitations  en  culture.  Ce  domaine,  le  roi  le  gardait 
pour  y  chasser,  ou  l'employait  à  faire  des  concessions 
aux  colons,  ou  le  laissait  abandonné,  selon  sa  seule 
volonté  et  son  bon  plaisir. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  ici  d'expliquer  comment  il  advint 
que  les  radjas  qui  restèrent  au  pouvoir,  et  les  différents 
Etats  qui  naquirent  quand  l'Empire  mongol  s'écroula, 
modifièrent  graduellement  leur  situation,  et  revendi- 
quèrent ensuite,  avec  le  temps,  en  leur  qualité  de  con- 
quérants (pour  la  plupart)  non  seulement  le  titre  de 
suzerains,  mais  encore  de  propriétaires  immédiats,  de 
toute  la  terre   en  général  ;   ils  atteignirent   ce  but  en 
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plaçant  leurs  sujets  en  face  d'un  fait  accompli.  Quoi 
qu'il  en  soit,  bien  avant  La  fin  du  xvin0  siècle,  la  préten- 
tion de  tout  Roi  ou  Chef  régnant,  musulman  ou  hindou, 
d'être  reconnu  comme  le  propriétaire  véritable  et  définitif 
de  chaque  acre  de  terre  dans  ses  domaines,  fut  établie  et 
reconnue  partout  ;  et  tous  les  sujets  cultivant  ou  possédant 
la  terre  devinrent  de  simples  fermiers,  bien  qu'on  les 
considérât  comme  ayant  des  titres  à  une  occupation  per- 
manente et  héréditaire.  Il  n'y  avait  qu'une  exception, 
c'est  quand  le  Souverain  avait  fait  une  concession  for- 
melle à  quelque  grand  propriétaire,  ou  pour  une  dotation 
religieuse  ou  charitable,  ou  à  un  favori  de  cour  ou 
serviteur  qui  devait  être  récompensé  ;  ces  personnes 
étaient  alors  considérées  comme  les  cessionnaires  des 
droits  du  Souverain.  Cette  prétention  est  encore  élevée 
actuellement  par  tous  les  Etats  indigènes  de  l'Inde. 

Les  conséquences  de  ce  système,  qui  fut  toujours  mis 
en  pratique,  bien  qu'il  ne  fût  jamais  formellement  décrété, 
furent  surtout  ressenties  aux  jours  du  déclin  du  Gouverne- 
ment Mongol, quand  une  mauvaise  administration  laissa  le 
Trésor  vide.  Dans  certaines  contrées  une  multitude  de 
fermiers  du  revenu  agricole, et  d'autres  soumissionnaires, 
étaient  devenus  des  employés  ;  dans  d'autres,  les  anciens 
cultivateurs  héréditaires  de  village  étaient  taxés  et  frappés 
d'une  rente  si  élevée  que  la  location  des  terres  rapportait 
peu  de  profit.  En  outre,  dans  quelques  parties  de  l'Inde, 
les  fonctionnaires,  les  fermiers  d'impôts  locaux  et  autres, 
réussissaient  à  faire  passer  une  bonne  quantité  de  terre 
dans  leurs  propres  mains  et  à  devenir  en  fait  «  proprié- 
taires »  de  celle-ci,  pour  autant  que  les  revendications  de 
l'Etat  nous  permettent  de  les  appeler  ainsi. 

Quand,  à  la  suite  de  la  conquête,  des  traités  ou  des 
cessions,  le  Gouvernement  anglais   succéda  aux  différents 
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souverains  locaux  dos  territoires,  il  succéda  (d'après  des 
principes  bien  établis)  à  tons  les  droits  régaliens  que 
le  Gouvernement  précédent  avait  possédés  de  facto  ou 
dont  il  avait  joui,  et,  partant,  à  l'entière  propriété  de  toute 
la  terre  non  expressément  concédée. 

Au  Bengale,  où  fut  tenté  le  premier  essai  d'introduction 
d'une  administration  régulière,  le  Gouverneur  Général  du 
temps,  Lord  Cornwallis,  vit  que  cette  suzeraineté  ter- 
rienne universelle  de  l'Etat  était  inipolitique,  et  tout  à  tait 
contraire  aux  idées  européennes  de  progrès  économique.  Il 
résolut  donc  (1793)  de  débarrasser  le  Gouvernemenl  de 
cette  prérogative  et  déclara  formellement  les  personnes 
qui  se  trouvaient  en  ce  moment  en  possession  des  terres 
«  propriétaires  de  leurs  lots  »,  et  soumises  seulement  à 
l'obligation  du  paiement  ponctuel  de  la  taxe  foncière  impo- 
sée,ainsi  qu'à  celle  de  respecter  les  droits  des  fermiers  qui 
leur  étaient  subordonnés  et  des  locataires  cultivant  sur 
leurs  biens,  droits  qui  ont  été  graduellement  définis  et 
garantis  par  la  loi.  Le  droit  de  propriété  concédé  compre- 
nait également  le  libre  droit  de  vente,  de  cession,  d'hypo- 
thèque et  de  transfert,  pour  autant  que  leur  propre  loi  et 
coutume  (hindoue  ou  mahométane)  ne  limitât  pas  l'aliéna- 
tion. 

Le  Gouvernement  ne  se  réservait  pour  lui-même  que  : 
1°  ledroitancien  et  jamais  discuté  à  toutes  terres  vacantes 
et  inoccupées,  forêts,  etc. ,  ne  faisant  pas  pari  ie  de  quelque 
propriété  acquise  ou  de  biens  ou  de  fermages  reconnus; 
2r>  l'ancien  droit  établi  à  la  perception  de  la  taxe  foncière, 
y  compris  le  droit  de  prendre  des  mesures  à  l'égard  du 
détenteur  du  bien  et  d'en  reprendre  possession,  à  défaut 
de  paiement  de  la  taxe.  La  question  des  droits  au  sous-sol 
sera  examinée  dans  une  étude  séparée,  et  est  passée  sous 
silence  ici.   Quand  les  provinces  appelées  «  Provinces  du 
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Nord  Ouesl  »  et  d'autres  territoires  passèrent  graduelle- 
ment sous  L'autorité  britannique, le  Gouvernement  suivit  la 
même  politique,  d'une  manière  générale,  mais  non  dans  la 
même  forme,  parce  que  les  coutumes  réglant  la  tenure  de 
la  terre  différaient  suivant  les  lieux. 

Il  est  utile  d'ajouter  que  là  où  se  rencontraient  des 
propriétaires  fonciers  de  biens  importants  ou  modestes, 
qui  avaient  eu,  de  facto,  la  jouissance  d'une  propriété 

pendant  une  période  si  longue  qu'il  était  simplement  équi- 
table de  la  reconnaître,  ces  landlords  se  trouvaient  géné- 
ralement placés  au-dessus  des  fermiers  primitifs,  ou 
établis  là  dans  la  suite  ;  et  cette  reconnaissance  du  droit 
de  propriété  absolue  eut  aussi  ses  désavantages.  Je  n'entre 
pas  dans  la  question  de  la  nécessité  qu'entraînait  cette 
reconnaissance  de  décréter  une  série  de  lois  provinciales 
pour  garantir  les  droits  des  locataires  dont  beaucoup, 
il  faut  l'observer,  ne  furent  pas  maintenus  par  lelandlord, 
mais  se  trouvaient  être  des  descendants  des  anciens  culti- 
vateurs du  sol,  sur  lesquels  le  propriétaire  terrien  avait 
(à  la  suite  d'une  évolution  historique)  acquis  une  prédo- 
minance. Je  fais  allusion  ici  plutôt  au  désavantage  général 
qui  pourrait  résulter  de  l'existence  du  propriétaire  inter- 
médiaire entre  le  cultivateur  actuel  du  sol  et  l'Etat.  En 
conséquence,  en  beaucoup  de  lieux,  on  crut  utile  de 
prendre  des  dispositions  afin  d'établir  la  libre  jouissance 
du  sol  et  d'assurer  la  position  des  fermiers-paysans,  en 
évitant  de  traiter  avec  un  «  intermédiaire»  au-dessus  de 
lui.  Même  dans  le  Bengale,  où  la  position  des  landlords 
était  telle  qu'elle  ne  pouvait  être  traitée  avec  dédain,  il 
y  a  beaucoup  d'endroits  où  de  semblables  landlords 
n'existent  pas,  et  auxquels  le  «  Permanent  Seulement  » 
de  Lord  Cornwallis  ne  s'étendit  pas  ;  et  ici  la  politique 
du  Gouvernement  a  été  plutôt  de  traiter  directement  avec 
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le  «  ryot  »  (raiyaf)  ou  possesseur-cultivateur,  que  de 
s'arranger,  pour  sa  contribution  terrienne,  avec  quel- 
qu'intermédiaire  placé  au-dessus  de  ce  dernier.  Le  Gou- 
vernement n'exige  jamais  un  lover  excessif;  comme  pro- 
priétaire, patron  des  cultivateurs,  il  est  de  meilleure 
composition  qu'un  locataire  principal  (middleman), surtout 
si  ce  dernier  n'a  pas  un  rapport  héréditaire  avec  la  pro- 
priété, et  est  plus  ou  moins  un  spéculateur,  acceptant  de 
payer  le  revenu  fiscal  dans  l'unique  but  d'obtenir  le  plus 
grand  surplus  possible  en  loyers. 

Dans  les  Provinces  du  Nord-Ouest,  lesterres  se  trouvaient 
être  possédées  (dans  un  grand  nombre  de  cas)  par  des 
communautés  de  village  ;  et  ici  la  tenure  permit  au  Gou- 
vernement de  reconnaître  les  communautés  de  village 
comme  co-propriétaires.  Une  méthode  à  peu  près  sem- 
blable fut  suivie  au  Pendjab.  Dans  ces  cas,  la  communauté 
tout  entière  est  responsable  collectivement,  vis-à-vis  du 
Gouvernement,  du  payement  de  l'impôi  foncier,  fixé  d'une 
manière  globale  pour  le  village  tout  entier.  Chaque 
membre  paye  sa  propre  part,  selon  la  coutume  du  village 
ou  la  règle  de  la  jouissance  de  la  terre. 

Mais  dans  les  territoires  de  Madras  et  Bombay,  quoiqu'il 
y  existât  des  «  villages  »  (groupes  de  terres  cultivées 
avec  un  ou  plusieurs  lieux  de  résidence  sur  celles-ci), 
l'occupation  de  la  terre  était  réglée  d'une  manière  diffé- 
rente :  chaque  paysan  possédait  séparément  sa  propre 
terre  et  était  (conformément  au  principe  exposé  plus 
haut)  le  locataire  de  l'Etat.  11  n'y  avait  pas  de  système 
de  co-propriété  du  village  entier.  Ici  donc,  le  Gouverne- 
ment n'abandonnait  pas  formellement  (si  ce  n'est  pour  ce 
qui  regarde  certains  cas  spéciaux  de  concession,  ou  toute 
autre  tenure  particulière)  la  propriété  du  sol,  mais 
croyait    préférable    de    déclarer    que    les    cultivateurs 
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[raiyats]  avaient  droit  à  une  «  occupation  »  permanente, 
transférable  e1  susceptible  d'être  cédée  par  succession.  La 
distinction  ne  pourrait  être  exposée  en  détail,  en  ce 
moment,  sans  une  trop  longife  digression  :  en  toul  cas  elle 
u'affecte  pas  dans  la  pratique  la  sécurité  et  la  liberté  du 
possesseur,  qui  peut  s'il  ledésire(à  ces  conditions)  «  aban- 
donner »  son  exploitation. 

La  même  règle  a  été  observée  dans  les  provinces  d'Assam, 
de  Birmanie,  etc.,  conquises  pins  tard,  e1  où  la  population 
était  rare  et  la  culture  encore  peti  avancée.  Lorsque  ce 
titre  d'  «  occupant  »  ou  de  «  landholder  »  es1  reconnu,  on 
a  coutume  de  parler  de  ces  localités  comme  faisant  partie 
de  provinces  ou  régions  «  ryotwari  »,  tandis  que  les  autres 
où  on  reconnaît  un  d  roi!  de  propriété  régulierjît  complet, 
sont  dites  «  Zamindari  ».  Dans  la  tenure  ryotwari  ou 
d'occupation,  le  droit  d'occupation  secondaire  ou  de  tenant 
intérieur  (1)  et  d'autres  questions  analogues  ne  soulèvent 
pas  de  difficulté.  L'occupant  peut  évidemment  employer 
sous  lui  des  sous-fermiers,  mais  c'est  là  une  affaire  de  libre 
contrat,  ou  qui  peu!  être  réglée  par  une  coutume  locale 
quelconque. 

En  résumé, le  Gouvernement  anglais  avait  à  déterminer, 
pour  chaque  province,  quelle  était  la  meilleure  l'orme  de 
garantie  nécessaire  pour  assurer  pratiquement  la  jouis- 
sance privée  de  la  terre, et  quelle  étail  la  personne  appelée 
à  bénéficier  de  cette  jouissance.  En  conséquence,  il  fit 
faire  une  empiète  au  sujet  de  tous  les  faits  et  coutumes  de 
tenure  locale,  afin  de  mettre  autant  que  possible  en 
lumière  tous  les  droits  et  tous  les  intérêts.  Et  celle 
enquête  était  encore  nécessaire  parce  que  le  «  landholder  », 
soit  qu'il   fût   représenté  par  un  propriétaire  (landlord) 

(\)   C'est-à-dire  le   droil    des    anciens   fermiers,   cultivateurs   origi 
^  mels,  etc.,  qui  étaient  en  possession  avant  Tapplication  des  nouveaux 
principes. 
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intermédiaire,  une  communauté  de  village  de  co-proprié- 
taires,  ou  le  paysan  «  occupant  »  isolé,  était  naturelle- 
ment la  personne  qui  devait  être  rendue  responsable  pour- 
la  taxe  foncière  prélevée  sur  le  bien  ou  la  ferme  selon  les 
cas.  On  eut  soin  donc  :  1°  de  faire  faire  une  enquête,  d'en- 
registrer tous  les  droits  et  intérêts  concernant  le  sol; 
et  2°  de  fixer  la  taxe  foncière  à  payer;  c'est  l'ensemble  de 
ces  mesures  :  enquête,  enregistrement,  cadastre  et  fixa- 
tion de  l'impôt  foncier  qu'on  appelle  «  Land-Revenue 
Seulement  »  ou,  en  résumé,  «  Seulement  ».  Des  rapports 
très  instructifs  sur  les  résultats  de  l'enquête,  renfermant 
une  grande  somme  d'informations  au  sujet  des  tenures, 
des  coutumes,  du  sol  et  des  produits,  etc.,  de  chaque 
district  furent  rédigés  en  anglais  par  les  fonctionnaires 
( Settlement-Officers)  chargés  de  ce  travail  et  imprimés. 
Ces  «  Settlement-Reports  »  (comme  on  les  appela)  —  spé- 
cialement les  derniers,  faits  quand  l'expérience  ainsi  que 
les  connaissances  se  furent  accrues,  —  ont  une  valeur 
remarquable. 

11  est  en  outre  utile  de  remarquer  que  chaque  «  Seule- 
ment »  est  précédé  d'une  péréquation  cadastrale  de 
toutes  les  terres  et  biens  immeubles  ;  les  terres  cultivées 
sont  alors  classifiées  et  le  taux  de  la  valeur  de  chaque 
classe  est  fixé  d'une  manière  équitable  (1). 

L'impôt  foncier  annuel  ainsi  déterminé  est  fixé  pour 
un  terme  précis  (qui,  par  suite  de  diverses  considérations 
locales,  est  arrêté  par  le  Gouvernement)  et  dont  la  durée 
est  de  20  à  30  ans  dans  la  plupart  îles  provinces.  Ce  délai 
passé,  le  montant  peut  être  revisé  et  fixé  de  nouveau  par 
un  autre  terme  de  même  durée.  Ce  ne  fut  que  dans  le 

(1)  Dans  les  villages  cultivés,  la  péréquation  cadastrale  s'étendit  à  tout 
champ  ou  ferme,  cultivé  ou  non.  Les  territoires  vacants  non  encore 
peuplés  ne  furent  cadastrés  que  par  de  grandes  étendues  de  lots. 
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Bengale,  en  1793, que  l'impôt  foncier  fui  fixé  à  perpétuité, 
sans  possibilité  de  révision  et  qu'on  n'a  songé  ni  à  établir 
Le  cadastre,  ni  à  lever  des  plans,  faute  des  établissements 
et  institutions  nécessaires.  C'esl  pourquoi  il  est  question 
dans  le  Bengale  du  «  Permanenl  Settlement»,  ce  qui  veui 
dire  un  mode  grâce  auquel  dos  titres  de  pleine  et  entière 
propriété  furent  concédés  d'une  manière  permanente  aux 
possesseurs  du  sol  (Zamindârs)  et  qui  fixa  à  perpétuité  la 
quotité  de  l'impôt  (1). 

On  comprendra  maintenant  comment,  il  advint  que  le 
Gouvernement  ne  garda  entre  ses  mains  que  les  grandes 
superficies  de  terres  vacantes  et  inoccupées,  qui  n'étaient 
revendiquées  par  aucun  propriétaire  ni  locataire,  ou  ne 
faisaient  pas  partie  d'un  domaine  quelconque,  possédé  et 
occupé  des  cette  époque.  Il  est  à  peine  nécessaire  de 
rappeler  que  le  Gouvernement  possède  encore  en  fait  quel- 
ques autres  parties  du  sol,  telles  que  canaux,  routes  et 
chemins  de  fer,  biens  particuliers  qui  furent  confisqués 
pour  des  causes  spéciales,  ceux  qui  tombèrent  en  déshé- 
rence à  défaut  d'héritiers,  ou  ceux  qui  furent  expropriés 
(contre  indemnité)  en  vue  d'un  intérêt  public.  Tons  les 
Gouvernements  possèdent  des  terres  semblables  ;  elles  ne 
concernent  pas  l'objet  actuel  de  notre  étude. 

III 

Nous  avons  donc  montré  comment  le  Gouvernement 
conserva  des  titres  à  la  propriété  de  toute  l'étendue  de 
terres  vacantes,  forêts,  prairies,  etc.,  ne  faisant  pas  par- 
ti) En  dehors  du  Bengale  le  «  Permanent  Settlement  »  ne  fut  accorde 
«{ira  certains  grands  Zamindâris  dans  la  Présidence  de  Madras  et  dans 
quelques  districts  du  Nord-Ouest  (près  de  Bénarès)  qui  appartenaient 
alors  au  Bengale.  Il  est  à  remarquer  que  dans  le  Bengale  même  il  y  a 
plusieurs  districts,  acquis  ultérieurement,  qui  ne  se  trouvenl  pas  soumis 
au  «  Permanent  Settlement  »  et  qui  restent  sous  l'empire  d'un  «  Seule- 
ment »  ordinaire,  sujet  à  révision. 
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tie  des  biens  et  exploitations  privés  on  n'étant  pas 
reconnues  comme  comprises  dans  ces  domaines.  Dans  le 
Bengale  on  mit  à  exécution  le  «  Seulement  »  (ainsi  qu'il  a 
été  expliqué  pins  haut)  sans  études  cadastrales  préalables, 
de  sorte  que  les  terres  occupées  n'étaient  connues  que 
par  une  description  écrite  ou  orale  des  limites  ;  et  natu- 
rellement les  différents  «  Zamindàrs  »  eurent,  en  fait,  la 
possibilité  d'y  comprendre  une  bonne  partie  des  terres 
vacantes  avoisinant  leurs  propres  possessions.  Mais  il  y 
avait  certains  districts  ■ —  comme  les  territoires  étendus 
près  des  nombreuses  bouches  des  fleuves  Gange  et 
Hooghli  (appelés  les  «  Sundarbans  »)  ou  les  districts  orien- 
taux Sylhet,  Ghittagong,  etc.  — ,  où  il  y  avait  de  vastes 
espaces  presque  entièrement  inoccupés  quand  la  domination 
anglaise  commença.  lien  fut  de  même  dans  la  plupart  des 
autres  provinces  ;  mais  plus  tard  on  ne  négligea  plus  de 
procéder  à  la  levée  du  cadastre.  Dans  quelques  pro- 
vinces, une  importante  concession  de  terres  vacantes 
fut  ajoutée  aux  domaines  occupés  à  titre  de  propriété 
ou  de  possession,  pour  permettre  aux  cultivateurs 
d'étendre  leurs  cultures  et  de  progresser  ;  et  le 
restant  des  terres  fut  considéré  comme  «  terres  vacantes 
appartenant  au  Gouvernement  ».  Il  y  eut  quelque  diffé- 
rence de  détails  dans  ies  procédés  suivis  à  cet  égard 
pour  ce  qui  concerne  Bombay  et  Madras,  mais  il  n'est  pas 
nécessaire  de  les  examiner  ici.  L'étendue  de  terres 
vacantes  ou  inoccupées  était  évidemment  plus  grande  dans 
les  districts  plus  éloignés  et  faiblement  peuplés,  et  sur- 
tout lorsqu'il  s'agissait  d'une  contrée  très  montagneuse, 
dont  les  pentes  étaient  généralement  inoccupées. 

Dans  les  premières  années  de  l'occupation  de  l'Inde  il  y 
eut  des  guerres  locales,  et  il  y  eut  en  outre  tant  a  faire 
pour  organiser  l'administratino   des    provinces    et    des 
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districts,  la  levée  des  impôts,  les  tribunaux,  etc.,  que  la 
question  des  «  terres  vacantes  »  ne  put  être  l'objet  d'une 
grande  attention.  Ce  ne  fut  qu'en  1819,  au  Bengale,  qu'on 
commença  à  remarquer  que  des  parties  de  terre  non  com- 
prises dans  des  biens  reconnus  étaient  envahies,  çà  et  là, 
et  cultivées  ;  et  alors  le  Gouvernement  promulgua  une  loi 
(ou  «  Règlement  »  comme  on  l'appelait  alors)  déclarant 
qu'il  fallait  payer  l'impôt,  foncier  pour  de  semblables 
terres,  mais  rien  n'v  était  dit  concernant  le  droit  de  pro- 
priété (qui  était  tacitement  reconnu  en  faveur  de  ceux  qui 
payaient  régulièrement  la  taxe).  Dans  certains  endroits, 
des  efforts  furent  faits  pour  donner  les  terres  à  bail  ou 
les  vendre,  et  certaines  règles  commencèrent  à  être 
fixées  (avant  et  après  1819)  qui  ne  présentent  plus  d'inté- 
rêt maintenant,  si  ce  n'est  qu'il  peut  exister,  çà  et  là,  des 
biens  qui  ont  été  acquis  conformément  aux  dites  règles. 
Mais  graduellement,  les  délimitations  des  terres  possédées 
depuis  longtemps,  des  villages  et  des  domaines,  furent 
mieux  connues,  et  il  en  était  vraiment  ainsi  dans  les 
régions  où  on  avait  procédé  au  cadastre  ;  les  empiéte- 
ments ou  «  squattings  »,  sur  une  large  échelle  y  cessèrent. 
En  1828,  nous  trouvons  un  Règlement  du  Bengale  affir- 
mant nettement  les  titres  du  Gouvernement  à  la  propriété 
des  «  terres  vacantes  ». 

Ensuite,  la  cession  régulière  et  systématique  (par  loca- 
tion ou  vente)  des  «  terres  vacantes  »  ne  fut  plus  reprise 
pendant  bien  des  années.  Ce  ne  fut  qu'en  1860,  qu'on 
songea  à  l'opportunité  d'utiliser  et  de  faire  prospérer  les 
grandes  ('tendues  de  terres  vacantes.  Et  Lord  ("anning, 
alors  Gouverneur  général,  rédigea  un  avant-projet 
recommandant  que  le  Gouvernement  se  débarrassât  des 
terres  vacantes  le  plus  tôt  possible,  dans  l'espoir  d'encou- 
rager les  grands  capitalistes  à  acquérir  ces  terres  et  à  les 

2 


—  18  — 

livrer  à  la  culture.  La  première  proposition  fut  de  les 
vendre  à  un  prix  quelconque,  et  de  les  libérer  pour  l'ave- 
nir  de  tout  impôt  foncier  que  pourrait  établir  le  Gouverne- 
ment, ou  du  moins  de  ne  les  grever  que  d'une  rente  fixe  et 
invariable  qui  pourrait  être  rachetée.  On  ne  parlait  pas  de 
réserver  certaines  superficies  couvertes  de  riches  forêts; 
et  quelques  autres  points,  qui  maintenant,  ont  acquis  de 
l'importance,  étaient  négligés.  Le  Gouvernement  central 
(Secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde  en  Conseil)  n'approuva  pas 
ces  propositions  et  soumit  la  question  à  un  nouvel 
examen.  11  arriva  peu  de  temps  avant  cette  époque,  que  le 
Gouvernement  envoya  dans  la  Birmanie  le  docteur  bien 
connu  (maintenant  Sir)  Dietrich  Brandis,  pour  organiser 
l'exploitation  des  forêts  contenant  du  bois  de  teck  (tectona 
grandis)  qui  se  trouvait  dans  les  vastes  régions  inoccu- 
pées de  cette  province.  Il  en  résulta  que  l'importante 
question  de  savoir  s'il  fallait  «  réserver  »  de  l'aliénation 
des  étendues  de  forêts  de  grande  valeur,  devint  bientôt 
prépondérante.  Car  non  seulement  dans  la  Birmanie,  mais 
dans  la  plupart  des  autres  provinces,  il  y  avait  parmi  les 
grandes  étendues  de  terres  vacantes  et  inoccupées  dont  on 
disposait,  d'énormes  espaces,  dans  les  contrées  acciden- 
tées, dans  les  montagnes  et  partout  ailleurs,  qui  étaient 
couverts  de  forêts  d'espèces  précieuses,  ou  tout  au  moins 
de  taillis  et  de  broussailles  légères,  qui  ont  une  grande 
valeur  dans  une  contrée  où  le  charbon  ne  se  trouve  que 
dans  de  rares  endroits, etoù  les  herbages  sont  recherchés, 
ainsi  que  les  variétés  de  menus  bois  dont  on  a  besoin  pour 
l'agriculture  et  l'industrie. 

Le  régime  des  terres  vacantes  subit  alors  une  grande 
transformation  ;  et  les  règlements  édictés  pour  en 
disposer,  reconnurent,  en  général,  qu'il  ne  fallait  pas 
trop  se  presser  de  se  débarrasser  de  terres  dont  on  ne 
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pouvait  prévoir  la  valeur  future.  Si  on  accordait  trop  faci- 
lement la  propriété  entière,  il  y  avait  à  craindre  que  de 
simples  spéculateurs  n'achetassent  (peut-être  pour  une 
bagatelle,  aux  enchères),  d'immenses  quantités  de  terres, 
sans  la  moindre  intention  d'en  faire  quelque  chose,  ni  d'en 
retirer  des  produits  commerciaux,  mais  simplement  avec 
le  désir  d'attendre  jusqu'à  ce  que  la  terre  ait  acquis  de 
la  valeur,  pour  pouvoir  la  revendre  par  parcelles  avec  un 
énorme  profit.  11  fut,  en  effet,  très  heureux  qu'un  tel  état 
de  choses  ne  fut  pas  le  résultat  de  l'application  des  pre- 
miers règlements  locaux,  mais  il  semblait  (pie  les  gens  ne 
fussent  pas  alors  désireux  de  se  procurer  des  terres 
vacantes  en  grande  quantité. 

Naturellement  les  règles  sanctionnées  endern'er  lieu 
ont  dû  être  améliorées  de  temps  en  temps,  selon  ce  que 
l'expérience  suggérait.  Chaque  province  différait  aussi 
plus  ou  moins,  en  l'ait  de  climat,  et  pour  ce  qui  concerne 
les  particularités  de  la  tenure  de  la  terre  et  les  conve- 
nances à  tel  ou  tel  mode  spécial  de  culture.  Il  y  a,  pour 
ce  motif,  des  règles  différentes  en  vigueur  dans  chaque 
province  et  même  parfois  dans  les  diverses  parties  de  la 
même  province,  lorsqu'une  région  est  montagneuse,  tan- 
dis que  l'autre  est  formée  d'un  sol  d'alluvion  sur  un  delta 
fluvial,  ou  pour  d'autres  raisons  analogues. 

C'est  pour  ce  motif  que  le  Gouvernement  de  l'Inde  publie, 
de  temps  en  temps,  une  collection  des  divers  règlements 
en  un  volume.  Nous  n'avons  pas  estimé  nécessaire  de 
reproduire  tous  les  règlements  provinciaux,  mais  unique- 
ment quelques  codes  ou  collections  de  règlements  les  plus 
instructifs,  ceux  qui  exposent  le  mieux  les  différentes 
circonstances  pour  lesquelles  ces  règlements  ont  dû  être 
fixés. 


—  20 


IV 


Il  reste  à  appeler  l'attention  sur  quelques-uns  des  prin- 
cipes généraux  qui  ont  présidé  à  la  fixation  de  ces  règle- 
ments. Ils  pourraient  être  utilisés  ou  invoqués  dans 
d'autres  cas,  où  l'Etat  est  appelé  à  disposer  de  grandes 
étendues  de  terres  vacantes. 

On  remarquera  que  ces  règlements  sont  tous  fondés  sur 
le  principe  (déjà  signalé)  qu'il  ne  convient  pas  de  trop  se 
presser  d'aliéner  (définitivement)  le  domaine  public,  dont 
l'existence  atteste  que  la  contrée  n'est  pas  encore  arrivée 
à  un  développement  complet  ;  il  peut  apparaître  dans  l'ave- 
nir des  besoins  économiques  nouveaux,  qu'on  ne  soup- 
çonne pas  actuellement,  résultant  de  l'établissement  des 
chemins  de  fer,  du  creusement  des  canaux  et  de  l'ouver- 
ture des  marchés.  A  la  suite  d'événements  de  ce  genre  les 
terres  encore  alors  vacantes  peuvent  recevoir  une  nou- 
velle destination  et  acquérir  une  valeur  qu'on  n'avait  pas 
jusque-là  soupçonnée.  C'est  en  partie  pour  cette  raison 
que,  tandis  que  certains  règlements  locaux  autorisent 
la  vente  sans  réserve,  la  préférence  est  donnée  habi- 
tuellement à  l'affermage  de  la  terre  pour  un  nombre 
d'années  déterminé  et  suffisant  ;  de  cette  manière,  tandis 
que  les  colons  et  cultivateurs,  entourés  do  toutes  les 
garanties  possibles,  jouissent  bona  fide  des  fruits  de  leur 
entreprise,  l'Etat  peut  toutefois  se  réserver  le  droit 
d'une  garantie  au  cas  où  il  n'a  pas  été  fait  de  la  terre 
un  usage  convenable  (ainsi  qu'il  était  convenu),  oti 
que  les  conditions  imposées  n'ont  pas  été  remplies  ;  il  se 
réserve  également  ainsi  la  faculté  de  reviser,  à  la  fin  du 
terme  de  la  location,  les  conditions  de  Vaffemnage,  d'après 
les  circonstances  qui  peuvent  se  présenter. 

1.   On  remarquera,  dans  tous  les  cas,  que  le  gouverne- 
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iikmii  ae  laisse  pas  disposer  de  terres  considérées  (ou  sus- 
ceptibles d'être  considérées)  comme  forêts  publiques  ou 
d'Etat  (1);  ai  de  terres  qui  peuvent  ëi  re spécialemenl  réser- 
vées à  d'autres  fins  (comme  au  Pendjab  pour  des  colonies 
ou  des  terres  d'Etal  arrosées  par  des  canaux  d'Etat).  Par- 
fois il  est  désirable  de  conserver  des  lots  pour  être  distri- 
bués par  concessions  spéciales,  comme  récompenses  pour 
de  lions  services,  à  des  fonctionnaires  indigènes,  militaires 
et  civils,  ou  qui  pourront  servir  de  pâturages,  ou  qui  seront 
échangés  afin  de  servir  de  compensation  accordée  à  des 
personnes  auxquelles  il  y  a  lieu  d'enlever  le  droit  d'usage 
qu'elles  exerçaient  sur  d'autres  parcelles  environnantes; 
et  il  petit  y  avoir  d'autres  raisons  encore. 

2.  Le  Gouvernement  réserve  toujours  ses  droits  sur  les 
mines  et  les  produits  du  sous-sol,  et  ne  vend  pas,  ou  ne 
donne  pas  â  bail  comme  «  terres  vacantes  »  des  régions 
propres  à  devenir  productives  de  produits  minéraux. 

3.  Quand  c'est  nécessaire,  il  réserve  les  droits  de  pas- 
sage, les  droits  d'accès  aux  fontaines  ou  sources  d'eau,  etc. 
Lorsqu'une  route  publique,  ou  une  rivière,  ou  un  fleuve 
passe  à  travers  la  concession  proposée,  une  bande  de  terre 
(d'une  largeur  convenable  de  soixante  pieds,  ou  de  ce  qui 
est  nécessaire  suivant  les  besoins  locaux)  est  réservée  de 
chaque  côté  ;  et  des  dispositions  sont  prises  pour  garan- 
tir l'accès  des  berges  et  des  approches  du  fleuve,  ou  pour 
réserver  les  droits  de  pêche,  ou  pour  d'autres  besoins 
analogues.  Parfois  on  rencontrera  des  dispositions  édictées 
en  vue  d'éviter  que  le  futur  concessionnaire  demande  trop 

(1)  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  Qu'il  ne  s'agit  pas  seulement 
ici  des  forêts  riches  en  bois  de  construction.  En  bien  des  cas.  des  forêts  de 
qualité  inférieure  peuvent  avoir  une  importance  économique  toute  spé- 
ciale pour  des  villages  de  paysans.  Des  forêts  sont  souvent  aussi  situées 
de  manière  à  posséder  ce  que  des  forestiers  appellent  «  un  caractère  pro- 
tecteur »  contre  les  torrents,  comme  propres  à  maintenir  le  sol  sur  les 
pentes  de  montagne,  etc.,  etc. 
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de  façade  sur-  une  route  ou  sur  une  rivière  ;  son  lot  ne  doit 
avoir  qu'une  longueur  de  façade  proportionnée  à  sa  pro- 
fondeur, fixée  d'après  la  superficie  de  la  concession. 

4.  On  observera  qu'il  y  a  des  règlements  (et  c'est  le 
cas,  surtout  dans  certaines  tenures  locales)  qui  comprennent 
deux  classes  de  terres  vacantes  :  i)  Des  pièces  de  terre  se 
trouvant  dans  une  région  généralement  cultivée,  peuplée 
et  cadastrée;  ii)  des  lots  vacants  plus  étendus,  situés  en 
dehors  de  cette  région.  Les  premières,  évidemment,  ne 
sont  pas  affectées  aux  fins  de  la  colonisation  ou  d'entre- 
prises spéciales  établies  sur  une  grande  échelle  ;  elles  sont 
habituellement  prises  (successivement)  par  la  population 
locale  croissante,  et  elles  sont  régies  par  la  loi  ordinaire 
de  l'impôt  foncier  de  la  province  ;  il  est  rare  qu'on  ait  jugé 
nécessaire  de  publier  des  règlements  concernant  des  terres 
de  cette  espèce.  C'est  surtout  quand  il  y  a  de  grands  espa- 
ces ou  des  lots  disponibles  de  terres  vacantes  que  des 
règlements  complets  sont  édictés.  Mais  il  y  a  encore  une 
autre  distinction  importante  à  faire. 

5.  Il  y  a  aussi  deux  espèces  de  culture  qui  peuvent  se 
présenter  :  A,  La  première  est  ce  qu'on  peut  appeler  la 
«  petite  culture  »  qui  s'applique  à  de  petits  lots  pour  les 
usages  ordinaires  de  l'agriculture  (ou  à  la  tenure  pay- 
sanne); elle  est  généralement  exigée  ou  demandée  par  les 
indigènes  de  la  contrée  —  soit  par  ceux  qui  sont  déjà 
établis  dans  le  voisinage,  soit  par  ceux  qui  viennent  de 
districts  surpeuplés  pour  trouver  des  terres  dans  une 
région  nouvelle  (1).  B.  Mais  il  est  une  seconde  espèce 
de  culture  :   c'est  le  cas  quand  un  grand  capitaliste,  gêné 


(1)  Aucune  prohibition  de  droit  ne  s'oppose  à  ce  que  des  Européens 
obtiennent  ces  petits  lots,  mais  en  fait  ce  sont  les  indigènes  seuls  qui 
demandent  à  se  livrera  une  telle  culture,  peu  favorable  aux  Européens 
à  raison  du  climat. 
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palemeni  un  Européen  et  parfois  un  indigène  riche  ou 
entreprenant,  ou  une  compagnie  ou  association  enregis- 
trée, désire  commencer,  sur  une  grande  échelle,  la  cul- 
ture spéciale  du  thé,  du  café,  du  quinquina,  etc.  Bien  sou- 
vent des  terres  montagneuses  et  autres  sont  propres  à  cet 
usage,  tandis  qu'elles  ne  sont  pas  bien  adaptées  aux  exploi- 
tations agricoles  ordinaires,  et  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  comprises  dans  la  catégorie  générale  de  culture  à 
laquelle  s'appliquent  les  villages. 

6.  Les  règlements  peuvent,  ou  non,  contenir  des  dispo- 
sitions restreignant  les  concessions  ou  les  baux  à  des  per- 
sonnes d'une  certaine  race  ou  nationalité,  ou  exigeant  que 
des  cultivateurs  colons  d'une  localité  déterminée  soient 
seuls  employés.  Une  telle  restriction  est  toutefois  excep- 
tionnelle. Les  Européens  ne  sollicitent  pas  généralement 
de  petits  domaines  pour  la  culture  ordinaire  dans  les  dis- 
tricts chauds  des  plaines  ;  mais  il  peut  y  avoir  des  raisons 
spéciales  pour  exclure  des  classes  particulières  dans  une 
localité  quelconque.  En  général,  les  concessionnaires  de 
lots  importants  pour  exploitations  de  thé  ou  la  culture  sur 
une  grande  échelle  de  produits  commerciaux,  sont  d'ordi- 
naire des  Européens,  ou  parfois  des  compagnies  enregis- 
trées. 

7.  La  manière  dont  on  dispose  de  la  terre,  à  titre  de 
location,  de  vente  ou  par  toute  autre  combinaison,  dépend 
en  partie  de  la  forme  générale  de  tenure  de  la  terre  dans 
la  province,  en  partie  de  l'espèce  de  culture  pour  laquelle 
la  concession  est  accordée. 

Dans  l'Inde, la  terre  est  toujours  demandée;  le  Gouver- 
nement ne  prend  pas  l'initiative, et  il  ne  procède  ni  par  voie 
de  lotissement,  ni  par  voie  d'annonces  dans  la  presse;  mais 
ce  n'est  là  purement  qu'une  affaire  de  circonstances  ou  de 
convenances  locales    Quand  la  demande  est  faite  et  enre- 
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gistrée,  un  avis  est  publié,  de  manière  à  lui  assurer  une 
publicité  suffisante;  et  si  plus  d'une  personne  est  dési- 
reuse d'avoir  la  terre,  une  mise  aux  enchères  peut  en 
résulter. 

L'avis  permet  égalemenl  à  tous  ceux  qui  prétendent 
avoir  des  droits  sur  la  terre  en  question  ondes  opposi- 
tions à  présenter  concernant  la  disposition  qu'on  veut  en 
faire,  de  l'aire  valoir  leurs  prétentions. 

Dans  les  règlements  on  parle  souvent  de  «  vente  », 
sans  vouloir  dire  par  là  que  la  terre  est  vendue  complète- 
ment, mais  cela  signifie  simplement  que  le  droit  de  l'obte- 
nir à  bail  ou  à  un  autre  titre  est  vendu  aux  enchères,  le 
prix  payé  n'étant  pas  le  prix  de  la  terre,  mais  une  rede- 
vance ou  bonus  donnée  à  la  suite  d'une  concession  à  bail. 

Les  différences  qui  se  présentent  d'après  les  circon- 
stances locales,  peuvem  être  résumées  de  la  façon  sui- 
vante : 

(i)  Il  est  rare  que  la  terre  soit  vendue  à  titre  définitif, 
et  l'on  peut  racheter  la  charge  de  l'impôt  foncier 
qui  pèse  sur  elle,  en  fixant  le  taux  de  ce  radiât 
d'après  la  taxe  due  pendant  un  nombre  d'années 
déterminé  (20-25). 

(ii)  Plus  communément  la  terre  est  d'abord  cédée  en 
location,  pour  un  terme  assez  long",  et  on  donne  la 
possibilité,  après  accomplissement  des  conditions 
imposées,  de  convertir  cette  location  en  un  droit 
de  propriété  définitif  qui  peut  être  soumis  au  paie- 
ment de  l'impôt  foncier  (taxe  entière  ou  à  taux 
réduit).  Le  but  est  toujours  de  faciliter  les  opéra- 
tions et  d'encourager  les  entreprises,  en  rendant 
la  charge  de  l'impôt  (ou  la  rente  durant  la  période 
de  location)  aussi  légère  que  possible  pendant  les 
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premières  années,  quand  il  n'y  a  pas  de  bénéfices, 
el  en  ae  la  portanl  que  graduellement  à  un  chiffre 
normal,,  quand  la  culture  est  organisée  et  que  Les 
profits  commencent  à  s'accroître. 

(iii)  Parfois  une  concession  est  accordée  à  la  condi- 
tion expresse  que  le  concessionnaire  soit  un  capita- 
liste qui  pourra  s'arranger  de  façon  à  introduire 
dans  son  exploitation  des  colons  qu'il  tirera  de  cer- 
tains districts  surpeuplés  et  spécialement  désignés. 
11  fait  ses  propres  conditions  avec  les  cultivateurs 
qu'il  engage.  On  peut,  dans  ce  cas,  faire  certaines 
restrictions  eu  égard  à  l'origine  du  concessionnaire 
ou  des  fermiers  que  celui-ci  se  propose  d'introduire 
dans  son  domaine. 

Ces  remarques  s'appliquent  plus  spécialement  à 
la  concession  d'étendues  considérables  de  terres 
destinées  à  une  culture  spéciale. 

(iv)  Lorsqu'on  dispose  de  parcelles  plus  petites  pour 
la  culture  ordinaire  telle  qu'elle  est  hab'tuellement 
pratiquée  sans  grand  capital  par  les  paysans,  la 
terre  peut  être  cédée,  à  titre  de  tenures 
spéciales  ou  locations  de  terres  vacantes,  ou  d'une 
autre  manière  quelconque. 

(a)  En  certains  endroits,  les  règlements  exigent 
de  préférence  une  vente,  ou  une  location  bien 
distincte  de  «terre  vacante  »,  faite  dans  une 
forme  prescrite. 

(b)  Parfois  l'État  conserve  le  titre  suprême  de 
landlord  et  le  concessionnaire  devient  son 
locataire,  soit  qu'il  paye  une  rente  convenue, 
ordinairement  progressive,  soit  qu'il  paye 
seulement  la  charge  habituelle  de  l'impôt  fon- 
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cier  plus  un  droit  de  propriétaire  ou  redevance 
régalienne  (màlikâna). 

(c)  Parfois,  là  où  l'on  permet  d'avoir  un  loca- 
taire à  bail,  la  terre  est  simplement  offerte 
pour  le  terme  pour  lequel  la  période  ordinaire 
de  l'impôt  foncier  est  fixée,  (généralement 
20-30  ans),  et  le  concessionnaire  est  consi- 
déré comme  «  settlement-holder»  c.-à.-d.  tenu 
personnellement  de  payer  la  taxe  ;  il  doit  alors 
réaliser  le  bénéfice  qu'il  pourra  en  sous-louant 
la  terre  à  ses  propres  locataires  lui  payant  un 
loyer.  Il  pourra,  ou  non,  avoir  droit  à  un 
renouvellement  du  bail  quand  une  seconde 
adjudication  aura  lieu  à  l'expiration  du  bail 
courant. 

[cl)  Parfois  (et  spécialement  là  où  la  terre  sus- 
ceptible d'exploitation  est  continue  à  de 
vieilles  cultures  établies,  ou  est  dispersée 
dans  un  district  généralement  colonisé),  la 
demande  de  terre  est  accordée  pour  un  terme, 
avec  possibilité  de  renouvellement,  conformé- 
ment aux  redevances  habituelles  delà  localité, 
avec  ses  conséquences  ordinaires.  Les  terres 
ainsi  occupées  sont  assimilées  aux  fermages  de 
la  contrée,  et,  avec  le  temps,  il  n'y  aura  plus 
de  classe  de  terres  qui  soient  occupées  en 
vertu  de  locations  spéciales,  ou  à  des  condi- 
tions particulières. 


Il  est  encore  un  autre  point  à  noter  :  Il  est  arrivé  dans 
l'Inde,  ce  qui  se  présente  également  dans  d'autres  cou- 
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trées,  vu  la  longue  période  durant  laquelle  les  terres 
vacantes  sont  demeurées  inoccupées  et  morne  négligées, 
qu'en  dehors  dos  cas  de  possession,  d'occupation  et  de 
défrichement  par  des  «  colons  »  (squatters),  les  villageois 
ont  pu  acquérir  l'habitude  régulière  —  que  consacra  plus 
tard  la  prescription  —  de  faire  paître  leurs  troupeaux,  de 
couper  l'herbe;  de  recueillir  du  bois  ou  des  bambous  et 
d'autres  produits,  ou  d'exercer  des  droits  analogues,  sur 
des  terres  destinées  à  être  vendues,  et,  si  de  pareilles 
pratiques  n'équivalent  pas  à  une  prise  de  possession  ou 
occupation  régulière  du  sol,  il  n'en  est  pas  moins  équitable 
de  les  considérer  comme  créant  une  sorte  de  droit 
d'usage.  Ce  cas  parait  s'être  présenté  spécialement  pour 
les  terres  (donnant  du  bois,  de  l'herbe,  etc.)  qui  ont  été 
considérées  récemment  comme  forêts  publiques.  En  cette 
circonstance  la  manière  d'examiner  de  semblables  reven- 
dications a  évidemment  été  prévue,  et  la  solution  donnée 
à  ces  questions,  soit  en  offrant  une  compensation,  soit  en 
échangeant  l'exercice  de  ces  droits  contre  d'autres  avanta- 
tages,  etc.,  est  fixée  dans  la  loi  forestière.  Mais  de 
pareils  droits  peuvent  aussi  être  revendiqués  dans  des  ter- 
rains qui  ne  sont  pas  considérés  comme  forêts  mais  sont 
livrés  à  la  culture  par  location  ou  vente.  De  pareilles 
revendications  peuvent  être  réglées  dans  l'Inde  par  les 
dispositions  d'une  Loi  de  la  Législature  Locale  (Acte 
n°  XXIII  de  18(33)  dont  le  texte  est  compris  dans  la  collec- 
tion de  documents  qui  suit  ce  rapport.  Qu'il  me  suffise 
d'observer,  en  outre,  que  le  but  est  de  se  conformer  à  une 
justice  pratique  et  de  ne  pas  s'en  tenir  à  un  système  juri- 
dique purement  théorique  que  les  paysans  ne  sont  pas  à 
même  de  comprendre.  En  théorie,  en  effet,  on  peut  pré- 
tendre que  ces  anciennes  coutumes,  admises  sans  objection 
par  les  autorités  pendant  bien  des  années  et  très  précieu- 
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ses  pour  le  peuple,  n'étaient  néanmoins  que  tolérées  et 
auraient  pu  être  défendues  en  tout  temps  et  (pie,  par 
conséquent,  elles  n'ont  pu  être  acquises  dans  les  circon- 
stances voulues  pour  constituer  un  droit  positif ou  stricte- 
ment légal  ;  mais  le  Gouvernement  a  toujours  écarté  de 
semblables  objections  et  a  traité  ces  droits  comme  s'ils 
étaient  de  véritables  «  droits  d'usage  ». —  Il  prit  à  leur 
égard  des  dispositions  conformes  aux  principes  équitables 
du  droit  qui  régissent  de  pareilles  situations  de  fait  dans 
les  pays  civilisés. 


VI 


La  collection  de  documents  qui  suit,  commence  par 
Y  Introduction  officielle  placée  en  tête  de  la  publication 
de  la  collection  des  règlements  (1892).  Les  statistiques  qui 
y  sont  données  sont  encore  exactes  en  substance,  car  de 
telles  étendues  de  terres  ne  se  modifient  guère  que  par 
une  diminution  graduelle  provenant  de  concessions  et  de 
locations.  Ces  statistiques  représentent  évidemment  la 
superficie  totale  inoccupée,  y  compris  une  bonne  partie  qui 
est  stérile  et  ne  pourra  jamais  être  utilisée  pour  la 
culture. 

Les  règlements  en  vigueura  Madras  et  dans  les  Provinces 
Centrales  ont  été  complètement  omis  comme  n'étant  pas 
susceptibles  de  servir  d'exemple  pouvant  être  appliqué 
dans  d'autres  contrées.  Pour  ce  qui  concerne  les  autres 
provinces,  certaines  parties  des  règlements  ont  été 
données,  d'autres  omises. 

Le  but  de  la  présente  publication  n'est  pas  de  constituer 
un  guide  officiel  complet  pour  les  futurs  colons  dans 
l'Inde  où  ils  trouveront  la  loi  ou  le  règlement  propre  à 
chaque  province,  mais  de  présenter  des  exemples  plus  ou 
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moins  insi  ructifs  de  ce  que  L'expérience  a  suggéré  dans  une 
contrée  déterminée  el  qui  pourront  servir  de  guide  pour 
fixer  les  mesures   nécessaires  à  prendre  dans  d'autres 

colonies. 


INDE  ANGLAISE 


Inde    Anglaise 


RÈGLEMENTS  POUR  LA  DISPOSITION  DES  TERRES 
VACANTES. 


Note  générale  d'introduction  (officielle). 


D'après  les  statistiques  du  Département  de  l'Agricul- 
ture pour  1889-90,  retendue  des  terres  vacantes  (à 
l'exception  des  forêts  du  Gouvernement  et  des  terres  en 
jachère)  propres  à  la  culture  dans  les  différentes  provinces 
sont  : 

Acres.  Milles  carrés. 

Madras 8,021,292         12,533 

Bombay 6.763,441         10,568 

Provinces  du  Nord-Ouest  .     .       7,,.)04,437         12,351 

British-India. 


RULES  FOR  THE  DISPOSAL  ÔF  WASTE  LANDS 


GENERAL     INTRODUCTORY    MEMORANDUM    (OFFICIAL) 


According  to  tlio  Returns  of  Agricultural  Statistics  foi- 1889-90, 
the  areasof  waste  land  (excluding  Government  forests  and  fallow 
land)  available  for  cultivation  in  the  several  provinces  are  : 

Acres.  Square  miles. 

Madras 8,021,292  12,533 

Bombay 6,763,441  10,568 

North-Westera  Provinces      7,904, 137  12,351 
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Ourle 3,343/209           5,224 

Pendjab 24,311,242         37,986 

Provinces  centrales.      .      .      .  7,189,389         11,233 

Birmanie  (Haute)     ....  17,852,509         27,895 

Birmanie  (Basse)     .                 .  17,410,730         27,204 

Bérar 711,451           1,112 

Goorg 53,052                83 

Assam )  superficie  considérable 

Bengale \  mais  non  déterminée. 

Le  droit  du  Gouvernement  sur  ces  terres  vacantes 
diffère  selon  la  nature  des  régimes  fonciers  de  chaque 
province.  Dans  les  provinces  appelées  «  Ryotwari  »  (Bom- 
bay, Birmanie,  Assam  et  les  deux  tiers  de  Madras),  où  la 
plupart  des  tenures  du  sol  consistent  en  propriétés  pay- 
sannes relevant  directement  du  Gouvernement,  les  terres 
inoccupées  sont,  en  général,  à  l'entière  disposition  de 
l'Etat.  Dans  les  provinces  Zamindâri  (provinces  Nord- 
Ouest  et  Onde,  Bengale,  Provinces  Centrales,  Pendjab  et 

Oudh 3,343,269  5,224 

Punjab 24,311,242  37,986 

Central  Provinces  .     .     .  7,189,389  11,233 

Upper  Burma     ....  17,852,509  27.895 

Lower  Burma    ....  17,410,736  27.204 

Berar 711.451  1,112 

Coorg 53,052  83 

Assam J      .  .       .    ,       ,  ,  .      . 

Area  extcnsive.  but  not  ascertainod. 
Bengal \ 

The  right  of  Government  over  thèse  areas  differs  according  to 
the  nature  of  the  land  settlements  in  each  province.  In  what  are 
known  as  the  ryotwari  provinces  (Bombay,  Burma,  Assam,  and 
two-thirds  of  Madras),  in  which  the  bulk  of  the  landed  tenures 
consists  of  peasant  proprietaries  holding  direct  from  Government, 
the  unoccupied  lands  are  for  the  most  part  at  the  unfettered 
disposai  of  the  State. In  zamindâri  provinces  (North- Western  Pro- 
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un  tiers  de  Madras)  les  terres  vacantes,  partout  où  elles  se 
trouvent  dans  les  limites  des  domaines  frappés  par  la  taxe 
du  Gouvernement,  appartiennent,  au  moins  pour  la  durée 
delà  renie,  au  Zemindâr  ou  propriétaire  foncier  (Land- 
lord),  et  les  terres  vacantes  à  la  disposition  du  Gouverne- 
ment ne  comprennent  que  celles  qui  sont  situées  en  dehors 
des  domaines  occupés. 

Les  règlements  qui  permettent  au  Gouvernement 
d'accorder  l'occupation  des  terres  vacantes  qui  sont  à  sa 
disposition  (non  compris  les  terres  soumises  au  régime 
forestier)  varient  selon  la  situation  de  chaque  province  et 
ont  subi,  avec  le  temps,  des  modifications  considérables. 
Les  règlements  tombés  en  désuétude  sont  exclus  de  ce 
recueil,  à  l'exception  de  ceux  qui  se  rapportent  à  des 
concessions  faites  sous  leur  empire  et  encore  existantes.. 
D'une  manière  générale,  tous  les  règlements  qui  permet- 
taient l'acquisition  de  la  terre  à  titre  de  propriété  entière 
ou  en  payant  une  taxe  perpétuelle,  ont  été  abrogés  depuis 

yinces  and  Oiulh,  Bengal,  Central  Provinces,  Punjab,  and  one* 
third  of  Madras)  the  waste,  wherever  it  falls  within  the  boun- 
daries  of  estâtes  on  which  the  Government  assessment  in  fixed, 
belongs,  for  the  terni  of  seulement  at  least,  to  the  zemindâr  or 
landlord,  and  the  waste  at  the  disposai  of  Government  comprises 
only  those  lands  which  lie  outside  the  areas  of  settled  estâtes. 

The  rules  under  which  Government  is  prepared  to  allow  the 
occupation  of  waste  land  at  its  disposai  (not  being  reserved  forest 
lands)  vary  with  the  circumstances  of  each  province,  and  hâve 
undergone  considérable  modifications  from  time  to  time.  In  the 
présent  compilation  rules  which  are  no  longer  in  opération,  except 
in  regard  to  grants  already  made  under  them,  are  excluded. 
Speaking  gênera  lly,  ail  rules  which  permitted  of  the  acquisition 
of  land  in  fee  simple  or  upon  a  perpétuai  assessment  bave  for 
many  years  past  been  abrogated.  Land  ean  only  be  obtained  on 
thèse  ternis  in  small  plots  for  building  sites,  gardens,    and  the 
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des  années.  La  terre  ne  pont  plus  être  obtenue  à  ces  condi- 
tions qu'à  l'état  de  petites  parcelles  pour  l'établissement 
de  maisons  de  campagne,  de  jardins,  etc.,  et  la  concession 
reste  à  la  merci  du  Gouvernement. 

Dans  les  notes  applicables  aux  règlements  de  chaque 
province,  leur  caractère  spécial  ou  général  est  exposé,  et 
la  loi,  s'il  on  existe,  d'après  les  dispositions  de  laquelle 
elles  sont  fixées,  est  citée. 

Les  règlements  compris  dans  le  présent  recueil  peuvent 
être  divisés,  d'une  manière  générale,  en  trois  classes  : 

I.  —  Ceux  qui  permettent  l'occupation  aux  conditions 
ordinaires  applicables  aux  petites  exploitations  agricoles. 

II.  —  (Jeux  qui  sont  destinés  à  faciliter  à  de  grands 
capitalistes  européens  ou  indigènes,  le  développement  de 
la  culture  de  produits  agricoles  importants. 

III.  —  Règlements  exceptionnels  pour  l'établissement 
de  tribus  ou  classes  spéciales  de  peuple,  ou  le  défrichement 
de  districts  particuliers. 

like,  and  the  grant  is  dépendent  on  the  pleasure  of  Government. 

In  the  memoranda  affixed  to  the  rides  for  each  province,  tlieir 
character,  whether  spécial  or  gênerai,  is  expia ined.  and  the  lav. 
if  any,  under  the  provisions  of  which  they  are  framed  stated. 

The  rides  included  in  the  présent  compilation  may  be  divided 
broadly  into  three  classes  : 

I.  —  Those  which  permit  of  occupation  on  the  ordinary  condi 
tions  applicable  to  small  agricultural  holdings. 

II. — Those  intended  for  the  encouragement  of  large  capitalists, 
European  or  Native,  in  promoting  the  cultivation  of  important 
agricultural  products. 

III.  —  Exceptional  raies  for  the  settlement  of  spécial  tribes  or 
classes  ofpeople,  or  the  réclamation  of  particular  tracts. 


Une  quatrième  division  peul  comprendre  les  règlements 
pour  l'acquisition  de  la  terre  dans  les  villes  ou  près  de 
celles-ci,  pour  maisons  de  campagne,  édifices  religieux  et, 
d'une  manière  générale,  dans  un  luit  d'intérêt  public;  et 
nue  cinquième,  comprenant  les  règlements  ayant  pour 
objet  la  concession  de  terres  à  titre  de  récompenses.  Mai? 
ces  deux  derniers  groupes  ne  sont  pas  traités  complète 
ment  dans  le  présent  volume. 

Les  règlements  de  la  première  classe  sont  destinés  tout 
d'abord  à  pourvoir  à  l'extension  de  la  culture  par  la  popu- 
lation indigène  résidente  et,  à  peu  d'exceptions  près, 
tirent  leur  force  légale  des  dispositions  de  la  loi  sur  le 
revenu  foncier  de  la  province  et  sont  conçus  en  confor- 
mité de  cette  loi.  La  tenure  acquise  sous  le  régime  de  ces 
règlements  ne  diffère  dès  lors  essentiellement  pas  de  celle 
qui  est  générale  dans  la  province. 

La  seconde  classe  de  règlements,  bien  qu'accessibles  à 
des  personnes  de  toute  nationalité,  est  destinée  surtout  à 
amener  l'initiative  européenne  à  établir  et  développer  des 
plantations  de  denrées,  telles  que  le  thé,  le  café,  le  quin- 

A  fourth  division  may  be  formed  of  rulesfor  the  acquisition  of 
land  in  or  near  towns  for  house  sites,  religious  édifices,  and  public 
purposes  generally  :  and  a  fii'th  of  the  rules  governing  the  grant  of 
lands  as  rewards;  but  thèse  are  not  exhaustively  dealt  with  in  the 
présent  volume. 

Rules  of  the  first  class  are  primarily  designed  to  provide  for  the 
extension  of  cultivation  by  the  résident,  native  population,  and, 
with  a  few  exceptions,  are  framed  in  pursuance  of,  and  dérive 
légal  force  from,  the  provisions  of  the  land  revenue  law  of  the 
province.  The  tenure  acquired  under  them  does  not,  therefore, 
differ  niaterially  from  that  generally  prevailing  in  the  province. 

The  second  class  of  rules,  though  open  to  persons  of  anv  nation- 
ality,  are  intended  ehiefly  to  induce  European  enterprise  to 
establish  and  develope  plantations  of  such  staples  as  tea,  coffee, 
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quina,  dont  ne  s'occupe  pas  l'agriculture  indigène  ordi- 
naire. Les  territoires  dans  lesquels  cette  culture  peut 
être  introduite  avec  succès,  étant  restreints  par  des  consi- 
dérations de  climat.  L'application  de  ces  règlements  est 
limitée  à  des  districts  particuliers  dans  chaque  province. 
Tenant  compte  des  dépenses  et  des  difficultés  qu'entraînent 
la  culture  de  produits  exotiques,  et  voulant  encourager  la 
création  de  nouvelles  sources  d'industrie  et  de  richesse,  le 
Gouvernement  offre  aux  locataires,  conformément  à  ces 
règlements,  des  conditions  qui  sont  généralement  plus 
avantageuses  que  celles  qui  sont  autorisées  par  les  règle- 
ments ordinaires.  11  n'existe  aucune  loi  qui  limite  la  dispo- 
sition favorable  des  terres  en  de  telles  circonstances  et  les 
relations  entre  les  locataires  et  le  Gouvernement  sont 
réglées  uniquement  par  les  conditions  du  bail. 

Les  règlements  de  la- troisième  classe  sont  d'un  carac- 
tère tout  spécial  et  sont  peu  nombreux  ;  ils  sont  édictés 
dans  le  but  d'organiser  la  colonisation  ou  de  contrôler  les 
opérations  agricoles  des  tribus  aborigènes  ou  forestières, 

cinchona.  which  do  not  corne  within  ttie  scope  of  ordinar}'  native 
agriculture.  The  tracts  in  which  thèse  staples  can  be  successfully 
introduced  being  restricted  by  climatic  considérations,  the  rules 
are  limited  in  tbeir  application  to  particular  districts  in  each  pro- 
vince. Out  of  regard  to  the  expenses  and  difficnlties  attending  the 
cultivation  of  exotic  products  and  the  importance  of  creating  new 
sources  of  industry  and  wealth,  the  ternis  offered  to  lessecs  under 
thèse  rules  are  on  the  whole  easier  than  those  imposed  by  the  ordi- 
nary  rules.  They  are  not  framed  under  an  y  légal  enactments,  and 
the  relations  between  the  lesseesand  Government  are  régula ted  by 
the  ternis  of  the  lease. 

The  rules  of  the  third  class  are  of  a  very  spécial  description  and 
few  in  number.  They  are  framed  with  the  object  of  effecting  the 
settlement  or  controlling  the  agricu'tural  opérations  of  aboriginal 
or  forest  tribes,  or  in  order  to  bring  about  the  réclamation  of  lands 
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ou  afin  de  provoquer  la  demande  de  terres  qui,  étant 
données  leurs  conditions  climatériques  exceptionnelles, 
n'attireront  pas  de  colons  aux  conditions  ordinaires. 

Bien  qu'aucun  décret  général  ne  l'ait  déclaré  ni  stipulé, 
l'Etat  revendique  la  propriété  de  toutes  les  mines  e1  de  tous 
les  produits  du  sous-sol  dans  les  territoires  où  ses  droits  à 
cette  propriété  n'ont  pas  été  aliénés  par  des  concessions  ni 
des  transferts  exprés.  Des  dispositions  dans  ce  sens  sont 
contenues  dans  les  décrets  les  plus  récents  traitant  de 
l'occupation  et  de  l'imposition  de  la  terre,  et  ces  droits  sont 
formellement  réservés  dans  les  locations  en  vertu  des 
Règlements  sur  les  terres  vacantes. 

Des  régies  générales,  applicables  à  toutes  les  provinces, 
ont  été  récemment  établies,  selon  lesquelles  on  peut 
obtenir  des  licences  pour  explorer  ou  découvrir  les  pro- 
duits du  sous-sol,  et  se  faire  accorder  des  concessions  des 
mines.  Ces  régies  n'excluent  pas  les  demandes  en  vue  de 
concessions  spéciales  à  des  conditions  particulières  dans 


"which,  owing  to  exceptional  physical  conditions,  will  notattract 
settlers  upon  theordinary  terms. 

Although  not  declared  or  defined  by  any  gênerai  enactment,  the 
State  claims  ail  mines  and  minerais  in  lands  in  which  its  rights  to 
such  property  has  not  been  alienated  by  express  grants  or  assigna- 
tions. Provisions  to  the  effect  are  contained  in  most  récent  enact- 
ments  dealing  with  the  occupation  and  assessment  of  land.  and  the 
rights  are  expressly  reserved  in  leases  under  the  Waste  Land 
Rules. 

General  rules  applicable  to  ail  provinces  hâve  been  recently 
framed  under  which  licences  to  explore  or  prospect  for  minerais 
and  mining  leases  can  be  obtained.  Thèse  rules  do  not  preclude 
applications  for  spécial  concessions  on  spécial  ternis  in  cases  where 
the  gênerai  rules  are  found  to  be  unsuitable  to  the  circiunstances 
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les  cas  où  des  régies  générales  ne  semblent  pas  être  appli- 
cables à  certaines  circonstances  données. 

On  les    trouvera   à  l'annexe  de  la  page  140  du  Re- 
cueil (1). 

DÉPARTEMENT    DES    FINANCES 
ET    DE    L'AGRICULTURE. 

Calcutta,  le  27  janvier  1892. 


(1)  La  question  des  «  Mines  aux  Colonies  »  fera  l'objet  d'une  publica- 
tion spéciale. 


of  the  case.  They  will  be  found  in  the  Appendix  at  page  140  of  the 
compilation. 

Rev.  and  Agri.  Dept., 


Calcutta,  the  27th  January,  1892. 


BOMBAY 


Bombay. 


(Note  explicative  par  M.   Baden-Powell.) 


La  province  de  Bombay  est  une  de  celles  où  l'État  n'a 
yjas  (sauf  dans  certaines  tenures  spéciales  et  dans  les  con- 
cessions désignées  techniquement  sous  le  nom  de  terres 
<<  aliénées  »)  abandonné  d'une  façon  générale  le  droit  de 
'propriété  suprême  (domaine  éminent)  sur  le  sol.  Dans  la 
majeure  partie  de  toute  la  province  (dans  ce  cas  «  Presi- 
dency  »),  le  Gouvernement  reste  propriétaire  suprême  du 
sol,  et  les  propriétaires  sont  légalement  appelés  «  occu- 
pants »,  ayant  un  droit  permanent  transmissible  et 
héréditaire  à  l'occupation  et  à  la  jouissance  du  sol  ;  ils 
sont  seulement  soumis  au  paiement  de  l'impôt  foncier 
déterminé  et  sont  libres  d'abandonner  la  possession  de  leur 
lot  (sous  condition  quant  au  temps  et  au  mode). 

Le  Gouvernement  a  donc  à  sa  disposition  toutes  les 
terres  qui  ne  sont  pas  actuellement  dans  les  mains 
d'  «  occupants  »  ou  de  certains  possesseurs  exceptionnels 
de  domaines.  Laie  partie  de  ces  terres  vacantes  sont 
situées  au  milieu  des  exploitations  cultivées  des  villages, 
et  ont  été  par  conséquent  cadastrées  ;  elles  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  louées,  sauf  pour  les  intérêts  du  vil- 
lage ou  par  quelqu'un  appartenant  à  celui-ci. 

Nous  ne  voyons  pas  d'utilité  à  publier  les  règlements 


sur  ce  sujet,  règlements  qui  comprennent  de  nombreux 
détails  d'administration  financière. 

Mais  il  y  a  des  districts  où  se  trouvent  encore  des  espa- 
ces considérables  de  terre  couverte  de  jungles,  attendant 
qu'on  y  commence  la  culture,  et  n'ayant  pas  été  l'objet 
d'une  démarcation  minutieuse  de  la  part  de  l'administra- 
tion du  cadastre.  Ils  doivent  être  spécialement  classés 
dans  les  «  terres  vacantes  »  dont  la  présente  publication  a 
à  s'occuper. 

Il  se  présente  aussi,  dans  certains  cas,  des  demandes 
s'appliquant  aux  terres  salines  sur  la  côte,  et  parfois  au 
sol  d'alluvions  formé  sur  les  rives  des  fleuves  ou  dans  des 
baies,  sol  qui  a  pu  devenir  cultivable  ;  les  règlements 
concernant  ces  cas  peuvent  présenter  de  l'utilité. 

Dans  la  «  Presidency  »  de  Bombay,  la  législation  com- 
plète de  l'impôt  foncier,  l'occupation  de  la  terre  et  la.pro- 
cédure  des  fonctionnaires  du  fisc,  tout  cela  est  réglé  par 
un  «  Gode  du  régime  foncier  ».  (Acte  de  la  Législature 
de  Bombay,  V ',  de  1879.) 


Bombay. 


Note  d'introduction   (officielle). 


Dans  la  «  Présidence  »  de  Bombay,  la  procédure  pour  la 
disposition  des  terres  vacantes  du  Gouvernement  est  régie 
par  les  règlements  énumérés  ci-dessous  : 

(1)  Règlements  pour  l'occupation  des  terres  qui  ont 
été  cadastrées  (non  réimprimés)  ; 

(2)  Règlements  pour-  l'occupation  des  terres  qui  n'ont 
pas  été  cadastrées  ; 

(3)  Règlements  pour  la  disposition  de  terres  du  Gou- 


Bombay. 


IntRODL'CTORY    MEMORANDUM    (OFFI'.'IAL). 


The  procédure  in  the  Bombay  Presidency  for  the  disposai  o 
Government  waste  lands  is  governed  by  the  iules  enumerated 
below  : 

(1)  Rules  for  the  occupation  of  'and  to   which  a  survey 
seulement  lias  been  extended.  (Not  reprinted.) 

(2)  Rules  for  the  occupation  of  land  to  which  a  survey  settle. 
ment  lias  not  been  extended. 

(3)  Rules  for  the  disposai  of  <  tovernment  lands  within  certain 
cities  and  towns.  (.Not  reprinted.) 
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reniement  dans  certaines  cités  et  vïïles(non  réim- 
primés) ; 

(4)  Règlements  pour  la  vente  de  terres  qui  seront 
possédées  en  toute  propriété  (non  réimprimés)  ; 

(5)  Règlements  spéciaux  pour  la  concession  aux 
Kols  et  autres  tribus  sauvages  de  l'occupation  de 
terres  du  Gouvernement  dans  les  régions  couvertes 
de  jungles  de  Khàndech,  Nasik,  Surat,  Ahmedabad, 
et  les  districts  de  Konkan  (non  réimprimés)  ; 

(6)  Règlements  spéciaux  pour  les  concessions  de 
terres  vacantes  dans  la  région  connue  sous  le 
nom  de  Panch    Mahals. 

Les  règlements  (1),  (2),  (3)  et  (4)  sont  édictés  en  confor- 
mité des  dispositions  (1)  du  code  de  l'impôt  foncier  de 
Bombay. 

La  première  catégorie  de  règlements  se  rapporte  à  la 
concession  de  terres  vacantes  qui  ont  été  cadastrées, 
arpentées  et  classées,  et  sont  susceptibles  d'occupation  aux 

(1)  Voy.  sections  37,  60,  62  et  214  (  t)  de  l'Acte  Y.  1879. 

(4)  Raies  for  the  sale  of  lands  in  fee-simple.  (Not  reprinted.) 

(5)  Spécial  rules  for  grant  of  oceupancy  to  Kols  and  other 
wild  tribes  in  Government  lands  in  the  jungle  tracts  of 
Khandesh .  Nasik  ,  Surat ,  Ahmedabad ,  and  Konkan 
Districts.  (Not  reprinted.) 

(6j  Spécial  rules  for  grants  of  waste  lands  in  the  tract  known 
as  the  Panch  Mahals. 
Rules  (1  :,  (2).  (3)  and  (4)  are  franied  with  référence  to    the 
provisions  (1)  of  the  Bombay  Land  Revenue  Code. 

The  first  set  of  rules  relates  to  the  grant  of  waste  lands  which 
bave  been  surveyed,  demarcated,  and  elassed,  and  are  available 
for  occupation  on  the  ordinary  conditions  on  which  lands  are  held 

(1)  Vide  sections  37,  60,  62  and  214  (t)  of  Act  V,  1879. 


conditions  ordinaires  auxquelles  les  terres  sont  tenues  par 
des  cultivateurs  indigènes  dans  les  régions  Raiyatwari  do 
la  Présidence  ;  la  seconde  se  rapporte  à  des  terres  dessé- 
chées à  la  suite  d'inondations  d'eau  salée  ou  formées  dans 

les  lits  de  rivières,  et  à  des  terres  pour  y  établir  des  con- 
structions et  des  villages  ;  la  troisième  catégorie  de  règle- 
ments est  restreinte  à  l'occupation  de  terres  du  Gouve- 
rnement dans  les  limites  de  certaines  villes,  tandis  que  la 
quatrième  ne  s'applique  qu'à  l'acquisition  de  petits  lots  de 
terre  ne  dépassant  pas  dix  acres  d'étendue  exiges  pour  les 
constructions  ou  jardins. 

Des  règlements  spéciaux  pour  la  concession  de  terres 
vacantes  dans  les  régions  des  jungles  des  districts  de 
Kliàndech,  Xasik,  Surat,  Ahmedabad  et  Konkan  ont  été 
promulgués  (1)  par  le  Gouvernement  de  Bombay.  Les 
concessions  accordées  conformément  â  ces  règlements 
s'étendent  exclusivement  aux  Kols  et  autres  tribus  sau- 
vages.  Des  règlements  spéciaux  ont  été  aussi  promulgués 

(1)  Décret  du  Gouvernement  n°  1044,  du  19  février  1875. 
Décret  du  Gouvernement  n°  0210,  du  22  août  1883. 
Décret  du  Gouvernement  n°  0807,  du  0  octobre  1887. 

by  Native  cultivators  in  the  raiyatwari  tracts  of  the  Presidency  ; 
the  second  refers  to  lands  reclaimed  from  sait  water  inundation  or 
formed  in  river  beds,  and  to  sites  for  buildings  and  villages  ;  the 
third  set  of  rules  is  restricted  to  the  occupation  of  Government 
lands  \*  ithin  the  boundaries  of  certain  towns;  while  the  fourth 
applies  only  to  the  acquisition  of  smail  lots  of  land  not  exceeding 
ten  acres  in  extent  required  for  buildings  or  gardens. 

Spécial  rules  for  the  grant  of  waste  lands  in  the  jungle  tracts  of 
the  Khandesh,  Xasik,  Surat,  Ahmedabad,  and  the  Konkan 
Districts  hâve  been  sanctioned  (1)  by  the  Government  of  Bombay. 
The  concessions  granted  in  thèse  rules  extend  only  to  Kols  and 

(1)  Government  Resolution  No.  1044,  dated  19th  February  1875. 
Government  Résolution  No.  0210,  dated  22nd  August  1883. 
Government  Resolution  No.  0807,  dated  Oth  October  1887. 
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pour  la  concession  de  terres  vacantes  dans  le  district  de 
Panch-Mahals  dans  le  but  d'encourager  l'immigration, 
grâce  aux  capitalistes  possédant  des  moyens  suffisants 
pour  entreprendre  la  culture  en  grand  sur  des  lots  de 
terre  mesurant  500  acres  et  davantage.  Les  règlements 
ont  pourvu  également  aux  petites  concessions  à  accorder 
à  des  conditions  abordables  a  des  colons  isolés. 

Le  droit  du  Gouvernement  aux  mines  et  aux  produits  du 
sous-sol  dans  toute  terre  aliénée,  a  été  expressément 
réservé  par  le  code  de  l'impôt  foncier  de  Bombay  (1),  et 
la  même  réserve  a  été  laite  depuis  pour  toute  aliénation 
déterre;  l'Etat  conservait  en  même  temps  toute  liberté 
d'accès  dans  le  but  d'exploiter  et  de  découvrir  les  mines 
et  les  produits  du  sous-sol  avec  toutes  les  facilités  et 
conséquences  raisonnables  qui  s'en  suivent. 

11  n'y  a  pas  de  règlements  spéciaux  en  vigueur  dans  la 
Présidence  pour  accorder  des  concessions  de  mines. 

(1)  Section  69,  Acte  V  de  1879. 

other  wild  tribes.  Spécial  raies  hâve  aiso  been  sanctioned  for  the 
grant  of  waste  lands  in  the  Panch  Mahals  District  with  a  viewto 
encourage  the  immigration  through  capitalists  of  means  sufficient 
to  take  up  large  tracts  of  land  measuring  500  acres  and  upwards. 
The  mies  also  provide  for  small  grants  on  easy  ternis  to  indivi- 
dual  settlers. 

The  right  of  Government  to  mines  and  minerai  products  in  ail 
unalienated  land  was  expressly  reserved  by  the  Bombay  Land 
Revenue  Code  (1),  and  the  saine  réservation  lias  since  then  been 
made  in  every  aliénation  of  land.  together  with  fui;  liberty  of 
access  for  the  purpose  of  working  and  searching  for  mines  and 
minerai  products  with  ail  reasonable  conveniences. 

There  are  no  spécial  rules  in  force  in  the  Presidency  for  the 
grant  of  mining  concessions. 

(1)  Section  09.  Act  V  of  1879. 
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REGLEMENTS  CONCERNANT  : 

I.  —  LES  TERRES  DEJA  SOUMISES  AU  <  SURVEY 

SETTLEMENT  »  (1). 

(Les  articles  1  â  20  ne  sont  pas  réimprimés;  ils  se 
rapportent  à  la  procédure  ordinaire  pour  obtenir  l'occupa- 
tion de  terres  qui  deviennent  vacantes  parce  qu'elles  ont 
été  délaissées,  etc.;  ils  n'ont  pas  d'intérêt  général.) 

II.  —  LES  TERRES   NON  ENCORE  SOUMISES  AU 

«  SURVEY  SETTLEMENT  »  (1). 

(Ce  sont  là  les  «  terres  vacantes  »  actuelles,  non  com- 
prises dans  la  région  régulièrement  occupée.  ) 

21.  La  demande  de  terres  salines  ou  de  terres  occasion- 
nellement  inondées  d'eau   salée    devra   être  encouragée 

(1)  On  entend  par  «  Survey  Settlement  »  un  procédé  de  cadastre 
ayant  pour  but  de  fixer  l'impôt  foncier  et  d'assurer  les  droits  des  inté- 
ressés en  leur  enregistrant  leur  possession  (voir  page  14;. 


RULES  REGARDING. 

I.   —    LAND  TO  WHICH  A  SURVEY  SETTLEMENT  HAS  BEEN  EXTENDED. 

(Thèse  rides  (N°  1-20)  are  not  reprinted  :  they  refer  to  the 
ordinary  procédure  for  obtaining  the  occupancy  of  lands  which 
happen  to  become  vacant  by  being  relinquished,  etc  :  they  hâve 
no  gênerai  interest.) 

IL  LAND  TO  WHICH    A    SURVEY  SETTLEMENT    HAS    NOT    BEEN  EXTENDED. 

(Thèse  are  theactual  «  waste-lands  »  not  included  in  the  regu- 
larly  settled  area.) 

21.  The  réclamation  of  sait  land  or  land  occasionally  over- 
fiowed  by  sait  wa ter  should  be  encouraged  whenever  there  is  a 

4 
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chaque  fois  qu'il  y  a  une  espérance  raisonnable  de  succès, 
et  l'occupation  de  ces  terres  pourra  être  accordée  par  le 
Percepteur  (Collector),  après  approbation  du  Commissaire, 
aux  conditions  suivantes  et  avec  telles  modifications  qui 
pourront  paraître  convenables  dans  des  cas  particuliers  : 

(1)  Aucun  impôt  ne  sera  exigé  pour  les  dix  premières 
années  ; 

(2)  Un  impôt  au  taux  de  quatre  annas  par  acre  sera 
perçu  pendant  les  vingt  années  suivantes  sur  toute 
l'étendue  accordée,  qu'elle  soit  desséchée  ou  non  ; 

(3)  A  la  fin  de  trente  années  on  fixera  l'impôt  foncier 
pour  ces  terres  qui  continueront  à  être  régies  par 
les  règlements  en  vigueur  pour  celles  auxquelles  le 
cadastre  a  été  étendu  ; 

(4)  Toute  partie  de  ces  terres  affectée  à  des  routes 
publiques  sera  exempte  d'impôts  ; 

(5)  Si  la  moitié  de  l'étendue  de  terre  concédée  n'est 

reasonable  prospect  of  success,  and  tbe  occupancy  of  sucb  land 
may  be  granted  by  the  Collector,  subject  to  tbe  confirmation  of 
tbe  Commissioner,  on  the  foliowing  maximum  tenus,  and  with 
such  modifications  in  particular  cases  as  may  be  deemed  fit  : 

(1)  No  revenue  to  be  cbarged  for  the  first  ten  years. 

.(2)  Revenue  at  the  rate  of  four  annas  per  acre  to  be  levied  for 
the  next  twenty  years  on  the  whole  area  granted,  whether 
reclaimed  or  no  t. 

(3)  At  the  end  of  tbirty  years  the  land  to  be  assessed  to  the 
land  revenue,  ami  to  be  continued  under  the  rules  then  in 
force  for  land  to  which  a  survey  seulement  bas  been  ex- 
tended. 

(4)  Any  portion  of  tbe  land  appropria ted  for  public  roads  to 
be  exempt  from  revenue. 

(5)  If  balf  the  area  is  not  reclaimed  at  the  end  of  five  years, 
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pas  desséchée  au  bout  do  cinq  ans  et  la  totalité  au 
bout  de  dix  ans,  ou  si  le  dessèchement  n'est  pas 
poursuivi  avec  soin  pendant  la  première  année,  la 
concession  sera  annulée,  mais  pourra  être  accordée 
à  nouveau  si  le  Percepteur  (Collecter)  y  consent. 

22.  L'occupation  de  la  terre  dans  les  lits  de  rivières 
servant  à  la  culture  du  melon  sera  vendue  annuellement 
aux  enchères  au  plus  offrant  pour  le  terme  d'une  année, 
ou  telle  période  plus  longue  que  le  Percepteur  (Collector) 
juge  convenable,  les  enchérisseurs  étant  informés  que 
selon  l'article  53  (1)  de  telles  terres  ne  sont  pas  soumises 
à  l'impôt  foncier. 

23.  L'occupation  de  terres  destinées  à  recevoir  des 
constructions  sera  ordinairement  vendue  aux  enchères  au 
plus  offrant  quand  le  Percepteur  estimera  que  ces  terres 

(1)  Pas  imprimé. 

and  the  whole  at  the  end  of  ten  years,  or  it  the  réclamation 
is  not  carried  on  with  due  diligence  within  one  year,  the 
grant  to  be  cancelled,  but  may  be  re-granted  at  the  discré- 
tion of  the  Collector. 

22.  The  occupancy  of  land  in  the  beds  of  ri  vers  used  for  grow- 
ing  melons  shall  be  sold  annually  by  auction  to  the  highest 
bidder  for  the  terni  of  one  year,  or  such  further  perïod  as  the 
Collector  thinks  fit,  the  bidders  being  informed  that  under 
Rule  53  (1)  such  land  will  not  be  held  lia  Me  for  land  revenue. 

23.  The  occupancy  of  building-sites  shall  ordinarily  be  sold  by 
auction  to  the  highest  bidder  whenever  the  Collector  shall  be  of 
opinion  that  there  is  a  deniand  for  such  sites  ;  but  the  Collector 
may,  in  his  discrétion,  dispose  of  the  occupancies  of  such  sites  by 

(1)  Not  printed. 
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sont  suffisamment  demandées  ;  mais  le  Percepteur  peut,  à 
sa  discrétion,  disposée  des  occupations  de  ces  terres  par 
arrangement  privé,  soit  sur  paiement  d'un  prix  fixé  par  lui 
ou  sans  aucune  charge,  comme  il  le  jugera  convenable. 

24.  Les  ventes  aux  enchères  auxquelles  on  procède  en 
vertu  de  l'article  précédent  auront  ordinairement  lieu 
dans  la  ville  ou  le  village  où  se  trouve  située  la  terre  dont 
l'occupation  est  à  accorder,  et  le  pouvoir  de  confirmer  les 
ventes  sera  ordinairement  délégué  par  le  Percepteur, 
d'après  la  section  12  du  Code  de  l'impôt  foncier,  au  Mâm- 
latdàr  ou  Mahàlkari  (1);  mais  à  cet  égard  le  Percep- 
teur pourra  donner  dans  des  cas  spéciaux  les  instructions 
qu'il  jugera  opportunes. 

'25.  Les  occupations  de  terres  destinées  à  recevoir  des 
constructions  seront  accordées  ordinairement  pour  quatre- 
vingt  dix-neuf  ans,  mais  soumises  à  une  rente  annuelle, 
dont  le  montant  sera  déterminé  par  la  valeur  de  la  terre  ; 
pourvu  que  : 

(l)  Voir  plus  loin  la  définition  des  fonctions  de  ces  agents  indigènes. 

private  arrangement,  either  upon  payaient  of  a  price  fixed  by  him 
or  without  charge,  as  lie  shall  deem  fit. 

2 1.  Auctions  held  under  the  last  proceding  rule  shall  ordinarily 
be  conducted  in  the  town  or  village  in  which  the  land  of  which 
the  occupancy  is  to  be  disposed  of  is  situated,  and  the  power  of 
confirming  the  sales  shall  ordinarily  be  delegated  by  the  Collecter, 
under  (1)  section  12  of  the  Land  Revenue  Code,  to  the  Mâmlatdâr 
or  Mahàlkari  ;  but  on  thèse  points  the  Collector  niay  in  spécial 
cases  give  such  directions  as  lie  shall  deem  fit. 

25.  Occupancies  of  building-sites  shall  ordinarily  be  disposed  of 

(1)  Not  printed. 
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(1)  Quand,  comme  dans  le  cas  de  terres  destinées  à 
recevoir  des  constructions  situées  dans  tes  villes  ou 
locations  sur  les  montagnes,  le  Gouvernement  a 
promulgue  des  règlements  spéciaux,  ces  règlements 
soient  observés  (1)  ; 

(2)  L'occupation  de  la  terre  près  d'une  station  de 
chemin  de  fer,  ou  dans  toute  situation  où  elle  est 
susceptible  d'acquérir  de  la  valeur  ou  d'être  néces- 
saire aux  intérêts  publics,  ne  soit  pas  concédée 
pour  de  longues  périodes  ;  et  que  l'occupation  d'une 
terre  près  d'une  station  de  chemin  de  fer  ne  soit 
concédée  ni  sans  autorisation  préalable  du  Gouver- 
nement, ni  lorsque  la  ligne  est  encore  en  construc- 
tion sans  consulter  les  autorités  du  chemin  de  fer  ; 

(3)  L'occupation  de  terres  de  la  nature  décrite  en 
dernier  lieu,  ou  de  terres  situées  dans  des  villes 
ou  d'autres  endroits  d'une  étendue  considérable  ou 


(1)  Il  s'agit  ici  des  «  stations  »  (localités)  situées  dans  les  montagnes, 
où  l'on  se  réfugie  pendant  les  chaleurs  de  l'été;  ces  terrains  ont  acquis 
une  grande  valeur. 


for  ninety-nine  years,  but  subject  to  an  annual  ground-rent,  the 
amount  of  winch  should  be  regulated  by  the  value  of  the  site  ; 
provided  that  : 

(1)  When,  as  in  the  case  of  building-sites  at  hill-stations, 
Government  hâve  sanctioned  spécial  rules,  sucli  rules  shall 
be  followed  ; 

(2)  The  occupancy  of  land  near  a  railway  station,  or  in  any 
situation  wheie  it  is  likely  to  become  valuabie  or  to  be 
required  for  any  public  purpose,  shall  not  be  disposed  of 
for  long  periods  ;  and  the  occupancy  of  land  near  ;i  railway 
station  shall  notbe  disposed ofwithout  theprevious  sanction 
of  Government,  nor  while  the  line  is  under  construction 
without  first  consulting  the  railway  anthorities  ; 
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d'importance  croissante,  ne  soit  concédée  que 
d'après  certaines  conditions  quant  à  l'extérieur 
et  à  la  grandeur  des  constructions  devant  y  être 
élevées,  et  conformément  à  ce  qu'ordonnera  le  Gou- 
vernement dans  chaque  cas. 

26.  Quand  l'occupation  de  terres,  dont  il  est  question 
aux  paragraphes  (2)  et  (3)  de  l'article  précédent,  est  â 
concéder,  les  terres  seront  préalablement  divisées  en  lots 
convenables  et  figurées  de  telle  manière  que  les  personnes 
désirant  en  devenir  occupants  puissent  savoir  avec  certi- 
tude quelles  parcelles  sont  disponibles. 

Dans  les  plans  il  faudra  que  les  dispositions  nécessaires 
soient  prises  pour  ménager  des  routes  ainsi  que  l'accès  de 
l'air  et  de  la  lumière  et  qu'une  attention  minutieuse  soit 
donnée  aux  exigences  sanitaires. 

27.  Note.  —  (Se  rapporte  au  changement  d'emplacement 
d'un  village  (habitations).  Il  n'est  pas  nécessaire  d'impri- 
mer cette  disposition  qui  est  purement  locale.) 

(3)  The  occupancy  of  land  of  the  nature  described  in  the  last 
clause,  or  of  land  in  towns  and  other  places  of  considérable 
size  or  of  increasing  importance,  shall  be  disposed  of  subject 
to  such  conditions  as  to  the  style  and  size  of  the  buildings 
to  be  erected  thereupon  as  Government  shall  in  any  case 
direct. 

26.  When  the  occupancy  of  land,  such  as  is  described  in  clauses 
(2)  and  (3)  of  the  last  preceding  rule,  is  to  be  disposed  of,  the  land 
should  in  thelirst  instance  bemarked  out  in  convenient  lots,  and 
mapped  in  such  a  manner  that  persons  désirons  of  becoming  occu- 
pants ma}"  clearly  know  what  plots  are  available. 

Due  provision  should  be  made  in  the  plans  for  roads  and  ap- 
proaches  and  access  of  air  and  light,  and  careful  regard  should  be 
had  to  sanitary  requirements. 
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28.  Dans  tous  les  cas  de  disposition  d'un  terrain  à  bâtir, 
il  ne  sera  concédé  que  le  seul  droit  d'occupation  du  sol  et 
non  celui  de  la  pleine  propriété. 

29.  Quant  à  l'occupation  des  terres  auxquelles  aucune 
des  règles  précédentes  n'est  applicable  et  concernant  les- 
quelles des  ordres  spéciaux  n'ont  pas  été  donnés  par  le 
Gouvernement,  il  en  sera  disposé  de  telle  manière,  pour 
telle  période,  et  conformément  à  telles  conditions  spéciales, 
si  on  en  impose,  que  le  Percepteur,  soumis  au  contrôle  du 
Commissaire,  jugera  convenables. 

Règles  générales  applicables  à  toutes  les  occupations. 

30.  Chaque  fois  qu'un  droit  d'occupation  sera  vendu 
aux  enchères  publiques,  une  mise  à  prix  sera,  si  le  Percep- 
teur (Collecter)  le  juge  opportun,  proposée  afin  de  prému- 
nir le  trésor  contre  les  pertes  et  d'empêcher  que  des 
demandes  soient  adressées  pour  de  pareilles  occupations 
quand  elles  ne  sont  pas  réellement  nécessaires. 

27.  Note.  —  [Relates  to  changing  the  site  of  a  village  (dwelling 
places)  it  is  not  necessary  to  priât,  as  entirely  local.] 

28.  In  every  case  of  the  disposai  of  a  building-site,  the  occu- 
pancyonly,  and  not  full  proprietary  right  in  the  soil,  is  to  be 
granted. 

29.  The  occupancy  of  land  to  which  none  of  the  foregoing  rules 
is  applicable,  and  concerning  which  no  spécial  orders  hâve  been 
passed  by  Government,  shall  be  disposed  of  in  such  manner,  for 
such  period,  and  subject  to  such  spécial  conditions,  if  any,  as  the 
Collector,  subject  to  the  control  of  the  Coinniissioner,  shall  deem 
fit. 

General  Rides  applicable  to  ail  occupancies. 

30.  Whenever  an  oocupancy  is  sold  by  public  auction,  an  upset 
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31.  Chaque  fois  que  l'occupation  d'une  terre  est  accor- 
dée à  des  conditions  spéciales,  soit  par  rapport  au  montant 
de  la  taxe  ou  au  mode  de  tenure,  un  bail  écrit  sera  rédigé 
par  le  Percepteur  exposant  clairement  les  termes  de  la 
concession. 

Tout  acte  de  location  de  ce  genre  sera  rédigé  selon  une 
formule  adoptée  par  le  Gouvernement  et  si  une  semblable 
formule  n'a  pas  encore  été  adoptée,  un  rapport  sera  fait 
et  une  formule  officielle  devra  être  obtenue  avant  que 
l'acte  de  location  ne  soit  délivré. 

Un  double  de  chaque  acte  de  location,  conclu  d'après 
cette  règle,  sera  conservé. 

32.  Dans  tous  les  cas  où  un  acte  de  location  n'est  pas 
exécuté  conformément  à  l'article  précité,  un  contrat 
selon  la  formule  donnée  à  l'annexe  B  sera  exigé  de  la 
personne  qui  doit  devenir  l'occupant  inscrit,  et  tout  con- 
trat semblable  sera  contresigné  par  deux  témoins  hono- 
rables et  par  le  pâtel  (chef)  et  le  comptable  du  village 

price  shall,  if  the  Collector  thinks  fit,  be  placée!  thereon  in  order 
to  guard  the  revenue  against  loss  and  to  prevent  applications 
being  ma  de  for  such  occupancy  when  they  are  not  reaily  wanted. 

31.  Whenever  the  occupancy  of  land  is  granted  on  spécial 
ternis,  whether  as  to  the  amount  of  assessment  or  as  to  the  condi- 
tions of  the  tenure,  a  written  lease  shall  be  executed  by  the  Collec- 
tor clearly  setting  forth  the  ternis  of  the  grain. 

Every  such  lease  shall  be  in  a  form  sanctioned  by  Government, 
and,  if  no  suitable  form  as  been  alréady  so  sanctioned,  référence 
shall  be  made  and  a  sanctioned  form  obtained  before  the  lease  is 
executed. 

A  duplicate  shall  be  kept  of  every  lease  executed  under  this 
rule. 

32.  In  every  case  in  which  a  lease  is  not  executed  under  the 
last  preceding  rule,  an  agreement  in  the  form  of  Appendix  B  shall 
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dans  la  circonscription  duquel  la  terre  à  laquelle  se  rap- 
porte l'acte  en  question  est  située,  et  cela  conformément 
à  la  formule  prescrite  au  bas  de  la  formule  précitée;  et  le 
Màmlatdàr  ou  le  Mahâlkari  (fonctionnaires  locaux  du  tré- 
sor) qui  garde  les  dits  contrats,  sera  considéré  comme 
responsable  des  précautions  à  prendre  pour  s'assurer  de 
l'identité  des  personnes  signant  ce  document,  même  si  les 
contrats  ont  été  régulièrement  contresignés  comme  il  est 
exigé  ci-dessus.  Mais  il  est  entendu  qu'un  pareil  contrat 
ne  sera  pas  nécessaire  quand  une  convention  est  conclue 
d'après  l'article  27  (1). 

Tous  les  contrats  exécutés  d'après  cet  article  ou 
d'après  l'article  27  seront  conservés  séparément  dans  les 
archives  du  Màmlatdàr  ou  du  Mahâlkari. 

33.  Ce  sera  la  tâche  de  tout  comptable  de  village,  si  un 
occupant  dans  son  village  ou  une  personne  sur  le  point  de 

(1)  L'article  27  et  le  modèle  de  convention  ne  sont  pas  imprimés  parce 
qu'ils  se  rapportent  à  des  circonstances  toutes  spéciales  et  locales. 

be  taken  froni  the  person  who  is  to  become  the  registered  occu- 
pant, and  cvery  such  agreement  shall  be  endorsed  by  two  respect- 
able witnesses  and  by  the  patel  (headman)  and  village  accountant 
of  the  village  in  winch  theland  towhich  itrelates  is  situate  to  the 
effect  prescribed  below  the  said  form  ;  and  the  Màmlatdàr  or 
Mahâlkari  (Local  Revenue  offlcers)  who  takes  the  said  agreements 
will  be  held  responsible  for  exercising  due  care  in  ascertaining 
the  identity  of  the  persons  signing  the  saine,  and  their  fitness  to  be 
accepted  as  occupants  responsible  for  the  payment  of  land  reve- 
nue, hotwithstanding  that  the  agreements  hâve  been  duly  endors- 
ed as  hereinbefore  required  :  Provided  ahvays  that  no  such 
agreement  shall  be  necessary  when  an  agreement  in  the  form  of 
Appendix  A  is  taken  under  Rule  27. 

Ail  agreements  taken  under  this  rule  or  under  Rule  27  shall  be 
kept  in  separate  files  in  the  records  of  the  Màmlatdàr  or  Mahâl- 
kari. 
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devenir  un  occupant  de  terres  dans  son  village  le  désire, 
de  préparer  tout  contrat  qui  pourrait  être  nécessaire 
d'après  l'article  27  ou  l'article  32  sans  exiger  de  rede- 
vance ou  prélever  de  taxe  d'aucune  espèce. 

Le  comptable  de  village  qui  prépare  un  contrat  sem- 
blable, apposera  sa  signature  sous  les  mots  «  écrit  par» 
dans  le  coin  inférieur  gauche  de  ce  contrat. 

34.  L'autorisation  écrite  à  délivrer  par  un  Mâmlatdàr 
ou  un  Mahàlkari  conformément  à  la  section  60  du  Code  du 
régime  foncier,  pour  permettre  à  un  futur  occupant  d'oc- 
cuper son  lot,  sera  conçue  dans  la  formule  donnée  à 
l'annexe  C. 

Aucune  autorisation  semblable  ne  sera  donnée  tant 
qu'un  acte  de  location  ou  un  contrat  n'aura  été  dûment 
exécuté  et  délivré  soit  d'après  l'article  32,  soit  d'après 
l'article  27,  selon  les  cas. 

Note.  —  On  a  omis  de  reproduire  ici  un  certain  nom- 
bre de  règles    qui  ne  contiennent  que  des    dispositions 

33.  It  shall  be  the  duty  of  every  village  accountant,  if  so  desir- 
ed  by  any  occupant  in  his  village  or  by  any  person  about  to 
beconie  an  occupant  of  land  in  bis  village,  to  prépare  any  agree- 
nient  that  may  be  necessary  under  either  Rule  27  or  Rule  32 
without  fee  or  charge  of  any  kind. 

A  village  accountant  who  prépares  any  such  agreement  shall 
a'fix  his  signature  beneath  the  words  «  written  by  »  on  the  lower 
left-hand  corner  of  such  agreement. 

34.  The  permission  in  writing  to  be  given  by  a  Mâmlatdàr  or 
Mahàlkari  under  section  60  of  the  Land  Revenue  Codetoenable  an 
intending  occupant  to  enter  upon  occupation  shall  be  in  the  forai 
of  Appendix  C. 

No  such  permission  shall  be  given  until  either  a  lease  or  an 
agreement  bas  been  duly  executed  anl  delivered  under  either 
Rule  31  or  Rule  32  or  under  Rule  27,  as  the  case  may  be. 
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purement  locales,  au   sujet  de  terres  du  Gouvernement 
dans  quelques  villes  de  la  province  de  Bomba}'. 


Note. —  A  nuinber  of  rules  are  hère  omitted,  which  contain 
some  purely  local  provisions  regarding  Government  lands  in  cer- 
tain Bombay  towns. 
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MEMORANDUM 


des  conditions  imposées  pour  la  vente  aux  enchères  du 
droit  d'occupation  de  terres  du  Gouvernement 
(approuvé  dans  la  résolution  du  Gouvernement 
n°  1189,   datée  du  13  février  1886). 


Mémorandum  des  conditions  de  vente  du  droit  d'occu- 
pation de  la  terre  inoccupée  suivante  qui  sera  tenue 
à  le  jour  de  189  , 

viz  : 

Cadastre  n°  ,  superficie  d'environ 

acres,  évaluation  d'impôt  Rs. 

,  dans  le  village  de 
tàluka  ,  et  limitée 

au  nord  par 
au  sud  par 

à  l'est  par  et 

à  l'ouest  par 


MEMORANDUM 

of  conditions  imposer!  in  respect  of  sale  by  auction  of  the  occupaficy 
right  of  Government  lands  (approved  in  Government  Resolution 
No.  1189.  dated  I3th  February  1886). 


Mémorandum  of  the  conditions  of  sale  of  the  occupancy-right  of 
the  following  unoccupied  land  to  be  held  at 
on  the  day  of  189    , 

viz.  : — 

Survey  No.  ,  area  about  acres, 

gunthas,  assessment  Rs.  ,  in  the 
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1 .  La  vente  sera  soumise  à  l'approbation  du  Percepteur 
(Collecter), ou  de  quelque  autre  fonctionnaire  fiscal  dûment 
autorisé  à  approuver  celle-ci. 

2.  Il  sera  loisible  au  Percepteur,  ou  à  tout  autre  fonc- 
tionnaire précité,  d'accepter  ou  de  ne  pas  accepter  le  plus 
haut  enchérissement. 

3.  Le  plus  haut  enchérisseur  n'aura  pas  lieu  de  se 
plaindre  si  la  vente  n'est  pas  approuvée,  ou  s'il  intervient 
un  délai  dans  l'approbation  de  la  vente. 

4.  La  partie  qui  est  déclarée,  sur  approbation  de  la 
vente  comme  il  est  dit  plus  haut,  être  acquéreur,  sera 
invitée  à  déposer  immédiatement  25  pour  cent  sur  le 
montant  de  son  adjudication  et,  à  défaut  de  ce  dépôt,  le 
droit  d'occupation  sera  de  nouveau  mis  à  prix  et  vendu. 

5.  Si  le  produit  de  la  nouvelle  vente,  qui  pourra  éven- 
tuellement être  faite,  est  inférieur  au  prix  offert  anté- 
rieurement  par  un  semblable  acheteur  faisant    défaut, 

villageof  ,  tàluka  ,  and  bounded 

on  ibe  north  by 

on  the  south  i>y 

on  the  cast  by  and 

on  the  west  by 

1.  The  sale  shall  be  subject  to  confirmation  by  the  Collector,  or 
by  some  other  revenue  officer  duly  authorized  to  confirai  the same. 

2.  It  shall  be  in  the  discrétion  of  the  Collector,  or  other  officer 
aforesaid,  to  accopt  or  not  to  accept  the  highest  bid. 

3.  The  highest  bidder  shall  bave  no  ground  for  complaint  if  the 
sale  be  not  confirmed,  or  if  thcie  be  delay  in  the  confirmation  of 
the  sale. 
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la  différence  pourra  lui  être  réclamée  par  le  Receveur, 
comme  si  c'était  un  arriéré  d'impôt  foncier. 

Ô.  Le  montant  total  de  la  somme  à  laquelle  le  droit 
d'occupation  aura  été  adjugé  sera  payé  par  l'acquéreur 
avant  le  coucher  du  soleil  du  quinzième  jour  à  partir 
de  celui  où  la  vente  aux  enchères  aura  eu  lieu,  ou  si  ledit 
quinzième  jour  est  un  dimanche  ou  un  autre  jour  de  fête 
légale,  avant  le  coucher  du  soleil  du  premier  jour  ouvrable 
après  ce  quinzième  jour. 

7.  A  défaut  de  paiement  dans  les  délais  de  la  dite 
période  du  montant  total  de  l'adjudication,  l'acompte 
déposé,  après  qu'on  en  aura  prélevé  les  frais  de  la  vente, 
sera  confisqué  au  profit  du  Gouvernement  et  le  droit  d'oc- 
cupation sera  revendu,  et  l'acheteur  faisant  défaut  perdra 
tous  ses  titres  au  droit  d'occupation,  ou  à  toute  partie  de 

4.  The  party  who  is  declared,  subject  to  confirmation  of  the 
sale  as  aforesaid,  to  be  the  purchaser  shall  be  required  to  deposit 
immediately  25  per  centum  on  the  amount  of  his  bid,  and,  in 
default  of  such  deposit,  the  occupancy  right  shall  forthwith  be 
again  put  up  and  sold. 

5.  If  the  proceeds  of  the  sale,  which  is  eventually  made,  be  less 
than  the  prïce  bid  by  such  defaulting  purchaser,  the  différence 
shall  be  recoverable  froni  him  by  the  Collector  as  an  arrear  of 
land  revenue. 

6.  The  full  amount  of  the  purchase-money  shall  be  paid  by  the 
purchaser  before  sunset  of  the  fifteenth  day  froni  that  on  which 
the  auction  takes  place,  or  if  the  said  fifteenth  day  be  a  Sunday  or 
other  authorized  holiday,  then  before  sunset  of  the  first  office  day 
after  such  fifteenth  day. 

7.  In  default  of  payaient  within  the  said  period  of  the  full 
amount    of  the  purchase-money,    the   deposit,    after  defraying 
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la  somme  pour  laquelle  ce  droit  pourrait  êl  re  vendu  dans 
la  suite. 

8.  Si  la  vente  n'est  pas  approuvée,  l'acquéreur  aura  le 
droit  de  rentrer  en  possession  de  son  acompte  ou  du  mon- 
tant total  de  son  adjudication,  selon  le  cas. 

9.  L'acquéreur,  avant  d'occuper  la  terre  qui  lui  est 
concédée,  devra  en  obtenir  l'autorisation  écrite  du  Mâmlat- 
dâr  ou  du  Mahâlkari ,  conformément  à  la  section  (>0  du 
Gode  du  régime  foncier.  Une  telle  autorisation  ne  sera 
accordée  qu'à  condition  que  l'acquéreur  paye  une  taxe 
foncière  locale  (local-fund  cess)  au  taux  d'une  anna  par 
roupie  du  montant  de  l'adjudication,  et  qu'il  passe  un 
contrat  (qui  sera  passé  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la 
réception  par  l'acquéreur  de  la  nouvelle  de  l'approbation 
de  la  vente)  selon  la  formule  de  l'annexe  B  aux  règle- 

thereout  the  expenses  of  the  sale,  shall  be  forfeited  to  Government 
and  occupancy-right  shall  be  resold,  and  the  defaulting  purchaser 
shall  forfeitall  cîaim  to  the  occupancy-right,  or  to  any  part  of  the 
sum  for  which  it  may  be  subsequently  sold. 

8.  If  the  sale  is  not  confirmer! ,  the  purchaser  shall  be  entitled 
to  receive  back  bis  deposit  or  his  purchase-money,  as  the  case 
may  be. 

9.  The  purchaser  shall,  previously  to  entering  upon  occupation 
of  the  landj  obtain  the  permission  in  writing  of  the  Mâmlatdâr  or 
Mahâlkari  under  section  60  of  the  Land  Revenue  Code.  Such 
permission  will  only  be  accorded  on  the  purchaser's  paving  locai- 
fund  cess  at  the  rate  of  one  anna  in  the  rupee  on  the  amount  of  the 
purchase-money,  and  on  his  executing  an  agreement  (which 
should  be  executed  within  thirty  days  of  the  receipt  of  intimation 
by  him  of  the  confirmation  of  the  sale)  in  the  form  of  Appendix  B 
to  the  rules  framed  under  the  Land  Revenue  Code  (1).  If  the  land 
is  occupied  without  such  permission  being  first  obtained,  the  occu- 

(1)  Not  printed. 
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ments  édictés  d'après  le  Gode  du  régime  foncier  (1).  Si  la 
terre  est  occupée  sans  qu'une  telle  autorisation  ait  été 
obtenue  préalablement,  l'occupation  encourra  le  risque 
d'être  considérée  comme  non  autorisée  d'après  la  sec- 
tion 61  du  Gode  du  régime  foncier. 

10.  L'acquéreur  aura  à  payer  l'impôt  foncier  de  la 
terre  et  la  taxe  foncière  locale  de  celle-ci  depuis  le  com- 
mencement de  l'année. 

11  est  entendu  que  si,  pour  une  cause  indépendante  de 
sa  volonté,  l'acquéreur  n'entre  pas  en  possession  de  la 
terre  à  l'époque  voulue  pour  en  faire  usage  dans  l'année, 
il  ne  devra  payer  l'impôt  foncier  et  la  taxe  foncière 
locale  que  pour  l'année  suivante. 

11.  La  vente  est  soumise  à  la  réserve  du  droit  du 
Gouvernement  aux  arbres  suivants  qui  pourraient  se 
trouver  sur  cette  terre  : 

(Ici  figurent  le  nombre  et  la  description  des  arbres  qui 
ont  été  spécialement  réservés.) 

(1)  Non  imprimé. 

pation  will  be  liablc  to  be  trcated  as  unauthorized   under  sec- 
tion 61  of  the  Land  Revenue  Code. 

10.  Tbe  purchaser  will  bave  to  pay  tbe  assessment  of  the  land 
and  local-fund  cess  thereon  commencing  with  the  year. 

Provided  that,  if  without  his  own  fault,  he  does  not  obtain 
possession  of  the  land  in  due  time  to  make  use  of  it  that  year,  he 
shall  not  be  chargeable  with  the  assessment  and  local-fund  cess 
there  of  till  the  next  following  year. 

11.  The  sale  is  subject  to  the  right  of  Government  to  the  follow- 
ing trees  standing  in  the  land,  which  bave  been  specially  reserv- 
ed(viz.)  : 

(Hère  enter  the  number  and  description  of  trees  to  be  reserved.) 
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Les  arbres,  autres  que  ceux  qui  ont  été  réservés,  sont 
vendus  en  même  temps  que  Le  droit  d'occupation. 

(Lorsqu'il  y  a  dos  cocotiers  et  d'autres  arbres  produi- 
sant du  jus,  la  condition  suivante  pourra  être  ajoutée  :) 

12.  Le  Gouvernement  se  réserve  le  droit  de  défendre 
l'extraction  du  jus  des  noix  de  coco,  toddy,  cherlimâd, 
chindi,  ou  autres  arbres  croissant  sur  les  terres  concé- 
dées, et  de  permettre  à  n'importe  quelle  personne  de 
l'extraire  à  certaines  conditions.  L'acquéreur  doit  appor- 
ter toutes  les  facilités  et  commodités  raisonnables  aux 
personnes  autorisées  par  le  Gouvernement  à  extraire 
le  jus  de  tout  arbre  de  cette  espèce. 

(Signé) Percepteur  (Collector). 

(ou  Màmlatdâr  ou  Mahâlkari,  suivant  les  cas.) 


The  trees,  otherthan  the  reserved  ones,  are  soldalong  with  the 
occupancy-right. 

(Where  there  are  toddy  and  other  juice-producing  trees,  the 
following  condition  should  be  inserted  :) 

12.  Government  réserves  toitselfthe  right  of  prohibiting  the 
extraction  of  the  juice  of  ali  cocoanut,  toddy,  sherlimà  h  shindi, 
or  other  trees  growing  in  the  land,  and  of  permitting  any  person 
to  extract  it  on  certain  conditions.  The  purchaser  niust  afford 
ail  reasonable  facilities  and  conveniences  to  any  person  licensed 
by,  or  under  the  authority  of,  Government  to  extract  juice  froni 
any  such  tree. 

(Signed)  Co  Hector 
(or  Màmlatdâr  or  Mahâlkari,  as  the  case  may  be). 

<  5 
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REGLES   SPECIALES 

POUR  OBTENIR  LA  CONCESSION  DE    TERRES    VACANTES  DANS    LA 
RÉGION  CONNUE  SOUS  LE  NOM  DE  PÂNCH  MAHALS. 


A.  —  Colons  introduisant  un  grand  nombre  de  culti- 
vateurs immigrants. 

I.  La  concession  de  terres  dans  chaque  cas  ne  sera  pas 
inférieure  à  50  ni  supérieure  à  5,000  acres. 

II.  La  terre  sera  possédée  par  le  colon  sans  être  sou- 
mise à  un  impôt  foncier  pendant  les  cinq  premières  années. 
De  la  sixième  a  la  dixième  année  une  rente  sera  perçue, 
au  taux  de  4  annas  par  acre,  et  de  la  onzième  à  la  vingt- 
cinquième  année,  inclusivement,  ou  l'impôt  ordinaire  fixé 
(pour  terres  semblables)  par  le  cadastre,  ou  un  taux  de 
12  annas  par  acre,  en  choisissant  celui  de  ces  deux  impôts 
qui  sera  le  moindre. 

SPECIAL  RULES 
for  taking  up  waste  land  in  the  tract  known  as  the  Panch  Mahals. 


A.  —  Colonists  bringing  in  large  bodies  of  settlers. 

I.  The  grant  of  land  in  each  case  shall  notbe  less  than  50  and 

more  than  5,000  acres. 

II.  The  land  will  be  held  by  the  colonist  free  of  assessment  for 
the  first  fiveyears.  From  the  sixth  to  the  tenth  year  an  assess- 
ment at  the  rate  of  4  annas  per  acre  will  be  levied,  and  from  the 
eleventh  to  the  twenty-fifth  year,  inclusive,  survey  rates,  or  the 
rate  of  12  annas  an  acre,  whichever  may  be  lighter,  will  be 
chargea . 
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III.  A  l'expiration  des  vingt-cinq  ans,  l'impôt  foncier 
sera  revisé  d'après  les  principes  applicables  à  une  telle 
révision  en  général,  et  le  concessionnaire  soumis  à  tels 
taux  qui  pourront  être  imposés  alors. 

IV.  Sur  la  terre  concédée,  1/4,  1/2,  3/4  et  la  totalité 
devront  être  cultivés  à  la  fin  de  la  cinquième,  dixième, 
quinzième  et  vingtième  année  respectivement,  et  l'impôt 
foncier  mentionné  à  l'article  II  sera  prélevé  en  consé- 
quence sur  l'espace  cultivé,  c'est-à-dire  que  le  taux  de 
4  annas  par  acre  sera  perçu  de  la  sixième  à  la  dixième 
année  sur  un  quart  de  la  superficie  totale,  ou  sur  une  plus 
grande  étendue  si  elle  est  cultivée  en  ce  moment-là  ;  et  le 
taux  de  10  annas,  ou  taux  du  cadastre,  sera  semblablement 
imposé  de  la  onzième  à  la  quinzième  année  sur  la  moitié, 
et  de  la  seizième  à  la  vingtième  année  sur  les  trois  quarts. 
De  la  vingt-et-unième  à  la  vingt-cinquième  année,  l'impôt 
foncier  sera  prélevé  sur  la  totalité  de  la  superficie  cédée,  à 
l'exception  des  terres  qui  pourront  être  déduites  en  vertu 

des  articles  VI,  VII  et  VIII. 

t ^ __^_^^^ 

III.  At  the  expiration  of  twenty-five  years,  the  assessment  will 
be  revised  on  the  principles  applicable  to  revision  generally,  and 
the  allottee  subjected  to  such  rates  as  may  then  be  imposed. 

IV.  Of  the  land  taken  up.  1/4,  1/2,  3/4,  and  the  whole,  should  be 
brought  under  cultivation  at  the  end  of  the  fifth,  tenth,  fifteenth, 
and  twentieth  year  respectively,  and  the  assessment  mentioned  in 
Rule  II  shall  be  charged  accordingly  on  the  cultivated  area,  that 
is  to  say,  the  rate  of  4  annas  an  acre  will  be  levied  from  the  sixth 
to  the  tenth  year  on  one-fourth  of  the  entire  area,  or  as  much 
more  as  may  be  in  actual  cultivation  ;  and  the  rate  of  12  annas,  or 
the  survey  rate,  will  be  similarly  chargeable  from  the  eleventh  to 
the  fifteenth  year  on  half,  and  from  the  sixteenth  to  the  twentieth 
year  on  three-fourths.  From  the  twenty-first  to  the  twenty-fifth 
year  assessment  will  b3  levied  on  the  whole  of  the  area  taken  up, 
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V.  Gomme  gage  de  l'accomplissement  satisfaisant  de 
l'accroissement  périodique  de  la  culture,  le  concession- 
naire doit,  pour  chaque  période  successive  indiquée  à 
l'article  précédent,  fournir  un  répondant  qui  devra  résider 
sur  le  territoire  anglais.  Il  ne  sera  autorisé  à  entrer  en 
possession  de  sa  terre  qu'après  avoir  fourni  son  répondant 
pour  les  cinq  premières  années. 

VI.  Aux  colons  recevant  une  superficie  de  500  acres  et 
plus  il  sera  accordé  un  inàm  personnel  d'après  l'échelle 

suivante  (  1  )  : 

Pour  des  concessions  de  500  acres     ....   20  acres. 
Pour  des  concessions  de  plus  de  500  jusqu'à 

700  acres 30      » 


(1)  Le  i)iàm  personnel  est  (selon  la  coutume  du  pays)  un  certain  lot 
de  terre  concédé  absolument  et  libéré  de  toute  taxe  à  l'occupant  principal 
(superior  occupant).  11  rehausse  sa  dignité  et  l'attache  à  l'exploitation. 


with  the  exception  of  land  that  maybe  deducted  under  Rules  VI, 
VII  and  VIII. 

V.  For  the  satisfactory  fulfilment  of  the  periodical  increasein 
cultivation,  the  allottee  must,  for  each  successive  period  indicated 
in  the  foregoing  rule,  furnish  a  security,  who  should  be  résident  in 
British  territory.  He  will  be  allowed  to  enter  upon  possession  on 
his  furnishing  security  for  the  lirst  five  years  only. 

VI.  Colonists  taking  up  an  area  of  500  acres  and  upwards  will 
be  allowed  a  personal  inàm  grant  upon  the  following  scale  (1)  : 

For  allotments  of  500  acres 20  acres. 


»     above  500  and  up  to  700  acres 
»  »     700  »     930    » 

»  »     900  »  1,000    » 

and  5  acres  for  every  additional    . 


30 

40 

50 

100 


(1)  The  personal  «  inâm  »  is  (according  to  the  custom  of  the  country)  ; 
a  certain  plot  of  land  granted  absolutelv  and  free  of  revenue  to  the  supe- 
rior occupant.  It  enhances  his  dignity  and  attaches  him  to  the  place. 
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Pour  des  concessions  do  plus  de  700  jusqu'à 

900  acres 40  acres. 

Pour  des  concessions   do   plus  de  900  jusqu'à 

1,000  acres 50      » 

et  5  acres  de  plus  pour  chaque  partie  addition- 
nelle de 100    » 

Cette  concession  sera  faite  seulement  à  l'expiration  des 
dix  années  qui  suivent  l'entrée  en  possession  de  la  terre 
par  le  colon,  et  sera  en  proportion  de  l'étendue  de  la  terre 
mise  on  culture.  Des  concessions  ultérieures  seront  faites 
de  la  même  manière  à  la  fin  des  quinzième  et  vingtième 
années. 

VII.  Une  terre  pourra  être  accordée  aux  gardiens  et 
aux  artisans  qui  s'établiront  régulièrement  dans  la  colonie. 
Cette  concession  sera  réglée  d'après  la  pratique  habituelle 
du  taluka  où  le  colon  s'est  fixé. 

This  grant  will  be  first  made  at  ibe  expiration  of  ten  years  from 
the  date  of  the  colonist  taking  up  the  land,  and  will  be  in  propor- 
tion to  the  land  brought  under  cultivation.  Further  grants  will 
be  made  in  the  same  manner  at  the  close  of  the  fiftecnth  and  twen- 
tieth  years. 

VII.  Land  will  be  granted  to  watchmen  and  artificers  who  may 
regularly  settle  themselves  in  the  colony.  This  grant  will  be 
regulated  according  to  the  customary  practice  of  the  taluka  in 
which  the  colonist  has  settled. 

VIII.  Land  granted  under  Rules  VI  and  VII,  and  that  occupied 
by  building-sites  taken  up  for  roads,  tanks,  grazing  ground,  or 
otherwise  rendered  unfit  for  cultivation  according  to  the  survey 
rules,  will  be  deducted  from  the  assessable  area  of  the  allotment. 

IX.  Grants  for  wells  and  chowras  (1)  for  the  use  of  the  colony 

(1)  A  «  Chowra  »  (properly  Chàvdà)  is  a  sort  of  public  shelter  or  meeting 
place  under  cover,  built  in  or  near  a  village.  This  and  the  well  (for  drink- 
mg  water)  are  alwavs  conveniences. 
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VIII.  Les  terres  cédées  en  vertu  des  articles  VI  et  VII, 
celles  destinées  à  des  constructions,  ou  celles  qui  sont 
destinées  à  l'établissement  de  routes,  de  citernes,  de  pâtu- 
rages ou  qui,  pour  d'autres  motifs,  sont  rendues  inaptes  à 
la  culture  seront,  conformément  aux  règlements  du 
cadastre,  déduites  de  la  superficie  imposable  de  la  conces- 
sion. 

IX.  Des  concessions  de  sources  et  choieras  (1)  à  l'usage 
de  la  colonie  seront  faites  conformément  aux  règlements 
en  vigueur  après  enquête  préalable  quant  à  leur  nécessité. 

X.  Là  oii  il  n'y  a  pas  encore  de  pâtels  (chefs  de  village) 
avec  des  prérogatives  déjà  reconnues  et  où  la  nécessité  se 
fait  sentir  de  créer  une  telle  institution,  le  colon  sera 
désigné  comme  pàtel  héréditaire  du  fisc  et  de  la  police,  et 
recevra  des  émoluments  selon  l'échelle  fixée  par  le  Gou- 
vernement. 

XI.  A  part  les  exceptions  suivantes,  tous  les  arbres 

(1)  La  choiera  (proprement  chàvdà)  est  une  sorte  d'abri  public  ou  lieu 
de  réunion  couvert,  construit  [très  de  ou  dans  un  village.  Celle-ci  et  la 
source  (pour  boire  de  l'eau)  sont  toujours  d'utilité  publique. 

will  be  made  under  the  iules  in  force  after  due  enquiry  as  to  the 
necessity  for  the  same. 

X.  Where  there  are  no  pàtels  (village-headmen)  already,  "with 
rights  still  eu  rient,  and  where  there  appears  necessity  for  the 
institution  of  such  an  office,  the  colonist  will  be  appointed  heredi- 
tary  revenue  and  police  pâte!,  and  receive  émoluments  according 
to  the  scale  fixed  by  Government. 

XI.  Subject  to  the  following  exceptions,  ail  trees  to  beconie  the 
property  of  the  settler  as  long  as  lie  holds  the  land  on  which  they 
grow  : 

(i)  Ail  road-side  trees,  and  those  on  the  of  banks  tanks,  and 
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deviendront  la  propriété  du  colon  aussi  longtemps  qu'il 
possédera  là  terre  sur  laquelle  ils  croissent  : 

(i)  Tous  les  arbres  bordant  les  routes,  ceux  qui  se 
trouvent  près  des  puits  et  dans  les  endroits  où  le 
public  s'assemble,  et  ceux  qui  sont  utiles  pour 
l'ombre  ou  l'ornementation. 

(ii)  Le  bois  de  teck  (tectona  grandis),  le  bois  noir 
(blackwood),  le  bois  de  santal,  le  mhowra  (1  ),et  tous 
autres  arbres  que  l'Extra  premier  Assistant  Per- 
cepteur pourra  de  temps  à  autre  juger  nécessaires 
de  réserver,  excepté  ceux  qui  sont  spécialement 
assignés  à  l'occupant  ou  ont  été  achetés  par  celui-ci. 

(iii)  Des  arbres  à  fruits  appartenant  entièrement  ou 
partiellement  au  Gouvernement,  et  dont  la  pro- 
priété n'a  pas  été  spécialement  assignée  â  l'occu- 
pant, ou  achetée  par  celui-ci. 

Le  colon  paiera  aussi  la  taxe  locale  sur  les 
mhowras,  telle  qu'elle  sera  fixée  de  temps  à 
autre. 

(P  Le  Mhowra  est  un  arbre  dont  les  grandes  fleurs  aux  pétales  épais- 
ses servent  à  la  distillation  d'une  liqueur  spiritueuse  ;  quelquefois  les 
fleurs  sont  séchées  et  mangées  par  les  indigents.     {Bassia  lutifvlia.) 

those  in  places  of  public  resort,  and  useful  for  shade  or 
ornament. 

(ii)  Teak,  blackwood,  sandalwood,  mhowra,  and  such  other 
trees  as  the  Extra  First  Assistant  Collector  may  from  time 
to  time  think  proper  to  reserve,  except  those  specially 
assigned  to  the  occupant  or  purchased  by  him. 

(iii)  Fruit-trees  belonging  wholly  or  partially  to  Govern- 
ment, the  property  in  which  lias  not  been  specially 
assigned  to  the  occupant,  or  purchased  by  him. 

The  settler  will  also  pay  the  local  tax  on  mhowra  trees, 
as  fixed  from  time  to  time. 


XII.  Une  redevance  foncière  locale  au  taux  d'une  anna 
par  roupie  de  la  taxe  imposable  d'après  les  dispositions 
précitées  sera  perçue  additionnellement  à  l'impôt  foncier 
lui-même. 

XIII.  Les  frais  du  cadastre  et  de  la  démarcation  seront 
supportés  par  le  Gouvernement. 

XIV.  Tontes  les  demandes  de  terres  seront  faites  soit 
au  Màmlatdàr  du  tàluka,  soit  à  l'autorité  principale  du 
lise  dans  le  district. 

XV.  Le  droit  d'occupation  de  la  terre  cédée  en  vertu 
des  règles  précitées  restera  la  prérogative  du  concession- 
naire original,  et  les  cultivateurs  qui  pourraient  être 
introduits  par  lui  seront  ses  sous-locataires.  Mais  dans  le 
cas  où  il  viendrait  à  mourir  sans  laisser  de  représentant 
légal,  ou  si  lui-même  ou  ses  représentants  étaient  incapa- 
bles de  tenir  les  engagements  exigés  par  les  dispositions 
précitées,  l'exploitation  retomberait  sous  la  surveillance 

XII.  Local  fund  cess  at  the  rate  of  one  anna  per  rnpec  of  the 
assessment  chargeable  under  thèse  rules  shall  be  levied  in  addition 
to  the  assessment  itself. 

XIII.  The  expenses  of  the  survey  and  démarcation  will  be 
borne  by  Government. 

XIV.  AU  applications  for  land  should  be  made  to  the  Màmlatdàr 
of  the  taluka,  or  the  chief  revenue  authority  in  the  district. 

XV.  The  occupancy  right  in  the  land  allotted  under  thèse  rules 
will  remain  with  the  original  lessee,  and  the  cultivators  who  may 
be  introduced  by  him  will  be  bis  sub-tenants.  But  in  the  event 
ofhisdeath  and  failure  of  légal  représentative,  or  his  or  their 
incapacity  to  carry  out  the  ternis  of  thèse  rules,  the  holding  shall 


—  73  — 

directe  du  Gouvernement,   et    les  cultivateurs   seraient 
à  tous  égards  traités  comme  d'autres  khâtâdars (locataires 

ou  occupants  sous  la  surveillance  du  Gouvernement). 

B.  —    Colons  isolés. 

I.  Un  colon  isole  peut  recevoir  jusqu'à  50  acres  de 
terres  destinées  à  la  culture. 

II.  Le  colon  devra  faire  enlever  à  ses  frais  les  jungles 
sur  la  terre  dont  il  obtient  la  concession. 

III.  La  terre  sera  concédée  pour  la  culture  selon  les 
numéros  marqués  parle  cadastre. 

IY.  La  terre  possédée  par  le  colon  sera  exempte 
d'impôt  foncier  pendant  les  cinq  premières  années.  A 
partie  de  la  sixième  année,  la  taxe  cadastrale  complète 
sera  imposée  à  la  terre. 

V.   A  part  les  exceptions   suivantes,  tous  les   arbres 

be  undor  the  direct  management  of  Goyernment,  and  the  cultiva- 
tors  will  in  ail  respects  be  treated  as  other  Government  khatadars. 

B.  —  Individual  settler. 

I.  An  individual  settler  can  take  up  land  for  cultivation  to  any 
extent  within  50  acres. 

IL  The  settler  shall  clear  the  jungle  on  the  land  be  takes  up  at 
his  own  expense. 

III.  The  land  will  be  granted  for  cultivation  according  to  the 
numbers  marked  ont  by  the  survey. 

IV.  The  land  will  be  held  b}-  the  settler  free  of  assessment  for 
thefirstfive  years.  From  the  sixth  y  car  full  survey  assessment 
shall  be  chareed  on  the  land. 
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deviendront  la  propriété  du  colon  aussi  longtemps  qu'il 
possédera  la  terre  sur  laquelle  ils  croissent  : 

(i)  Tous  les  arbres  bordant  les  routes,  ceux  qui  se 
trouvent  près  des  puits  et  dans  les  endroits  où  le 
public  s"assemble,  et  ceux  qui  sont  utiles  pour 
l'ombre  ou  l'ornementation. 

(ii)  Le  bois  de  teck,  le  bois  noir  (blackwood),  le  bois 
de  santal,  le  mhowra,  et  tous  les  autres  arbres  que 
l'Extra  premier  assistant  Percepteur  pourra  de 
temps  à  autre  juger  nécessaires  de  réserver, 
excepté  ceux  qui  sont  spécialement  assignés  à 
l'occupant  ou  ont  été  achetés  par  celui-ci. 

(iii)  Des  arbres  à  fruits  appartenant  entièrement  ou 
partiellement  au  Gouvernement,  et  dont  la  pro- 
priété n'a  pas  été  spécialement  assignée  a  l'occu- 
pant, ou  achetée  par  celui-ci. 

Le    colon    paiera  aussi  la  taxe   locale   sur  les 
mhowras,  telle  qu'elle  sera  fixée  de  temps  à  autre. 

V.  Subject  to  the  following  exceptions,  ail  trees  to  become  the 
property  of  the  settler  as  long  as  he  holds  the  land  on  which  they 
grow  : 

(i)  Ail  road-side  trees.  and  those  on  the  banks  of  tanks,  and 
those  in  places  of  public  resort,  and  useful  for  shade  or 
ornament. 

(ii)  Teak,  blackwood,  sandalwood,  mhowra,  and  such  other 
trees  as  the  Extra  First  Assistant  Collector  may  from  time 
to  time  think  proper  to  reserve,  except  those  specially 
assigned  to  the  occupant  or  purchased  by  him. 

(iii)  Fruit  trees  belonging  wholly  or  partially  to  Government, 
the  property  in  which  bas  not  been  specially  assigned  to 
the  occupant  or  purchased  by  him. 

The  settler  will  also  pay  the  local  tax  on  mhowra  trees  as 
fixed  from  time  to  time. 
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VI.  Une  redevance  foncière  locale  au  taux  d'une  anna 
par  roupie  sera  perçue  additionnellement  à  l'impôt  foncier 
lui-même. 

VII.  Les  demandes  de  terres  seront  adressées  au 
Màmlatdâr  du  tâluka  (1). 


(1)  A  Bombay,  la  petite  subdivision  locale  du  district  s'appelle  tàlukà 
et  les  fonctionnaires  (indigènes)  qui  y  sont  préposés  sont  les  Màmlatdâr 
et  Mahâlkari.  Rappelons  que  dans  cette  province,  latenure  commune  de 
la  contrée  colonisée  est  celle  de  l'occupation  permanente  héréditaire  (et 
transférable)  sous  la  dépendance  directe  de  l'Etat.  Le  landholder  ordi- 
naire n'est  pas  véritablement  (technically)  un  propriétaire. 


VI.  Local  fund  cess  at  the  rate  of  one  anna  in  the  rupee  will  be 
leviable  in  addition  to  the  assessment. 

VII.  Applications  for  land  should  be  made  to  the  Màmlatdâr  of 
the  taluka(l). 


(1)  In  Bombay,  the  small  local  subdivision  of  the  District  is  called 
taluka  and  the  (native)  otheers  in  charge  an  Màmlatdâr  and  Mahâlkari. 
It  may  be  explained  that  in  this  province,  the  common  tenure  of  the 
settlen  country  is  that  of  a  permanent  hereditary  occupancy  (which  is 
transférable)  directly  under  the  State.  The  ordinary  landholder  is  not 
(technically)  a  proprietor. 
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ANNEXES  AUX  RÈGLEMENTS  DE  BOMBAY 


Annexe  „i. 


(Non  imprimée,  comme  se  rapportant  à  l'article  27  qui  est 

omis.) 

Annexe  B. 

Formule  de  contrai  (1  )  qui  sera  passé  par  des  personnes 
a nant  l'intention  de  devenir  des  occupants  enregis- 
trés. 

(Voy.  aussi  article  32, §9  du  Mémorandum  des  conditions.  ) 

Au  Mâmlatdâr  (ou  Mahalkâri)  de 

Moi  A.  B.  habitant  de  dans  le 

(1)  Ce  contrat  est  exempt  du  droit  de  timbre  en  vertu  de  la  notifica- 
tion du  Gouvernement  de  l'Inde,  n°  2:327,  du  4  août  1888.  (Gazette  dît 
Gouvernement  de  Bombay  pour  1880,  page 706.) 


APPENDICES  TO  BOMBAY  RULES. 


Appexdix  A . 
(Not  printed,  as  relating  to  Ruie  27  which  is  omitted.) 

Appexdix  B. 

For  m  of  agreemenl  (1)  to  be  passed  by  persons  intending  to  bcome 
registered  occupants.  —  (Rule  32;  see  also  para.  9  of  Mémoran- 
dum of  Conditions.) 

To  the  Mâmlatdâr  (or  Mahalkâri)  of 

I,  A.  B.  inhabitant  of  in  the  taluka  of 

(1)  This  agreement  is  exempt  from  stamp-dutv  under  the  Government 
of  India's  Notification  No.  2327  of  4th  August  1888.  [Bombay  Govern- 
ment Gazette  for  1880,  page  706.) 


taluka  du  district 

j'accepte  par  cet  acte  on   mon  propre  nom  et  on  celui  de 
mes  cooccupants    présents  et   futurs  l'occupation  de  la 
terre  comprise  dans  le  lot  du  cadastre  n° 
(ou  du  terrain  à  bâtir  décrit  ci-après  ou  autrement  sui- 
vant le  cas)  dans  le  village  de 
dans  le  taluka  du 

district  et  je  demande  que  mon  nom  soit  inscrit  sur  les 
listes  du  Gouvernement  comme  celui  de  l'occupant  enre- 
gistré de  la  dite  terre. 

La  dite  occupation  m'a  été  concédée  d'après  les  disposi- 
tions du  Code  d'impôt  foncier  de  Bombay  de  1879  et  des 
règlements  en  vigueur  à  perpétuité  [ou  pour  la  période  de 
selon  le  cas)  du         jour  de  18         (1)  et  je  m'engage 

à  payer,  aux  époques  prescrites,  l'impôt  foncier  dû  léga- 

(1)  Quand  une  occupation  est  vendue  pour  une  période  fixée  avec 
exemption  d'impôt  foncier,  le  contrat  se  terminera  ici  et  la  seconde 
partie  pourra  être  omise. 

the  District  hereby  accept  on  behalf 

of   myself  and    of  niy    co-occupants    présent   and   future    the 
occupancy  of  the  land  comprised  in  Survey  No. 
(or  of  the  building-site  hereinbelow  described  or  otherwise  as  the 
case  may  be)  in  the  village  of  in  the  taluka  of 

the  District  and  I  pray  that  my  nanie  be 

entered  in  the  Government  records  as  the  registered  occupant  of 
the  said  land. 

The  said  occupancy  bas  been  granted  to  me  subject  to  the 
provisions  of  the  Bombay  Land  Revenue  Code  1879  and  ot  the 
rules  in  force  thereunder  in  perpetuity  (or  for  the  period  of  as  the 
case  may  be)  from  the  day  of  18  (1) 

and  I  undertake  to  pay  the  land  revenue  from  time  to  time 
lawfully  due  in  respect  of  the  said  occupancy  (or  I   undertake 

(1)  When  an  occupancy  is  sold  for  afixed  period  free  of  land  revenue, 
the  agreement  should  end  hère,  aud  the  second  endorsement  may  be 
omitted . 
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lement  en  raison  de  la  dite  occupation  [ou  je  m'engage 
chaque  fois  que  le  Gouvernement  jugera  convenable 
d'interrompre  l'exemption  de  ladite  terre  du  payement  de 
l'impôt  foncier  à  payer  la  taxe  qui  pourra  être  légalement 
imposée  par  le  Gouvernement  ou  autrement  selon  le  cas). 

Daté  du  jour  de  18         à 

Ecrit  par  (signé)  A.  B. 

Nous  déclarons  que  .4.  B,  qui  a  signé  ce  contrat  est  à 
notre  connaissance  personnelle  la  personne  pour  laquelle 
il  se  fait  passer  et  qu'il  a  apposé  sa  signature  à  cet  acte  en 
notre  présence. 

(Signé)  C.  D. 
E.  F. 

Nous  déclarons  (1)  qu'à  notre  connaissance  et  d'après 
les  renseignements  les  plus  sûrs,  nous  avons  été  à  même 
de  nous  assurer,  après  une  enquête  minutieuse,  que  la 
personne  qui  a  passé  ce  contrat  est  une  personne  que  le 

(1)  Cette  déclaration  supplémentaire  n'est  exigée  que  si  le  contrat  est 
passé  conformément  à  l'article  32 

whenever  Government  shall  see  fit  to  discontinue  tlie  exemption 
of  the  said  land  from  payment  ot*  land  revenue  to  pay  such 
revenue  as  may  be  lawfully  imposed  under  the  orders  of  Govern- 
ment thereupon  or  otherwise  as  the  case  may  be). 

Dated  the  day  of  18  at 

Written  by  (Signed)  A .  B. 

We  déchire  that  A.B.  who  has  signed  this  agreement  is  to  our 
Personal  knowledge  the  person  lie  represents  himself  to  be  and 
that  lie  has  affixed  lus  signature  hereto  in  our  présence. 

(Signed)  C.  D. 

E.  F. 
We  déclare  (1)  that  to  the  best  of  our  knowledge  and  from  the 

(1)  This  endorsement  is  to  be  required  only  when  the  agreement  is 
given  under  Rule  32. 
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Gouvernement  peul  accepter  comme  responsable  du  paie- 
ment ponctuel  de  l'impôl  foncier  qui  sera  prélevé  à 
certaines  époques  sur  la  terre  précitée. 

(Signé)  C.  H.,  Patel. 

•/.  J .,  Comptable  du  village. 

Annexe  C. 

Formule  d'autorisation  écrite  pour  occuper  une  terre, 
à  donner  par  un  Mâ.mlatdù.r  ou  un  Mahalkari ,  con- 
formément à  la  Section  60.  (Articles  33  et  34-J.) 

Autorisation  est  donnée  par  la  présente  à  A.  B.,  habi- 
tant de  dans  le  taluka  du 
district,  d'occuper                         cadastre  n° 
[ou  le  terrain  a  bâtir  décrit  ci-après,   ou  autrement, 
selon  le  cas),  dans  le  village  de 

best  information  we  hâve  been  able  after  careful  enquiry  to  obtain 
the  person  who  has  passed  tins  agreement  is  a  fit  person  to 
be  accepted  by  Government  as  responsible  for  the  punctual 
payment  of  the  land  revenue  from  time  to  time  due  on  the  above 
land. 

(Signed)    G.  H.,  Patel. 

(Signed)     J.  J.,  Village  Accountant. 

Appendix  C. 

Form  of  written  permission  to  occupy  land  to  be  given  by  a 
Màmlatdâr  or  Mahàlkhari  under  section  60.  (Rules  34  and 
34-J.) 

Permission  is  hereby  given  to  A.  B.,  inhabitant  of 
in  the  taluka  of  the  District,  to  occupy 


tàluka  du 
Datée  du 

Sceau. 
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dans  le 
disti-ict. 


jour  de 


18 


(Signé)  Mâmlatdâr  (ou  Mahâlkari 


Survey  No.  {or  the  building  site  hereinbelow 

described,    or   othericise,  as   the  case   may  be),  in   the  village  of 

in  the 
taluka  of  the  District. 


Dated  the 
Seal. 


day  of 


18 


at 


(Signed) 
Mâmlatdâr  (or  Mahâlkari) 


BENGALE 


Bengale. 


Note  explicative  par  M.   Baden-Powell. 


Le  Bengale  étant  la  plus  ancienne  des  provinces 
anglaises  (pour  ce  qui  concerne  l'administration  régulière 
et  la  colonisation),  la  population  y  est,  dans  la  plupart  de 
ses  parties,  plus  dense  et  d'une  civilisation  plus  avancée, 
tandis  qu'en  général  la  terre  y  a  une  plus  grande  valeur. 
De  là  vient  que  les  règlements  y  présentent  un  aspect  plus 
élaboré  et  contiennent  des  conditions  plus  précises.  Même 
dans  les  districts  les  plus  éloignés, _on  est  entré  dans  des 
détails  minutieux. 

Les  collections  de  règlements  imprimés  donnent  deux 
exemples  de  terres  dans  des  espèces  différentes  de 
localités  : 

(1)  Dans  les  régions  appelées  «  Sundarbans  »  se 
trouvent  des  terres  d'alluvions  entrecoupées  de 
criques  et  de  branches  de  cours  d'eau,  pour  la 
plupart  couvertes  de  forêts  de  jungles.  Ces  régions 
sont  adaptées  à  la  culture  du  riz,  de  la  canne  à 
sucre,  du  jute  et  d'autres  denrées  agricoles. 

(2)  Dans  les  montagnes  et  régions  sous-montagneuses 
se  rencontrent  des  terres  appartenant  aux  districts 
de  Darjiling  et  Julpaiguri,  qui  sont  demandées  pour 
la  culture  du  thé. 

On  observera  que  dans  ces  règlements  on  fait  la  distinc- 
tion entre  de  grands  territoires  loués  par  des  capitalistes, 
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et  de  plus  petites  exploitations  pour  la  culture  agricole 
ordinaire  (indigène).  Dans  les  premières,  les  conditions 
sont  nécessairement  spéciales.  Dans  les  dernières,  le  but 
est  d'éviter  l'introduction  «d'intermédiaires  »,  c'est-à-dire 
de  personnes  qui  détiennent  la  terre,  et  gardent  pour 
elles-mêmes  le  principal  des  profits(sous  la  forme  de  rentes), 
mais  ne  cultivent  pas  elles-mêmes.  On  préfère  alors  con- 
server entre  les  mains  du  Gouvernement,  la  prérogative 
de  la  proprie té  (comme  telle)  et  donner  au  concessionnaire 
un  titre  quia  tous  les  avantages  pratiques  de  la  propriété, 
une  tenure  assurée,  transférable,  et  telle  que  les  cou- 
tumes du  pays  la  comportent  naturellement  là  ou  de 
grands  landlords  (middlemen,  intermédiaires)  ne  sont  pas 
devenus  propriétaires.  Le  locataire  placé  sous  la  dépen- 
dance immédiate  de  l'Etat,  n'a  pas  d'obligations  en  dehors 
du  paiement  déterminé  de  la  rente,  et  personne  n'est  là 
pour  intercepter  et  s'attribuer  les  profits  de  son  industrie. 
Dans  les  règlements  du  Ghittagong  et  dans  quelques 
autres  (qui  ne  sont  pas  imprimés  à  cause  de  leur  lon- 
gueur), ce  principe  a  été  appliqué  complètement  :  le 
concessionnaire  accepte  simplement  la  position  (quelle 
qu'en  soit  la  nature  légale  ou  théorique)  de  «  Settlement- 
holder  »,  c'est-à-dire  qu'il  contracte  un  engagement  vis-à- 
vis  de  l'Etat  pour  le  paiement  d'un  certain  impôt,  qui 
dure  pendant  la  période  fixée  par  le  Gouvernement  et 
pourra  être  renouvelé  ensuite  aux  conditions  du  prochain 
«  Seulement  »  (revision)  (1)  périodique  et  ainsi  de  suite 
toujours  Quiconque  jouit  d'une  telle  situation  — même 
s'il  n'est  pas  propriétaire  en  théorie  —  a  la  possession 
complète  et  la  jouissance  des  profits  soit  de  sa  propre  cul- 
ture, soit  des  fermages  qu'il  fixe  d'accord  avec  des  sous- 
locataires. 

(1)  Voyez  explication  page  14. 


MÉMOIRE  OFFICIEL  D'INTRODUCTION. 


Liste  des  règlements  en  vigueur  : 

(1)  Règlements  pour  la  location  de  terres  vacantes 
dans  les  Sundarbans  (1)  ; 

(2)  Règlements  pour  la  location  de  terres  vacantes 
dans  les  districts  de  Julpaiguri  et  Darjiling; 

(3)  Règlements  pour  la  location  de  terres  vacantes 
dans  le  district  de  Ghittagong  ; 

(4)  Règlements  pour  la  location  de  terres  vacantes 
dans  les  régions  montagneuses  du  Chittagong. 

(1)  Voyez  note  explicative  page  16. 


Bengal. 


INTRODUCTORY    MEMORANDUM   (OFFIOIAL). 


The  following  is  a  list  of  tho  rules  in  force  : 

(1)  Rules  for  the  lease  of  waste  lands  in  the  Sundarbans. 

(2)  Rules  for  the  lease  of  waste  lands  in  the  Districts  of  Julpai- 
guri and  Darjiling. 

(3)  Rules  for  the  lease  of  waste  lands  in  the  District  of  Chitta- 
gong. 
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Il  existe  des  terres  vacantes  du  Gouvernement  propres 
à  la  culture  dans  les  Sundarbans,  les  «  douars  »  (1)  occi- 
dentaux de  Julpaiguri,  Darjiling,  Chittagong,  les  régions 
montagneuses  du  Chittagong,  Chahabad  et  Palamow,  dans 
le  Lohardugga.  Dans  le  Chahabad,  il  est  vrai,  la  superficie 
utilisable  est  si  petite  et  a  si  peu  de  valeur  qu'elle  nenéces- 
site  pas  de  traitement  spécial  ;  et  il  a  été  décidé  de  même 
que  les  règlements  en  vigueur  ailleurs  ne  seraient  pas 
applicables  dans  le  Palamou,  mais  que  toute  demande  qui 
serait  adressée  en  vue  de  la  location  de  terres  vacantes 
devra  être  examinée  et  décidée  selon  son  mérite. 

Les  règlements  des  Sundarbans  admettent  des  conces- 
sions de  terres  à  de  grands  et  à  de  petits  capitalistes.  Les 
règlements  des  districts  de  Julpaiguri  et  Darjiling  sont 
divisés  en  deux  parties,  l'une  se  rapportant  à  des  loca- 
tions de  terres  pour  la  culture  du  thé,  et  l'autre  à  des 
locations  pour  la  culture  ordinaire,  ainsi  qu'au  renouvel- 
lement de  semblables  locations.  Les  règlements  de  Chitta- 
gong concernent  la  disposition  de  terres  non  comprises 

(1)  Désignation  locale  de  certains  districts. 

(4)  Rules  for  the  lease  of  waste  lands  in  the  Chittagong  Hill 
Tracts. 

Government  waste  lands  fit  for  cultivation  exist  in  the  Sundar- 
bans, the  Western  Duars  of  Julpaiguri,  Darjiling,  Chittagong.  the 
Hill  Tracts  of  Chittagong,  Shahabad.  and  Palamow  in  Lohar- 
dugga. In  Shahabad,  however,  the  area  available  isso  small  and 
valueless  as  to  require  no  spécial  treatment;  and  similarly  in 
Palamow  it  has  been  decided  that  the  rules  elsewhere  in  force  will 
not  apply,  but  that  every  application  that  may  be  made  for  the 
lease  of  waste  lands  is  to  be  dealt  with  on  its  own  merits. 

The  Sundarban  rules  provide  for  grants  to  both  large  and  small 
capitalists.  The  Julpaiguri  and  Darjiling  rules  are  divided  into 
two  parts,  one  relating  to  leases  of  lands  for  tea  cultivation,  and 


dans  les  limites  des  domaines  soumis  au  «  Permanent 
Seulement  »,  par  lots  de  cinquante  acres,  pour  la  culture 
indigène  ordinaire.  Les  locataires  ont,  il  est  vrai,  l'autori- 
sation de  cultiver  tous  les  produits  qu'ils  veulent.  La  qua- 
trième et  dernière  catégorie  de  règlements  est  destinée  à 
répondre  aux  demandes  d'occupation  et  de  défrichement 
de  terres  dans  les  régions  montagneuses  du  Chittagong. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  restreintes  aux  solliciteurs 
d'une  nationalité  particulière,  et  elles  ne  sont  édictées  en 
vertu  des  stipulations  d'une  loi  quelconque. 

Toutes  les  locations  de  terres  vacantes  sont  accordées 
sous  réserve  (1)  expresse  des  droits  de  l'Etat  sur  les  mines 
et  les  richesses  du  sous-sol,  et  du  droit  d'accès  nécessaire 
pour  les  mettre  en  exploitation.  Cette  réserve  n'est  pas 
faite  en  vertu  d'une  loi  quelconque  au  Bengale. 

Les  règlements  existants  relatifs  à  la  concession  (i) 
de  concessions  pour  rechercher  et  exploiter  éventuel- 
lement des  minéraux  au  Bengale  et  (ii)  de  locations   de 

(1)  Voyezles  extraits  d'arrêtés  et  de  règlements,  §  1,  page  36du  texte 
original . 

theother  to  leases  for  ordinary  cultivation  and  to  the  renewal  of 
such  leases.  The  Chittagong  rules  are  intended  for  the  disposai  of 
land  not  included  within  the  boundaries  of  permanently  settled 
estâtes  in  50-acre  plots  for  ordinary  native  cultivation. The  lessees 
are.  however,  allowed  to  grow  any  crops  they  please.  The  fourth 
and  last  set  of  rules  are  framed  to  meet  the  case  of  applications  to 
occupy  and  reclaim  large  areas  in  the  Chittagong  Hill  Tracts. 

The  rules  are  not  restricted  to  applicants  of  any  particular 
nationality,  and  they  are  not  framed  under  the  provisions  of  any 
law. 

Ail  leases  of  waste  lands  are  now  distinctly  given  subject  to 
réservation  (1)  of  the  full  right  of  the  State  in  mines  and  minerais, 

(1)  Vide  extracts    from  orders    and  rulings,  paragraph  I,    page  36. 


mines  de  mica  à  Gya  et  Hazaribagh  sont  contenues  dans 
les  annexes  /  et  I-A  au  Manuel  de  l'administration 
des  terres  vacantes,  de  1888. 


and  of  right  of  access  for  working  them.  Tins  réservation  is  not 
made  under  any  law  in  Bengal. 

The  existing  rules  relating  to  the  grant  of  (i)  prospectlng  leases 
in  Bengal  and  (ii)  leases  to  mine  for  mica  in  Gya  and  Hazaribagh 
are  contained  in  Appendices  I  and  I-A  to  the  Board's  Waste  Land 
Manual,  1888. 


Bengale. 


RÈGLEMENT  POUR  LA  LOCATION  DE  TERRES  VACANTES 
DANS  LES  SUNDARBANS. 


Iro  Partie. 

Location  à  de  grands  capitalistes. 

1.  Le  règlement  suivant  pour  la  location  à  de  grands 
capitalistes  de  terres  vacantes  situées  dans  les  Sundar- 
bans  des  24-Pergunnahs,  Khulna  et  Backergunge  a  été 
approuvé  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en 
conseil,  et  publié  par  le  Gouvernement  du  Bengale,  par 
la  notification  datée  du  12  novembre  1879  : 


Bengal. 


RlTLES  FOR  THE  LEASE  OF  WASTË  LANDS  IN  THE  SUNDARBANS 


Part  1. 
Leases  to  large  capitalists. 

1.  The  following  rules  for  the  lease  to  large  capitalists  of  waste 
lands  in  the  Sundarbans  of  the  24-Pergunnahs,  Khulna,  and 
Backergunge  were  approved  by  Mis  Excellency  the  Governor- 
General  in  Council,  and  published  by  the  Bengal  Government  by 
notification  dated  12th  November  1879  : 
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Terres  susceptibles  de  location. 

1.  Les  «terres  vacantes»  auxquelles  ce  Règlement 
s'applique  comprennent  tout  le  territoire  non  concédé  et 
inoccupé  qui  est  à  la  disposition  du  Gouvernement  dans 
les  Sundarbans  des  24-Pergunnahs,  Khulna  et  Backer- 
gunge,  et  n'a  pas  été^déclaré  forêt  réservée  en  vertu  de  la 
Loi  sur  les  forêts,  VII  de  1878 

2.  Quant  à  la  concession  de  location  pour  ces  terres, 
le  Commissaire  dans  les  Sundarbans  exercera  tous  les 
pouvoirs  qui  appartiennent  à  un  Percepteur  (Collector), 
d'après  la  Loi  XXIII  de  1863,  à  condition  qu'avant  de 
donner  suite  à  une  demande  de  location  de  ces  terres,  le 
Commissaire  dans  les  Sundarbans  communique  la  demande 
au  Conservateur  des  forêts  et  s'assure  qu'aucune  objection 
ne  peut  être  faite  à  cette  concession  dans  son  département. 
Si  le  Commissaire  ne  peut  pas,  pour  un  motif  quelconque, 
accueillir  l'objection  du  Conservateur,  l'affaire  sera  ren- 
voyée devant  le Boardof  Revenue  (Conseil  ou  Administra- 


Lands  available  for  lease. 

1.  The  «  waste  lands  »  towhich  thèse  rules  appl}r  include  ail 
ungranted  and  unoccupied  land  at  the  disposai  of  Government  in 
the  Sundarbans  of  the  24-Pergunnahs,  Khulna,  and  Backergunge 
which  has  not  been  declared  reserved  forest  under  the  Forest  Act, 
VII  of  1878. 

2.  In  respect  of  the  granting  of  leases  for  such  lands,  the  Com- 
missioner  in  the  Sundarbans  shall  exercice  ail  the  powers  of  a 
Collector  of  Land  Revenue  under  Act  XXIII  of  1863,  provided 
that  before  actingon  an  application  for  the  lease  of  any  land.  the 
Comniissioner  in  the  Sundarbans  shall  refer  the  application  to  the 
Conservator  of  Forest  and  ascertain  that  there  is  no  objection  in 
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tion  des  finances), pour  être  tranchée  par  le  Gouvernement 
local. 

3.  Le  Gouvernement  se  réserve  le  droit  d'empêcher  la 
location  de  toute  terre  par  un  ordre  spécial  donné  à  une 
époque  quelconque  avant  que  la  dite  location  ne  soit  défini- 
tivement accordée  par  le  Commissaire  des  Sundarbans. 
Dans  ces  cas,  toutes  les  dépenses  supportées  par  le  requé- 
rant pour  démarcation,  cadastre,  publication  d'avis  d'après 
les  dispositions  suivantes  lui  seront  remboursées,  ainsi  que 
les  dépenses  raisonnables  qu'il  aurait  pu  supporter  en  vue 
de  déterminer  des  limites  et  de  faire  placer  des  bornes 
pour  indiquer  ces  limites,  avec  l'autorisation  du  Commis- 
saire des  Sundarbans,  comme  il  est  prévu  dans  l'article  12. 

4.  Le  Gouvernement  réserve  son  droit  sur  toutes  les 
richesses  minérales  des  terres  qui  pourraient  être  louées, 
ainsi  que  ses  droits  d'accès  et  ceux  qui  lui  garantissent 
d'autres  commodités  raisonnables  qui  pourraient  être 
nécessaires  pour  exploiter,  recueillir  et  transporter  ces 

■his  départaient  to  the  application  being  granted.  If  the  Commis- 
sioner  is  unable  from  any  cause  to  accept  the  Conservator's 
objeciion,  the  niatter  shall  be  referred  through  the  Board  of 
Revenue  for  the  décision  of  the  Local  Government. 

3.  The  Government  réserves  to  itself  theright  ofwithhoHing 
any  land  from  being  leased  by  spécial  order  made  at  any  time 
before  the  lease  is  finally  given  by  the  Sundarbans  Commissioner. 
In  such  cases  ail  expenscs  deposited  by  the  applieânt  for  démarca- 
tion, survey,  and  advertisenient  under  the  following  rules  shall 
be  refunded  to  him.  tôgether  \vith  the  reasbnable  expenses  of 
clearing  any  Unes  and  eréctirig  any  temporary  boundaries  which 
he  may  hâve  incurred  with  the  permission  of  the  Sundarbans 
'Commissioner,  as  provided  in  Rule  12. 
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richesses.  Il  conserve  également  ses  droits  de  propriétaire 
sur  les  terres  et  n'abandonne  au  concessionnaire  qu'un 
droit  d'occupation  qui  sera  héréditaire  et  transférable. 

Demande  et  procédure  avant  la  notification. 

5.  Les  demandes  de  locations  seront  écrites  sur  papier 
dûment  timbré  et  contiendront  les  renseignements  sui- 
vants : 

(1)  L'estimation  de  la  superficie  de  la  terre  deman- 
dée, en  bighas  ordinaires  de  quatre-vingts  coudées 
carrées,  avec  sa  nature  et  sa  description  ; 

(2)  La  situation  de  la  terre  déterminée  exactement 
et  décrite  aussi  complètement  que  possible  ; 

(3)  Une  carte-esquisse  générale  des  terres  deman- 
dées. Une  formule  de  demande  est  donnée  dans 
l'annexe  A. 

6.  Toutes  les  demandes  figureront  dans  un  registre, 
dont  la  forme  a  été  indiquée  par  le  Boai'd  of  Revenue. 

4.  The  Government  reserves  to  itself  the  righttoall  minerais 
on  the  lands  which  may  be  leased,  together  with  such  rightsof 
way  and  other  reasonabie  facilities  as  may  be  requisUe  for  work- 
ing.  getting,  and  carrying  away  suoh  minerais.  It  also  retains 
its  proprietary  rights  in  the  lands,  and  will  only  confer  on  the 
lessee  an  occupancy  right  which  shall  bo  hereditary  and  transfér- 
able. 

Application  and  procédure  before  adrerlisement. 

5.  Applications  for  leases  shall  be  written  on  paper  bearing  a 
court- fee  stamp  as  required  by  law,  and  shall  contain  thefollowing 
particu lars  : 

(1)  The  estimated  area  of  the  land  applied  for  in  standard 
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7.  Dans  la  partie  des  Sundarbans  qui  a  été  déclarée 
«  forêt  protégée  »  en  vertu  de  la  Loi  sur  les  forêts,  on  ne 
louera  pas.  en  vertu  de  ces  dispositions,  des  lots  de  terres 
vacantes  qui  sont  complètement  entourées  de  terres  non 
concédées  et  inoccupées.  Aucune  parcelle  ne  sera  donnée 
en  location,  à  moins  qu'elle  ne  soit  contigue  à  des  terres 
qui  ont  déjà  été  concédées  pour  être  cultivées.  Toute 
demande  qui  ne  sera  pas  strictement  conforme  à  cette 
règle  sera  rejetée. 

8.  Tout  lot  demandé  doit  être  d'un  seul  tenant  et  ne  pas 
comprendre  plus  d'un  seul  espace  de  terre  pouvant  être 
enfermé  dans  une  délimitation.  Si  le  lot  touche  une  rivière 
navigable,  la  limite  faisant  face  à  la  rivière  ne  dépassera 
pas  en  longueur  la  moitié  de  la  profondeur  du  lot,  mais 
pour  des  raisons  spéciales,  le  Board  of Revenue  (Conseil 
des  finances)  peut  ne  pas  tenir  compte  de  cette  condition. 

9.  Aucune  superficie  dépassant  5000  bighas  ordinaires 
ne  pourra  être  comprise  dans  une  seule  location,  si  ce 
n'est  quand  le  Gouvernement  donnera  des  ordres  spéciaux. 

bighas  of  eighty  cubits  square,    with  its  character  and 
description. 

(2)  The  situation  of   the   land  accurately  ascertained  and 
described  as  fully  as  possible. 

(3)  A  rough  sketch  map  of  the  lands  applied  for. 
A  form  of  application  is  given  in  Appendix  A. 

6.  AU  applications  shall  be  entered  at  once  in  a  register,  of 
which  the  form  has  been  prescribed  by  the  Board  of  Revenue. 

7.  In  the  portion  of  the  Sundarbans  which  has  been  declared 
«  protected  forest  »  under  the  Forest  Act,  no  blocks  of  waste 
land  which  are  altogether  surrounded  by  ungranted  and  inoccu- 
pied  land  shall  be  leased  under  thèse  rules.  No  block  shall  be 
given  on  lease  which  is  not  adjacent  to  land  which  has  already 
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à  cet  effet  ;  et  on  ne  louera  pas  d'espace  inférieur  à 
200  bighas,  à  moins  que  le  lot  n'ait  comme  limites  des 
cours  d'eau  de  tous  côtés  (1).  La  sanction  du  Board  of 
Revenue  (Conseil  des  finances)  sera  nécessaire  à  la 
location  de  plus  d'un  lot  à  un  seul  postulant,  ou  à  la  loca- 
tion d'un  second  lot  à  un  postulant  qui  en  occupe  déjà  un 
premier.  Le  Board  peut,  à  sa  discrétion,  accorder  de 
pareilles  locations  supplémentaires  s'il  est  convaincu  que 
le  postulant  est  en  mesure  de  commencer  le  défrichement 
et  la  culture  à  la  fois,  et  qu'il  entend  le  faire  de  bonne  foi, 
et  à  condition  que  chaque  demande  ne  comprenne  pas  plus 
que  la  superficie  maxima  prescrite. 

10.  A  la  réception  d'une  demande,  le  Commissaire  des 
Sundarbans  s'assurera  si  elle  satisfait  à  toutes  les  exigences 

(1)  C'est-à-dire  que  le  lot  doit  être  entouré  de  rivières,  criques  ou 
marécages  comme  on  en  voit  souvent  dans  le  delta  du  Gange. 

been  granted  for  the  purpose  of  cultivation.  AU  applications 
which  do  not  comply  with  this  rule  shall  be  rejected. 

8.  Every  lot  applied  for  must  be  compact,  including  no  more 
than  a  single  tract  of  land  such  as  might  be  enclosed  in  a  ring 
fence.  If  the  land  touches  a  navigable  river,  the  river  frontage 
must  not  exceed  one-balf  the  depth  of  the  lot,  but  for  spécial 
reasons  the  Board  of  Reven  e  may  relax  this  condition. 

9.  No  greater  area  of  land  than  5,000  standard  bighas  will  be 
included  in  one  lease,  except  under  spécial  orders  of  Government, 
nor  will  a  smaller  area  than  200  bighas  be  leased  unless  the  lot 
has  distinct  water  boundaries  on  ail  sides.  The  sanction  of  the 
Board  of  Revenue  shall  be  necessary  to  the  lease  of  more  than 

onelot  to  one  applicant,  or  to  the  lease  of  a  second  lot  to  an  appli- 
cant  who  already  holds  one.  The  Board  may  at  rts  discrétion 
allow  such  further  leases  to  be  given  on  being  satisfied  that  the 
applicant  is  in  a  position  to  begin  clearing  and  cultivating  at 
once,  and  that  he  bonâ  fide  means  to  do  so,  provided  that  each 
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de  ces  prescriptions,  et  si  les  terres  sont  de  nature  à  pou- 
voir être  données  en  location.  S'il  découvre  que  les  terres 
ne  sont  pas  propres  à  être  données  en  location,  ou  que, 
pour  une  raison  quelconque,  elles  ne  devraient  pas  être 
louées,  ou  que  la  demande  ne  répond  pas  aux  exigences  des 
règlements,  il  repoussera  cette  demande,  ou,  dans  le  der- 
nier cas,  il  permettra  qu'on  la  modifie.  En  aucun  cas,  une 
demande  ne  sera  admise  sans  la  sanction  spéciale  du 
Board  of  Revenue  pour  toute  terre  que  des  personnes 
quelconques  occupent  ou  dont  elles  se  servent. 

11.  Quand  aucune  objection  ne  semble  exister  contre  la 
location,  le  Commissaire  des  Sundarbans  décidera  s'il  est 
nécessaire  de  cadastrer  les  terres,  ou  si  les  cartes  et 
archives  de  péréquations  cadastrales  antérieures  qui  se 
trouvent  dans  ses  bureaux  sont  suffisantes  pour  l'identifi- 
cation et  la  démarcation  des  limites  sur  le  sol. 

application  shall  comprise  no  more  than  the  prescribed  maxi- 
mum area. 

10.  On  receipt  of  an  application,  the  Sundarbans  Conmiissioner 
shall  satisfy  himself  that  it  compiles  with  ail  the  requirements 
of  thèse  ru  les,  and  that  the  lands  are  such  as  can  be  properly 
leased.  Should  he  find  that  the  lands  are  not  available  for  lease, 
or  that  for  any  reason  they  ought  not  to  be  leased,  or  that  the 
application  does  not  fulfil  the  requirements  of  the  rules,  he  shall 
reject  the  application;  or,  in  the  latter  case,  allow  it  to  be 
amended.  In  no  case  shall  any  application  be  admitted  without 
spécial  sanction  of  the  Board  of  Revenue  for  any  land  which  any 
persons  are  found  to  be  ocçupying  or  using. 

11.  When  no  objection  is  known  to  exist  against  the  lease 
being  made,  the  Sundarbans  Commissioner  shall  détermine  whe- 
ther  a  survey  of  the  lands  is  required,  or  whether  the  maps  and 
records  of  previous  surveys  available  in  his  office  are  sufticient  for 
the  ready  identification  and  démarcation  of  the  boundaries  on  the 
ground. 
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12.  S'il  n'est  pas  nécessaire  de  cadastrer,  et  s'il  suffit 
de  tracer  les  limites  sur  le  terrain,  le  Commissaire  des 
Sundarbans  estimera  le  coût  de  cette  démarcation  ainsi 
que  celui  du  défrichement  des  lignes  de  démarcation  et 
l'érection  de  bornes  temporaires,  et  fera  déposer  cette 
somme  au  requérant  avant  un  jour  déterminé,  qui  sera 
fixé  en  tenant  compte  de  l'époque  à  laquelle  la  démarcation 
peut  le  mieux  être  faite  ;  pourvu,  toutefois,  que  ledit 
Commissaire  juge  bon  de  permettre  au  requérant  lui-même 
d'enlever  les  jungles  et  d'élever  ces  bornes  temporaires 
qui  peuvent  être  considérées  comme  suffisantes  pour 
l'identification  momentanée  de  la  terre  jusqu'à  ce  que  les 
marques  permanentes  prescrites  par  l'article  XV  des 
«  Conditions  de  location  »  soient  placées.  Si  le  requérant  a 
l'autorisation  de  faire  la  délimitation,  il  conciliera  un 
arrangement  pour  la  faire  dans  tels  délais  raisonnables 
qui  seront  fixés  par  le  Commissaire  des  Sundarbans. 

12.  If  no  survey  is  required,  and  it  is  only  necessary  to  demar- 
cate  the  boundaries  on  the  ground,  the  Sundarbans  Commissioner 
shall  estimate  the  cost  of  such  démarcation  as  well  as  the  oost  of 
clearing  tbe  Unes  and  erecting  temporary  boundary  marks,  and 
shall  call  upon  the  applicant  to  deposit  the  same  before  a  certain 
day.which  shall  be  fixed  with  référence  to  the  time  at  which  the 
démarcation  can  conveniently  be  made  :  provided,  however,  that 
it  shall  be  optional  with  the  said  'Commissioner  to  allow  the 
applicant  himself  to  clear  the  jungle  and  construct  such  tempo- 
rary boundary  marks  as  may  be  considered  sufficient  for  the 
ready  identification  of  the  land  until  the  permanent  marks  pr  s- 
cribed  by  Article  XV  of  the  «  Terms  of  lease  »  (page  39)  shall  be 
erected.  If  the  applicant  is  allowed  to  clear  the  jungle  and  erect 
temporary  landmarks,  he  shall  enter  into  an  agreement  to  do  so 
within  such  reasonable  time  as  shall  be  fixed  by  the  Sundarbans 
Commissioner. 

13.  Should  the  Sundarbans  Commissioner  décide  that  a  survey 
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13.  Si  le  Commissaire  dos  Suiïdarbans  décide  qu'un 
cadastre  de  la  terre  est  nécessaire,  il  fera  déposer  par  le 
requérant,  avant  une  date  fixée  à  cet  effet,  le  prix  de  cette 
levée  du  cadastre  en  outre  des  frais  de  démarcation,  etc., 
tels  que  les  prévoit  l'article  précédent.  Le  prix  de  la 
levée  du  cadastre  sera  calculé  au  taux  de  quatre  annas  par 
acre  sur  la  superficie  estimée  dans  la  demande,  ou  â  tout 
antre  taux  pins  élevé  qui  peut  être  fixé  pour  des  raisons 
spéciales.  La  somme  définitive  payable  pour  le  cadastre 
sera  déterminée  d'après  le  taux  fixé  par  acre  selon  la 
superficie  actuelle  dont  l'évaluation  résulte  de  la  levée 
de  cadastre,  le  requérant  étant  tenu  de  faire  un  paye- 
ment supplémentaire,  ou  recevant  un  remboursement 
partiel,  suivant  le  chiffre  de  l'évaluation  définitive. 

14.  En  outre  des  frais  de  cadastre,  de  démarcation, etc. . 
le  requérant  sera  invité  à  déposer*  une  somme  de  16  rou- 

of  the  land  is  necessary,  he  shall  call  upon  the  applicant  to  depo- 
sit,  before  a  day  flxed  for  that  purpose,  the  cost  of  survey  in 
addition  to  the  cost  of  démarcation,  &c,  as  provided  in  the  prece- 
ding  rule.  The  cost  of  survey  shall  be  calculated  at  the  rate  of 
four  annas  an  acre  on  the  area  estîmated  in  the  application,  or  at 
such  higher  rate  as  may  for  spécial  reasons  be  fixed  in  any  case. 
The  sum  payable  for  survey  shaii  be  adjusted  at  the  rate  fixed 
per  acre  according  to  the  actual  area  which  ma}'  be  ascertained 
by  survey,  a  further  payaient  being  by  the  applicant.  or  a  refund 
being  made  to  him,  as  may  be  necessary  for  adjustment. 

14.  In  addition  to  the  cost  of  survey,  démarcation.  &c,  the 
applicant  shall  be  required  to  deposit  a  sum  of  Rs.  10  to  cover  the 
cost  of  issuing  the  notice  prescribed  by  Rule  19. 

f5.  Should  the  applicant  fail  to  deposit  any  amount  required 
by  the  foregoing  mies  before  the  date  fixed  for  that  purpose,  or 
should  he  fail  to  clear  the  lines  or  demarcate  the  boundaries  by 

7 
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pies  pour  couvrir  les  frais  de  publication  de  l'avis  exigé 
par  l'article  19. 

15.  Si  le  requérant  néglige  de  déposer  le  montant  de 
la  somme  exigée  par  les  articles  précités  avant  la  date 
fixée  à  cet  effet,  ou  s'il  néglige  de  tracer  les  lignes  de 
séparation  (clear  the  Unes)  ou  d'établir  les  limites  à  la 
date  fixée  par  l'article  12,  la  demande  sera  rayée  du  con- 
trôle Une  demande  ainsi  écartée  pourra  être  admise  à 
nouveau,  mais  sera  considérée,  dans  ce  cas,  comme  ayant 
été  faite  à  la  date  de  demande  de  réadmission  et  non  à  la 
date  de  la  demande  originale. 

16.  Si  après  le  dépôt  du  montant  de  la  somme  exigée 
par  les  Règlements  (fées)  la  demande  est  écartée  ou  le 
cadastre  abandonné  pour  une  raison  quelconque,  le  requé- 
rant n'aura  pas  de  droit  à  un  remboursement  de  la  somme 
déposée,  si  ce  n'est  quand  on  refuse  de  donner  les  terres 
en  location  en  vertu  de  l'article  3.  Un  remboursement 
peut,  il  est  vrai,  être  opéré,  au  gré  du  Commissaire  des 
Sundarbans,  pour  faire  rentrer  le  requérant  en  possession 
de  tout  reliquat  de  compte  restant  en  dépôt  après  avoir 

the  date  fixed  under  Rule  12,  the  application  shall  be  struck  off 
the  file.  An  application  so  struck  off  may  be  re-admitted,  but  in 
that  case  the  application  shall  be  considered  to  hâve  been  made 
on  the  date  of  the  application  for  such  re-admission  and  not  on  the 
dote  of  the  original  application. 

16.  After  the  deposit  of  fées,  if  for  any  reason  the  application 
should  be  struck  off  or  the  survey  abandoned,  the  applicant  shall 
not  be  entitled  to  a  refund  of  the  sum  deposited,  except  when  lands 
are  withheld  from  lease  under  Rule  3.  Refund  may,  however,  be 
made  at  the  discrétion  of  the  Sundarbans  rommissioner  of  any 
balance  remaining  in  deposit  after  meeting  ail  expenses  incurred 
on  the  objects  for  which  the  deposit  was  made. 
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couvert    tous   les   frais    effectués  pour  L'examen  de  la 
demande  pour  les  objets  qui  en  a  motivé  le  dépôt. 

17.  Les  opérations  du  cadastre  seront  ordinairement 
conduites  par  des  fonctionnaires  du  cadastre  du  Gouverne- 
ment ;  si  elies  sont  conduites  par  d'autres  agents  employés 
à  cet  effet  temporairement,  elles  seront  contrôlées  par  les 
fonctionnaires  du  Gouvernement. 

18.  Les  opérations  cadastrales  ne  doivent  pas  être  plus 
minutieuses  ou  détaillées  que  ne  le  demande  la  détermina- 
tion approximative  de  la  superficie,  mais  les  limites  doi- 
vent être  établies  très  soigneusement  et  très  nettement. 

Publication  d'avis  de  location. 

19.  Quand  la  terre  aura  été  cadastrée  et  délimitée,  et 
que  le  Commissaire  des  Sundarbans  se  sera  assuré  qu'elle 
peut  être  donnée  en  location,  il  publiera  un  avis  conçu 
dans  la  forme  indiquée  à  l'annexe  B,  pour  annoncer  qu'une 
demande  a  été  faite,  et  inviter  toutes  les  personnes  qui 
pourraient  avoir  des  oppositions  à  faire  à  se  présenter 
avant  une  date  à  fixer,  date  qui  sera  séparée  de  trois  mois 

17.  Surveys  shall  ordinarily  be  made  by  Government  sur- 
veyors;  if  made  by  other  agency  teinporarily  employed  for  the 
purpose,  they  shall  be  tested  by  the  Government  officers. 

18.  Surveys  need  not  be  more  minute  or  detailed  tban  is  neces- 
sary  to  ensure  approximate  ascertainment  of  area,  but  the  boun- 
daries  must  be  very  accurately  and  clearly  defined. 

Issue  of  notice  of  lease. 

19.  When  the  land  lias  been  surveyed  and  demarcated,  and  the 
Sundarbans  Commissioner  is  satisfled  that  it  may  be  leased,  he 
shall  issue  a  notice  in  the  forai  in  Appendix  B  announcing  that 
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au  moins  de  celle  de  l'avis,  comme  il  est  prévu  à  la  sec- 
tion 1(1),  Acte  XXII 1  de  1863. 

20.  On  fera  connaître  l'avis  au  public,  aux  bureaux 
du  Commissaire  des  Sundarbans,  à  ceux  du  «  Board  of 
Revenue  »  (Conseil  des  finances),  du  Percepteur  du 
district,  â  la  Cour  du  juge  du  district,  aux  bureaux  de  la 
sous-division,  au  tribunal  du  Munsif  (2)  et  au  bureau  de 
police  dans  la  circonscription  duquel  sont  situées  les 
terres.  Une  copie  en  sera  également  publiée  dans  les 
«  Gazettes  »  en  anglais  et  en  bengali. 

21 .  En  rédigeant  l'avis,  le  Commissaire  des  Sundarbans 
ne  négligera  pas  de  spécifier,  d'une  manière  aussi  précise 
que  possible,  tous  les  droits  qui  seront  réservés,  tels  que 
cours,  d'eau  et  bandes  de  terre  le  long  des  rives  de  fleuves 

(1)  Non  imprimée  (voir  plus  loin) 

(1)  Le  Munsif  estun  juge  inférieur  chargé  de  statuer  dans  les  petites 
causes  civiles  locales;  il  y  a  plusieurs  «tribunaux  de  Munsif»  dans 
chaque  district. 

an  application  has  been  made,  and  calling  upon  ail  persons  who 
may  hâve  objections  to  make  to  appear  before  a  date  to  be  speci- 
fied,\vhich  date  shall  not  be  less  than  three  months  from  the  date 
of  the  notice  as  provided  in  section  I  Act  XXIII  of  18('»;3. 

20.  The  notice  shall  be  publïshed  at  the  office  of  the  Sundar- 
bans Commissioner,  the  office  of  the  Board  of  Revenue,  the  office 
of  the  Collector  of  the  district,  at  the  Court  of  the  District  Judge, 
at  the  Sub-Divisiona!  office,  at  the  X'unsifs  Court,  and  at  the 
police  station  within  the  limits  of  winch  the  iands  are  situate. 
A  copy  shall  also  be  published  in  the  Government  Gazettes  in 
English  and  in  Bengali. 

21.  In  framing  the  notice  the  Sundarbans  Commissioner 
must  be  careful  to  state,  as  precisely  as  possible,  ail  rights  which 
will  be  reserved,  such  as  waterways  and  the  strips  of  land  along 
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et  nullahs  (criques  ou  bras  de  fleuve)  pour  chemins 
de  halage  (voy.  article  XII  des  conditions  de  location 
annexées),  qui  seront  considérés  comme  pouvant  servir 
à  l'usage  du  Gouvernement  et  à  l'usage  public. 

22.  Si,  après  la  publication  de  l'avis  et  avant  que  la 
location  n'ait  été  vendue,  une  réclamation  est  présentée  ou 
une  opposition  faite,  le  Commissaire  des  Sundarbans  doit 
procéder  comme  il  est  dit  dans  l'Acte  XXIII  de  1863. 

23.  Si  le  Commissaire  des  Sundarbans  considère  qu'une 
réclamation  ou  opposition  est  justifiée,  il  interrompra  la 
vente  de  la  location  comme  le  dit  l'Acte  XXIII  de  1803,  et 
adressera  un  rapport  spécial  au  «Board  of  Revenue  ». 

24.  Si  l'opposition  est  de  nature  à  comporter  un  arran- 
gement sans  qu'il  soit  nécessaire  de  procéder  à  des 
débats  formels  conformément  à  la  section  6  de  l'Acte,  le 
Commissaire  des  Sundarbans  peut,  avec  l'approbation  du 
«  Board  of  Revenue  »,  ordonner  de  conclure  cet  arrange- 

the  banks  of  ri  vers  and  nullabs  for  towing  paths  (vide  Article  XII 
of  the  annexed  Terms  of  lease),  winch  will  be  held  available  for 
the  use  of  Government  and  the  public  use. 

22.  If  after  the  issue  of  the  notice  and  before  the  lease  lias  been 
sold  any  claim  be  preferred  or  objection  taken,  the  Sundarbans 
Commissioner  must  proceed  as  directed  in  Act  XXIII  of  1863. 

23.  If  the  Sundarbans  Commissioner  shall  consider  that  any 
claim  or  objection  is  established,  he  shall  stay  his  proceeding  for 
selling  the  lease  as  directed  by  section  4,  Act  XXIII  of  1863,  and 
make  a  spécial  report  to  the  Board  of  Revenue. 

24.  If  the  objection  be  such  as  can  be  got  over  by  an  arrange- 
ment without  proceeding  to  a  formai  trial  under  section  6  of  the 
Act,  the  Sundarbans  Commissioner  may,  with  the  sanction  of  the 
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ment  et,  dans  ce  cas  ou  dans  le  cas  où  la  réclamation  ou 
l'opposition  est  retirée  éventuellement  ou  déclarée  sans 
fondement,  le  Commissaire  des  Sundarbans  peut  procéder, 
aux  dates  indiquées  dans  l'avis,  à  la  vente  de  la  location 
de  la  terre. 

Vente  en  cas  de  plus  d'une  demande. 

25.  S'il  n'y  a  qu'un  requérant  pour  la  location  des  terres, 
elle  lui  sera  vendue  au  prix  d'une  roupie  l'acre. 

26.  S'il  y  a  plus  d'une  demande  pour  la  location  des 
dites  terres  avant  que  les  avances  de  cadastre  ou  de 
délimitation  aient  été  déposées,  et  si  la  seconde  demande 
comprend  toute  l'étendue  des  terres  contenues  dans  la 
première,  le  Commissaire  des  Sundarbans  mettra  la  loca- 
tion aux  enchères  le  jour  désigné  dans  l'avis  et  l'adjugera 
au  plus  offrant  ;  mais  personne  ne  sera  autorisé  à  suren- 
chérir, à  moins  d'avoir  fait  une  pareille  demande,  et  aucune 
enchère  ne  sera  acceptée  si  elle  n'est  mise  boni  fide  en 

Board  of  Revenue,  order  the  arrangement  to  be  made,  and  in  such 
case,  or  in  case  the  claim  or  objection  is  eventually  withdrawn  or 
pronounced  invalid,  the  Sundarbans  Commissioner  may  proceéd, 
on  the  dates  specified  in  the  notice,  to  sell  the  lease  of  the  land. 

Sale  in  case  of  more  than  one  application. 

25.  If  there  is  but  one  applicant  for  the  lease  of  the  lands,  it 
shall  be  sold  to  him  at  the  upset  priée  of  one  rupee  an  acre. 

26.  Should  there  be  more  than  one  application  for  the  lease  of 
the  same  lands  before  the  survey  or  démarcation  fées  hâve  been 
deposited,  and  should  the  second  application  comprise  the  whole 
of  the  lands  contained  in  the  first,  the  Sundarbans  Commissioner 
shall  put  the  lease  up  to  auction  on  the  day  named  in  the  notice, 
and  shall  sell  it  to  the  highest  bidder;  but  no  person  shall  be 
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faveur  d'une  telle  personne.  Si  la  second»1  demande  com- 
prend une  partie  seulemenl  de  la  (serre  contenue  dans  la 
première,  elle  sera  rejetée. 

27.  La  location  adjugée  soit  à  l'unique  requérant,  soit 
aux:  enchères,  sera  vendue  aux.  conditions  de  location 
énumérées  dans  l'annexe  à  ce  règlement  ainsi  qu'aux 
conditions  contenues  dans  l'avis  publié  d'après  la  formule 
donnée  dans  l'annexe  B. 

28.  L'acheteur  de  la  location  devra  payer  en  une  fois 
une  somme  de  500  roupies, ou  le  montant  totalde  l'enchère, 
pour  la  location,  sice  montant  est  inférieur  à 500  roupies. 
A  défaut  de  ce  payement  immédiat,  la  location  peut  être 
vendue  à  nouveau  à  l'instant,  ou  peut  être  réservée  pour 
une  vente  ultérieure. 

29.  L'acheteur  sera  tenu  de  solder  définitivement  le 
reste  du  prix  d'achat,  éventuellement,  ainsi  que  toutes  les 
avances  pour  délimitation,  cadastre  et  publication  d'avis 

allowed  to  bid  who  has  not  made  such  application,  and  no  bid 
shail  be  accepted  which  isnot  bona  fide  on  behalf  of  such  person. 
If  the  second  application  comprise  a  portion  only  of  the  land  con- 
tained  in  the  first,  it  shall  be  rejected. 

27.  T ne  lease,  whether  sold  to  the  only  applicant  or  by  auction, 
shall  be  sold  subject  to  the  conditions  contained  in  the  ternis  of 
lease  annexed  to  thèse  rules  and  to  those  contained  in  the  notice 
issued  in  the  forni  given  in  Appendix  B. 

*28.  The  purchaser  of  the  lease  shall  be  required  to  pay  down 
at  once  a  suni  of  500  rupees,  or  the  full  amount  bid  for  the  lease 
if  such  amount  be  less  than  50  )  rupees.  In  default  of  immédiate 
payment,  lease  may  be  put  up  to  resale  at  once,  or  may  be  reser- 
ved  for  future  sale. 

29.  The  purchaser  shall  be  required  to  pay  in  the  balance  of 
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qui  pourront  être  réclamées  par-  le  Commissaire  des  Sun- 
darbans, endéans  l'espace  d'un  mois  après  le  jour  de  la 
vente.  S'il  néglige  de  le  faire,  la  vente  sera  annulée  par 
l'autorité  du  Commissaire  des  Sundarbans,  et  le  montant 
déposé  conformément  aux  articles  13  et  14  sera  confisqué, 
et  la  terre  pourra  être  donnée  en  location  à  tout  autre 
requérant. 

30.  Après  que  les  conditions  de  cette  vente  auront  été 
remplies,  le  Commissaire  des  Sundarbans  délivrera  un 
acte  de  location  des  terres  selon  la  formule  donnée  dans 
l'annexe  C.  Il  transmettra  ensuite  l'acte  pour  être  enre- 
gistré dans  les  bureaux  du  «  Board  »  et  le  fera  dûment 
enregistrer  ainsi  que  son  duplicata  par  le  greffier  (Regis- 
trar)  des  assurances. 

31.  Toutes  les  locations  de  terres  vacantes  seront  men- 
tionnées dans  un  registre  à  tenir  dans  la  forme  prescrite 
par  le  «  Board  of  Revenue  ». 

the  purchase-money,  if  any,  together  with  ail  fées  for  démarca- 
tion, survey,  and  advertisement  which  may  be  demanded  by  the 
Sundarbans  Commissioner  within  one  month  of  the  day  of  sale. 
If  he  fail  to  do  so,  the  sale  shall  be  cancelled  by  authority  of 
the  Sundarbans  Commissioner,  and  the  amount  deposited  under 
Rules  13  and  14  shall  lie  forfeited,  and  the  land  shall  be  available 
for  lease  to  any  other  appiicant. 

30.  After  the  conditions  of  this  sale  hâve  been  fulfilled,  the 
Sundarbans  Commissioner  wiil  grant  a  lease  of  the  lands  accord- 
ing  to  the  forai  given  in  Appendix  C.  He  will  then  forward  the 
lease  for  registration  in  the  office  of  the  !  Joard,  and  will  also  cause 
it  and  its  counterpart  to  be  duly  registered  by  the  Registrar  of 
Assurances. 

31.  Ail  leases  of  waste  lands  will  be  recorded  in  a  register  to  be 
kept  in  the  form  prescribed  by  the  Board  of  Revenue. 
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(1)  Le  «  Board  »  est  en  droit  de  compléter  les  règles 
précitées  par  telles  instructions  subsidiaires  qui 
lui  paraîtront  nécessaires. 

(2)  Gomme  la  politique  actuelle  du  gouvernement 
ne  permet  pas  le  rachat  de  l'impôt  foncier  qu'on 
prélève  sur-  la  terre,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  très 
petits  domaines,  aucune  demande  de  rachat  de 
l'impôt  foncier  payable  à  la  suite  de  locations  de 
terres  vacantes  dans  les  Sundarbans,  soit  eu  vertu 
du  règlement  de  1863,  soit  en  vertu  de  tous  autres 
règlements,  ne  sera  accueillie. 

(3)  Les  dispositions  suivantes  ont  été  prescrites 
comme  conditions  de  la  location  des  terres  faites 
conformément  aux  articles  précités. 

Note.  —  Ces  dispositions  sont  passées  ici  sous  silence 
parce  qu'elles  ressortent  suffisamment  de  la  formule 
même  de  la  location.    Annexe  C. 


1.  The  Board  is  empowered  to  issue  any  further  subsidiary 
instructions  for  giving  effect  to  thèse  raies. 

2.  As  the  présent  policy  of  Government  is  not  to  allow  the 
rédemption  of  assessment  on  the  land,  except  in  the  cases 
of  very  minute  estâtes,  no  future  application  for  rédemp- 
tion of  the  assessments  payable  on  account  of  leases  of 
waste  lands  in  the  Sundarbans,  either  under  the  rules  of 
1803  or  under  any  other  rules,  will  be  entertained. 

3.  The  following  hâve  been  prescribed  as  the  ternis  of  the 
lease  to  be  granted  under  thèse  rules  : 

Note.  —  (The  ternis  apjear  sufficiently  froni  the  form  of  Lease. 
App.  C.)  and  are  Itère  omitted. 
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IIe  Partie. 
Locations  à  de  petits  capitalistes. 

Les  dispositions  suivantes  concernant  les  locations  de 
lots  de  terres  vacantes  ne  dépassant  pas  200  bighas  en 
étendue  en  vue  de  favoriser  la  culture  par  de  petits  capi- 
talistes dans  les  Sundarbans  des  districts  des  24-Pergun- 
nahs,  de  Khulna  et  de  Backergunge  furent  décrétées  par 
les  mêmes  autorités  et  à  la  même  date  que  les  dispositions 
de  la  première  partie. 

Dans  le  règlement  pour  la  location  de  terres  vacantes 
dans  les  Sundarbans  des  24-Pergunnahs,  Khulna  et  Bac- 
kergunge (voy.  partie  I),  des  dispositions  sont  prises  pour 
donner  en  location  des  lots  de  terre  ne  dépassant  pas 
5,000  bighas  ou  dont  la  superficie  n'est  pas  inférieure  à 
200  bighas.  De  plus,  il  est  à  désirer  qu'on  donne  toutes 
facilités  aux  petits  colons  qui  pourraient  avoir  l'intention 
de  se  charger,  pour  les  mettre  en  culture,  de  lots  de  terre 
d'une  superficie  moindre  de  200  bighas,  qu'ils  tiendraient 

Part  IL 
Leases  to  small  capilalists. 

The  following  rules  for  cultivation  leases  to  small  capitaliste  of 
plots  of  waste  land  not  exceeding  200  bighas  in  extent  in  the  Sun- 
darbans of  the  24-Pergunnahs,  Khulna.  and  Backergunge  (Dis- 
tricts) wereissued  under  similar  authority  and  on  the  same  date 
as  the  rules  in  Part  I  : 

In  the  rules  for  the  leaseof  waste  landsin  the  Sundarbans  of 
the  24-Pergunnahs,  Khulna,  and  Backergunge  {vide  Part  I), 
provision  is  niade  for  leases  of  hlocks  of  land  not  being  more  than 
5,000  bighas  or  iess  than  200  bighas  in  area.  It  is  further  desired 
togive  every  faciiity  to  small  set  tiers  who  may  wish  totakeupand 
bring  under  cultivation  plots  of  land  of  less  than  200  bighas  in 
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ou  posséderaient  en  qualitéde  tenanciers  (tenants)  direc- 
tement du  Gouvernement,  propriétaire  du  sol. 

G'estdansce  but  que  Les  règles  suivantes  ont  été  établies  : 

1.  Les  cultivateurs  qui  désirent  mettre  des  lots  de  terre 
en  culture  et  les  tenir  directement  du  gouvernement, 
pourront  le  faire  dans  les  régions  suivantes 

District  des  24-Pergurinahs.  —  Les  parties  de  la 
région  de  la  «  forêt  protégée  »  dans  laquelle  des 
remblais  ou  autres  travaux  dispendieux  ne  sont  pas 
nécessaires,  pourvu  qu'aucune  location  ne  soit 
accordée  sans  le  consentement  du  Conservateur  des 
forêts. 

Khulna.  —  Les  portions  non  concédées  du  lot  216  et 
du  lot  224. 

Backergimge.  —  Dhullooa,  Burgoona,  Karaibaria, 
partie  de  Kalamegha,  Ghota  Nishanberia,  Aboo- 
gunj,  Meethagunj. 

area,  holding  the  same  directlv  as  tenants  of  the  Government. 
With  tins  object,  the  following  ruies  are  laid  down  : 

1.  Cultivators  who  désire  to  bring  plots  of  land  into  cultivation, 
and  to  hold  the  saine  directly  from  the  Government,  will  bs  allow- 

ed  to  do  so  in  the  following  lots  : 

24-Perc/u?inahi>  (District).  — ■  Those  parts  of  the  «  protected 
forest  »  area  in  which  no  einb.mknients  or  other  expensive 
works  are  required,  provided  that  no  lease  will  be  given 
hère  without  the  consent  of  the  Conservator  of  Forests. 

Khulna.  —  The  ungranted  portions  of  lot  210  and  lot  224. 

Backergunge.  —  Dhullooa,  Burgoona,  Karaibaria,  part  of 
Kalamegha,  Chota  Nishanberia,  A-boogunj,  Meethagunj., 
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2.  Les  demandes  dont  il  s'agit  devront  être  présentées 
au  Commissaire  des  Sundarbans  et  spécifieront  : 

(1)  Le  nom  du  requérant  et  de  son  père  ; 

(2)  Sa  résidence  ; 

(3)  La  superficie  de  la  terre  demandée,  qui  ne  pourra 
excéder  200  bighas  ; 

(4)  La  situation  de  la  terre  en  indiquant,  autant  que 
possible,  les  bornes  qui  la  limitent  ; 

(5)  Sa  condition  présente  ; 

(6)  Qu'elle  est  à  présent  inoccupée  ; 

(7)  Si  l'on  sait  qu'elle  a  jamais  été  occupée  ;  et,  s'il  en 
est  ainsi,  par  qui  et  quand,  et  pourquoi  elle  a  été 
abandonnée. 

3.  A  la  réception  d'une  telle  demande,  le  Commissaire 
des  Sundarbans  donnera  au  requérant,  s'il  n'y  voit  pas 
d'objection,   l'autorisation  de  prendre  possession  par  un 

2.  Applications  for  tins  purpose  should  be  presented  to  the  Sun- 
darbans Commissioner.  and  should  specify  : 

(1)  The  name  of  the  applicant  and  of  his  father  ; 

(2)  His  résidence  ; 

(3)  The  area  of  land  required,  which  must  not  be  in  excess  of 
200  bighas  ; 

(4)  The  situation  of  the  land,giving  any  available  landmarks; 

(5)  Its  présent  condition  ; 

(6)  That  it  is  at  présent  unoccupied  ; 

(7)  Whether  it  is  known  ever  to  hâve  been  occupied  ;  and,  if 
so,  by  whom  and  When,  and  why  it  was  abandoned. 

3.  On  receipt  of  such  an  application  the  Sundarbans  Commis- 
sioner shall,  if  he  sees  no  objection,  give  to  the  applicant  an  autho- 
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amalnamah (  1  )  conçu  selon  la  formule  de  l'annexe E  garan- 
tissant au  requérant  une  location  formelle, s'il  met  la  terre 
en  culture  dans  les  deux.  ans. 

-i.  Aucune  charge  ne  sera  imposée  pour  le  bois  à  brûler 
et  le  bois  de  construction  se  trouvant  sur  la  terre  en  ques- 
tion, ni  pour  toute  espèce  de  bois  qu'on  pourrait  couperet 
brûler  pour  effectuer  des  défrichements,  ou  dont  on  pour- 
rait se  servir  sur  la  terre.  Mais  sur  le  bois  â  brûler  et  le 
bois  de  construction  exporté  pour  être  vendu,  un  droit 
sera  perçu  à  tel  taux  et  de  telle  manière  que  le  Gouverne- 
ment le  prescrira  à  des  époques  régulières. 

5.  Si  la  terre  ou  une  de  ses  parties  a  été  mise  en  culture 
endéans  le  terme  stipulé  (voir  article  3),  le  requérant  aura 
le  droit  de  recevoir  un  bail  formel  (voir  annexe  F)  pour 
un  terme  de  30  années.  Les  conditions  du  bail  seront  : 

(1)  Voir  signification  plus  loin,  page  125,  note. 

rity  to  take  possession  by  an  amalnamah  in  the  form  of  Appendix 
E,  guaranteeing  a  formai  lease  to  the  applicant  if  he  shall  bring 
the  land  under  cultivation  within  two  years.1 

i 

4.  No  charge  will  be  made  for  wood  and  timber  standing  on  the 
land,nor  for  any  wood  which  may  be  eut  and  burnt  to  effect  clear- 
ances,  or  which  may  be  used  on  the  land.  But  for  wood  and  tim- 
ber exported  for  sale,  adutyshallbe  leyied  atsuch  rate  and  in 
such  manneras  may  from  time  to  time  be  prescribed  by  Govern- 
ment. 

5.  If  the  land,  or  any  part  of  it,  shall  bave  been  brought  under 
cultivation  within  the  term  specified.  the  applicant  shall  be  enti- 
tled  to  a  lease  (see  Appendix  7)  of  the  land  so  brought  under  cul- 
tivation for  30  years.  The  conditions  of  the  lease  will  be  : 
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-   (Note.   —  Les  conditions  se  trouvent  assez  clairement 
indiquées  dans  la  formule  F  et  ne  sont  pas  répétées  ici). 

6.  Non   imprimé;   cette  disposition   est    purement    de 
forme. 


(The  conditions  appear  in  the  form  o/dease  App  F  and  are  hère 
omitted). 


6.  (Not  printed  ;  merely  formai) . 
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A  N  N  E  X  E  S 


Annexe  A. 
Formule  de  demande.  (Article  5.) 
Au  da  ns  le 

Commissaire  Sundarbans . 
(Date  ). 

Monsieur, 

Je  sollicite  l'obtention  d'une  pièce  de  terre  vacante  dans 
les  Sundarbans  conformément  aux  règles  tracées  pour  la 
location  des  terres  vacantes  des  Sunbardans,  datant  du 
12  novembre  1879,  et  m'engage  par  les  présentes  à  m'ac- 
quitter  de  toutes  les  obligations  imposées  par  les  dits 
règlement. 

APPENDICES 


Ahpendix  .4 . 
Form  of  application.  (Rule5.) 

To 


The  Commissîoner  in  the  Sundarbans. 
Dated 


Sir, 


I  apply  for  a  plot  of  waste  land  in  the  Sundarbans  under  the 
rules  for  the  lease  of  Sundarban  waste  lands,  dated  the  l^th 
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2.  La   superficie  présumée  de  la  terre  est  d'environ 

bighas  ordinaires  de  80  coudées  carrées.  La 
terre  entièrement  couverte  de  jungles  est  inoccupée,  et, 
à  en  croire  mes  informations,  n'a  pas  encore  été  donnée 
en  location. 

3.  La  terre  est  dans  les  Sundarbans  du  district  , 
et  constitue  une  portion  du  lot  n°  de  la  carte 
du  lieutenant  Hodge.  Ses  limites  sont  : 

Au  Nord  — 
A  l'Est  — 
Au  Sud  — 
A  r Ouest   — 

4.  Une  esquisse  approximative  des  terres  est  ci- 
annexée. 

November  1870,  and  hereby  bind  myself  to  comply  witb  ail  the 
requirements  ofthe  said  rules. 

2.  The  estimated  areaof  the  'and  is  about 

bigbas  ofthe  standard 
measure  of  80  cubits  square.  The  land  is  entirely  covered  with 
jungle  and  unoccupied,  and,  to  the  best  ofmy  information  and 
belief,  bas  not  been  leased  oui. 

3.  The  land  is  in  the  Sundarbans  ofthe 

district,  and  is  a  portion  oflot  No  of 

Lieutenant  Hodge'a  map.  Its  boundaries  are — 

North— 
East  — 
South- 
West— 

4.  A  rough  sketch  map  of  th?  lands  is  hereunto  annexed. 
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Annexe  B. 

Formule  d'avis  de  location  de  terres  vacantes. 

(Partie  I,  articles  19  et  27  et  article  XI  des  conditions 
de  location.) 

Par  le  présent  avis,  il  est  rendu  notoire  que  la  location 
de  la  terre  spécifiée  dans  l'état  ci-annexé,  et  dont  le  plan 
peut  être  consulté  aux  bureaux  du  commissaire  des 
Sundarbans,  a  été  sollicitée  par  ,  et 

sera  vendue  â  midi,  le  à  ,  à 

moins  que  la  vente  ne  soit  arrêtée  ou  remise  à  cause 
des  réclamations  ou  oppositions  qui  se  seront  produites  en 
vertu  de  l'acte  XXIII  de  1863  {concernant  V adjudication 
de  demandes  de  terrées  vacantes),  ou  pour  tout  autre 
motif. 


Appendix  B. 

Form  of  notice  oflease  of  Waste  l>nds.  (Part  I,  Rules  19  &  27, 
Article  XI  of  Terms  of  Lease). 

Notice  is  hereby  given  that  the  lease  of  the  land  specified  in  the 
schedule  hereunto  annexed,  and  of  which  the  plan  is  open  to  in- 
spection at  the  office  of  the  connnissioner  of  the  Sundarbans,  h  as 
been  applied  for  by  ,  and  will  be 

sold  at  12  o'clock  noon  on  the  of  ,  unless 

meantime  the  sale  is  stopped  or  postponed  in  conséquence  of 
claims  or  objections  under  Act  XXIII  of  1863  {to  provide  for  the 
adjudication  of  claims  to  icaste  lands),  or  owing  to  any  other  cause. 

2.  The  lease  of  the  land  will  be  granted  subject  to  the  condi- 
tions which  are  specified  below,  as  well  as  to  the  gênerai  tenus 
annexed  to  the  rules  for  the  sale  ofleases  of  waste  lands  in  het 

8 
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2.  La  location  de  la  terre  sera  accordée  aux  conditions 
qui  sont  spécifiées  ci-dessous,  ainsi  qu'aux  conditions  géné- 
rales annexées  aux  règlements  pour  la  vente  op.  la  location 
de  terres  vacantes  dans  les  Sundarbans  des  24-Pergun- 
nahs,  de  Khulna,  et  Backergunge,  datant  du  12  novembre 
1879. 

(Ici  suivent  les  conditions  de  location.) 

Annexe  C. 

Formule  de  location  à  de  grands  capitalistes  de  terres 

vacantes  dans  les  Sundarbans. 

(Partie  I,  article  30.) 

Cette  location  est  accordée  par  le  secrétaire  d'Etat  pour 
l'Inde  en  conseil  à  ,  ses  héritiers,  exécuteurs, 

administrateurs,   et  fixe  le  terme  de  40  ans,  à  partir 
du  jour  de  18  ,  pour 

cette  portion  de  terre  vacante  dans  les  Sundarbans  qu'on 
estime  contenir  bighas,  édcrite  comme 

,  et  limitée  comme  suit  : 

Sundarbans  of  the  24-Pergunnahs,  Khulna,  and  Backergunge, 
dated  12th  November  1879. 
(Hère  enter  the  Conditions  of  Lease.) 

Appendix  C 

Form  of  lease  to  large  capitalists  ofwaste  land  in  the  Sundarbans. 
(Part  I,  Rule  30.) 

This  lease  is  granted  by  the  Secretary  of  State  for  India  in 
Council  to  ,  his  heirs,  executors,  administrators, 

and  assigns  for  the  term  of  40  years,  from  the  day 

of  18  ,  for  that  portion  of  waste  land  in 

the  Sundarbans  estimated  to  contain  bighas,  described  as 
,  and  bounded  as  follow  :  — 
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Au  Xo?'d  — 
A  l'Est  — 
Au  Sud  — 
A  V  Ouest  — 

Les  conditions  de  cette  location  sont  : 

1°  Qu'un  quart  de  la  superficie  entière  louée  sera  tou- 
jours exempt  d'impôt  foncier  ;  c'est  la  portion  qui  est  cen- 
sée équivaloir  à  la  superficie  non  imposable,  compre- 
nant les  cours  d'eau,  les  criques,  les  réservoirs,  les 
routes,  l'espace  nécessaire  à  l'établissement  par  le  con- 
cessionnaire de  remblais,  de  digues,  de  chemins  de 
halage,  etc.,  et  l'espace  qui  est  censé  équivaloir  à  l'éten- 
due de  terre  vacante  non  cultivable. 

2°  Que  les  trois  quarts  restants  de  la  superficie  louée 
seront  exempts  d'impôt  foncier  pour  dix  ans,  à  partir  du 
,  et   seront   soumis    ensuite  au  payement 
annuel  aux  taux  suivants,  à  savo'r  : 

Du  commencement  de  la  11e  à  la  fin  de  la  15e  année, 
annas  le  bigha  de  1,600  yards  carrés. 

On  the  north  — 
On  the  east  — 
On  the  south  — 
On  the  west  — 

The  conditions  of  tins  lease  are  — 

1.  That  one-fourth  of  the  entire  area  leased  shall  be  for  ever 
exempted  from  assessment  as  an  estimated  allowance  for  unas- 
sessable  area,  such  as  that  occupied  by  water-courses,  creeks, 
tanks,  roads,  the  space  required  for  the  construction  of  the 
lessee's  embankments,  dams,  tow-paths,  &c,  and  for  irreclaim- 
able  waste  land. 

2.  That  the  remaining  three-fourths  of  the  area  leased  shall  be 
held  free  of  assessment  for  ten  years,  from  the  , 
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Du  commencement  de  la  16e  à  la  fin  de  la  20°  année, 
annas  le  bigha  de  1,600  yards  carrés. 

Du  commencement  de  la  21e  à  la  fin  de  la  40e  année, 
annas  le  bigha  de  1,600  yards  carrés. 

3.  Qu'un  huitième  de  toute  la  superficie  louée,  indiquée 
dans  l'acte  de  location,  sera  défriché  et  sera  mis  en 
état  de  culture  à  la  fin  de  la  cinquième  année,  en  comp- 
tant du  18  ;  et  qu'à  tout  instant  après 
l'expiration  de  la  dite  cinquième  année  le  Commissaire 
des  Sundarbans  ou  un  autre  fonctionnaire  désigné  par 
le  Gouvernement,  ou  tout  autre  personne  autorisée  par 
celui-ci,  puisse  pénétrer  sur  la  terre  et  la  faire  mesurer 
dans  le  but  de  s'assurer  si  cette  condition  a  été  remplie. 

4.  Que,  s'il  néglige  de  remplir  la  dite  condition  du  dé- 
frichement progressif,  le  concessionnaire  verra  confisqués 
tous  les  droits  qu'il  avait  sur  la  terre  en  vertu  de  l'acte 

and  shall  be  subject  thereafter  to  annual  payment  at  tbe  following 
rates,  namely  :  — 

From  tbe  beginning  of  the  llth  to  tbe  end  of  tbe  15th  year, 
annas  tbe  bigha  of  1,600  square  yards. 

From  the  beginning  of  tbe  16tb  to  tbe  end  of  the20tb  year, 
annas  tbe  bigha  of  1,000  square  yards. 

From  tbe  beginning  of  the  21st  to  the  end  of  the  40th  year, 
annas  the  bigha  of  1,000  square  yards.  . 

3.  That  one-eighth  of  the  entire  area  leased,  as  recorded  in  tbe 
lease,  shall  be  cleared,  and  shall  be  in  a  state  fit  for  cultivation  at 
the  end  of  the  fifth  year,  reckoning  from  18     ;  and  that 

at  any  timeafter  the  expiration  of  the  said  fifth  je&r  the  Sundar- 
bans Commissioner  or  other  officer  appointée!  by  Government,  or 
any  person  authorized  by  him,  may  enter  upon  theland,  and  cause 
it  to  be  measured  for  the  purpose  of  ascertaining  whether  this 
condition  bas  been  fulfilled. 
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de  location  actuel,  et  le  Gouvernement  pourra  rentrer 
immédiatement  en  possession  du  lot;  niais  si  le  con- 
cessionnaire renonce  à  la  location  en  remettant  le  Com- 
missaire des  Sunbarbans  ou  tout  autre  fonctionnaire  dési- 
gné par  le  Gouvernement  en  possession  de  la  terre 
dans  l'espace  du  mois  qui  suivra  la  date  à  laquelle  avis  de 
cette  confiscation  lui  aura  été  donné,  et  demande  une  nou- 
velle location,  celle-ci  lui  sera  accordée  aux  conditions 
suivantes  :  à  saA-oir,  que  le  concessionnaire  renoncera  à 
la  possession  continue  d'une  terre  exempte  d'impôt  fon- 
cier, et  que  son  exploitation  sera  d'abord  soumise  à 
un  paiement  annuel  au  taux  le  plus  bas  de  l'impôt  foncier- 
fixe  dans  le  présent  acte  de  location,  et  continuera  à  être 
soumise  à  un  paiement  identique  pour  le  terme  exonéré 
restant  de  la  location  ;  elle  sera  également  soumise  à  un 
paiement  plus  élevé  de  20  pour  cent  que  celui  qui  a  été  fixé 
dans  le  présent  acte  de  location  pour  chaque  période  jus- 
qu'à l'expiration  du  bail. 

4.  That,  on  failure  to  comply  with  theabove  clearing  condition, 
the  lessee  shall  forfeit  ail  rights  in  the  land  under  the  présent- 
lease,  and  the  Government  shall  hâve  the  right  of  immédiate 
re-entry  :  provided  that  if  the  lessee  shall  give  up  the  lease  to  the 
Sundarbans  Commissioner  or  other  officer  appointed  by  Govern- 
ment within  one  month  of  the  date  on  which  notice  of  such  forfei- 
ture  shall  be  given  to  him,  and  shall  demand  a  fresh  lease,  such 
fresh  lease  shall  be  given  to  him  on  the  following  conditions  — 
namely,  that  the  lessee  shall  forfeit  ail  claini  to  continued  posses- 
sion of  land  free  of  assessment,  and  that  his  holding  shall  atonce 
become  liable  to  an  annual  payment  at  the  lowest  rate  of  assess- 
ment fixed  in  the  présent  lease,  and  shall  continue  liable  to  pay- 
ment at  such  rate  for  the  remaining  free  terni  of  the  lease,  and 
shall  also  be  liable  to  a  payment  at  a  rate  20  per  centum  higher 
than  that  which  lias  been  fixed  in  the  présent  lease  for  each  period 
up  to  the  termination  of  the  seulement. 
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5.  Que,  si  le  concessionnaire  ne  demande  pas  une  nou- 
velle location,  et  ne  passe  pas  le  contrat  correspondant,  la 
superficie  entière  comprise  dans  la  présente  location  sera 
reprise  par  le  Gouvernement,  qui  rentrera  en  sa  posses- 
sion en  une  fois,  et  le  concessionnaire  perdra  tous  les 
droits  et  intérêts  afférents  aux  terres,  aussi  bien  pour 
celles  qui  restent  à  défricher  que  pour  celles  qui  pour- 
raient avoir  été  déjà  défrichées  et  mises  en  état  de 
culture. 

6.  Que  le  montant  de  l'impôt  foncier  prélevé  sur  la 
terre  suivant  la  manière  indiquée  plus  haut  sera  payé  par 
parties  au  Percepteur  du  district. 

7.  Que  tous  les  arriérés  de  taxe  foncière  dus  sur 
la  terre  seront  recouvrés  comme  des  arriérés  d'impôts 
prélevés  sur  des  domaines  soumis  au  régime  (temporary 
Seulement)  d'impôt  foncier  périodique,  conformément  à  la 
loi  en  vigueur  à  ce  moment. 

8.  Qu'à  toute  époque,  après    l'expiration    du    terme 

5.  That  in  tbe  event  of  the  lessee  failing  to  dëmand  such  fresh 
lease,  and  to  exécute  the  corresponding  agreement,  the  entire  area 
comprised  in  the  présent  lease  shall  be  resumed  by  the  Govern- 
ment, which  shall  enter  into  possession  at  once,  and  the  lessee 
shall  forfeit  ail  right  and  interest  in  the  lands,  both  those  which 
may  still  be  uncleared,  and  those  which  may  hâve  been  cleared 
and  brought  into  cultivation. 

6.  That  the  amount  of  assessment  due  on  the  land  shall  be  paid 
according  to  the  fixed  instalments  to  the  Collector  of  the  district. 

7.  That  ail  arrears  of  assessment  due  on  the  land  shall  be  re- 
coverable  as  arrears  of  revenue  due  on  tem  porarity-settled  estâtes 
according  to  any  law  for  the  time  being  in  force. 

8.  That  upon  or  at  any  time  after  the  expiration  of  the  terni  of 
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do  40  années  concédé  par  l'acte  de  location,  à  partir 
de  ,  ce  lot  sei'a  sujet  à  un  nouvel  arran- 

gement pour  une  période  de  30  ans  à  telles  conditions  que 
le  Gouvernement  le  jugera  bon,  mais  la  taxe  foncière 
ne  sera  pas  fixée  plus  haut  que  les  taux  qui  seraient  payés 
par  des  cultivateurs  ryots  établis  dans  le  voisinage  pour 
des  terres  donnant  les  produits  ordinaires  de  la  contrée, 
moins  30  pour  cent  qui  seront  accordés  au  concessionnaire 
pour  couvrir  les  risques  et  les  frais  de  récolte  et  pour 
représenter  ses  profits  ;  et  que  la  taxe  foncière  précitée 
sera  calculée  sur  la  superficie  entière  donnée  en  location, 
moins  un  quart  qui  est  exempté  d'impôt  foncier  d'après  la 
première  condition  de  la  présente  location. 

Que  la  terre  sera  soumise  à  certaines  taxes  locales, 
telles  que  la  taxe  des  routes  du  district,  celle  des  travaux 
publics,  ou  toute  autre,  en  outre  de  l'impôt  foncier  ;  mais 
le  prélèvement  de  ces  taxes  sur  la  terre  sera  laissé  à 
la  discrétion  du  gouvernement  local  après  que  la  période 
fixée  de  40  années  de  la  convention  sera  expirée.  (1) 

(1)  L'impôt  foncier  sur  les  terres  est  du  ressort  du  Trésor  Impérial  ; 

40  years  hereby  granted,  reckoning  from  ,  tlùs  lot  shall 

be  open  to  re-settlement  for  a  period  of  30  }rears  on  such  ternis  as 
the  Government  shall  think  fit  :  provided  that  the  assessment 
shall  not  be  fixed  higher  than  the  rates  which  would  be  paid  by 
cultivating  ryots  in  the  neighbourhood  for  land  growing  the  ordi- 
nary  crops  of  the  country,  less  30  per  centum  to  be  allowed  to  the 
lessee  to  cover  the  risks  and  cost  of  collection  and  to  represent  his 
profits;  and  that  the  above  assessment  shall  be  calculated  on  the 
entire  area  leased,  less  the  one-fourth  which  is  exempted  from 
assessment  under  thefirst  condition  of  tins  lease. 

That  the  land  shall  be  subject  to  any  cesses,  such  as  the  district 
road  cess,  the  public  works  cess,  or  any  other,  in  addition  to  the 
assessment  to  be  paid  ;  but  the  liability  of  the  land  to  thèse  cesses 
shall  be  left  to  the  discrétion  of  the  local  Government  after  the 
first  period  of  40 years'  seulement  lias  expired. 
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9.  Que  la  terre  sera  de  temps  en  temps  soumise  à  une 
péréquation  cadastrale  et  à  une  nouvelle  fixation  de  la 
taxe  foncière,  conformément  à  la  première  clause  de 
la  condition  qui  précède,  à  l'expiration  des  30  années 
de  chaque  nouvel  arrangement  (seulement). 

10.  Que  la  terre  restera  soumise  à  tous  les  droits  exis- 
tants de  passage  et  de  prise  d'eau  et  autres  facilités,  et 
aux  exceptions  et  réserves  suivantes  qui  ont  été  spécifiées 
dans  l'avis  de  vente  de  cette  location. 

11 .  Que  le  droit  de  se  servir  de  tous  les  fleuves  et  cours 
d'eau  navigables  sera  réservé  au  public,  ainsi  que  l'usage 
d'un  chemin  de  halage  de  25  pieds  de  largeur  au  moins  de 
chaque  côté  de  tout  fleuve  ou  canal  de  ce  genre. 

Qu'aucune  charge  ne  sera,  imposée  en  raison  du  bois  à 
brûler  et  du  bois  de  construction  se  trouvant  sur  la  terre  à 

on  prélève  en  outre  quelques  menues  taxes  locales  (cesses)  qui  servent  à 
construire  les  chemins  locaux,  à  paver  les  dépenses  d'écoles  de  fi- 
lage, etc.  .  .  et  qui  appartiennent  au  Trésor  de  la  Province  (ou  Gou- 
vernement local). 

9.  That  the  land  shall  from  time  to  time  be  subject  to  resurvey 
and  re-assessment,  in  accordance  with  the  first  clause  of  the  pre- 
ceding  condition,  after  the  expiration  of  30  years  from  any 
re-settlement. 

10.  That  the  land  shall  be  subject  to  ail  existing  rights  of  way 
and  water  and  other  easements,  and  to  the  following  exceptions 
and  réservations  which  were  particularized  in  the  notice  of  sale  of 
this  lease. 

11.  That  the  right  of  using  ail  streams  and  channels  in  any 
way  navigable  shall  be  reserved  to  the  public,  as  also  the  use  of  a 
tow-path  not  less  than  25  feet  in  width  on  each  side  of  every  such 
stream  and  channel. 

That  no  charge  will  be  made  for  wood  and  timber  standing  on 
the  land  at  the  time  it  is  leased,  nor  for  any  wood  which  may  be 
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l'époque  où  elle  est  louée,  ni  en  raison  du  bois  qui  pourrait 
être  coupé  et  brûlé  pour  effectuer  des  défrichements,  ou 
qui  pourrait  être  utilisé  sur  la  terre  boisée.  Mais  quant  au 
bois  à  brûler  et  au  bois  de  construction  exporté  pour  la 
vente,  un  droit  sera  perçu  à  tel  taux  et  de  telle  manière 
que  le  Gouvernement  le  prescrira  de  temps  en  temps. 

12.  Que  dans  le  cas  d'un  conflit  de  limites  surgissant 
entre  le  concessionnaire  du  présent  lot  et  celui  d'un  lot 
contigu  déjà  loué  conformément  aux  règlements  de  location 
des  terres  vacantes,  ou  qui  pourrait  être  louédansla  suite, 
les  fermiers  de  cette  location  seront  tenus  de  soumettre 
ce  conflit  à  la  décision  du  Commissaire  dos  Sundarbans  ou 
de  tout  autre  fonctionnaire  délégué  par  le  Gouvernement 
pour  trancher  de  pareilles  questions.  Que  de  la  décision  du 
Commissaire  des  Sundarbans,  ou  de  l'autre  fonctionnaire 
précité,  il  y  aura  appel  au  Conseil  des  Finances  {Board  of 
Revenue),  et  que  la  décision  du  dit  Conseil  terminera 
l'affaire  et  liera  les  concessionnaires.  Que  le  concession- 
naire  n'aura  pas  de  droit  contre  le  Gouvernement  pour 

eut  and  burnt  to  effect  clearances,  or  which  may  be  used  on  the 
land.  But  for  wood  and  timber  exported  foi-  sale,  a  duty  shall  be 
levied  at  such  rate  and  in  such  manner  as  may  from  time  to  time 
be  prescribed  by  Government. 

12.  That  in  the  event  of  any  boundary  dispute  arising  between 

the  lessee  of  tins  lot  and  the  lessee  of  any  adjoining  lot  already 
leased  under  the  Waste  Lands  Leaso  Ruîes,  or  which  may  subse- 
quently  be  leased,  the  holders  of  tins  Iease  shall  be  bound  to 
submit  such  dispute  to  the  décision  of  the  Commissioner  in  the 
Sundarbans  or  other  officer  empowered  by  Government  to  décide 
such  disputes. That  the  décision  of  the  Sundarbans  Commissioner, 
or  other  officer  above-named,  shall  be  appealable  to  the  Board  of 
Revenue,  and  the  décision  of  the  Board  shall  be  final  and  binding 
on  the  lessees.  That  the  lessee  shall   hâve  no  claim  against  the 


222 

compensation  ou  dédommagement  relativement  à  des' 
terres  comprises  dans  la  présente  location,  qui  ont  déjà 
été  comprises  dans  u  ne  location  antérieure  ;  mais  le 
concessionnaire  pourra  profiter  d'une  réduction  propor- 
tionnelle de  la  taxe  foncière  relativement  à  toute  terre 
comprise  dans  la  présente  location  et  qui  pourra,  dans  la 
suite, être  reconnue  comme  n'étant  plus  réellement  vacante 
au  moment  où  elle  a  été  louée. 

13.  Que  lorsqu'il  sera  mis  en  possession  du  lot  présen- 
tement loué,  le  concessionnaire  fera  établir  dans  les 
trois  mois,  excepté  là  où  la  limite  suit  une  rivière 
ou  un  nullah  (cours  d'eau,  crique  ou  bras  de  fleuve) 
bien  défini,  des  piliers  en  maçonnerie  ou  terrasse- 
ments (platforms),  ou  tous  autres  moyens  de  délimitation 
qui  pourront  être  nécessaires  à  chaque  endroit  où 
plus  de  deux  lots  ou  pièces  de  propriétés  vacantes  ou 
autres  se  touchent,  de  manière  à  satisfaire  le  Commissaire 
des  Sundarbans,  ou  tout  autre  fonctionnaire  désigné  par 
le  Gouvernement;    le    concessionnaire   fera  établir    de 

Government  for  compensation  or  damages  in  respect  of  land 
having  been  included  in  tins  lease,  which  lias  already  been 
included  in  some  previous  lease;  but  the  lessee  shall  be  entitled  to 
proportionate  réduction  of  the  assessment  in  respect  of  any  land 
covered  by  this  lease  which  may  subsequently  be  discovered  not 
to  hâve  been  available  for  lease. 

13.  That  on  being  put  in  possession  of  the  lot  hereby  leased,  the 
lessee  shall,  except  where  the  boundary  runs  along  a  river  or 
well-defined  nullah,  within  three  months  erect  masonry  pillars  or 
platforms,  or  such  other  landmarks  as  may  be  required,  to  the 
satisfaction  of  the  Sundarbans  Commissioner,  or  other  officer 
appointed  by  Government  at  each  point  where  more  than  two 
lots  or  patches  of  waste  or  other  proparties  meet,  and  large 
earthen  mounds  at  every  angle,  and  at  intervais  of  a  hundred 
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hautes  buttes  de  terre,  à  chaque  coin  et  à  des  intervalles 

de   cent   yards  de   la  ligne    démàrcatrice    entre    lesdits 
piliers  en  maçonneries  ou  terrassements. 

14.  Que  si  le  concessionnaire  néglige  de  faire  la 
démarcation  des  terres  comme  le  prescrit  la  clause  qui 
précède,  le  Commissaire  des  Sundarbans,  ou  un  autre 
fonctionnaire  désigné  par  le  Gouvernement,  aura  le  droit 
d'entrée  sur  les  terres,  et  fera  établir  les  bornages 
comme  il  est  décrit  plus  haut,  et  tous  les  frais  supportés  à 
cette  occasion,  soit  les  frais  actuels  des  bornages,  soit  les 
dépenses  causées  par  les  défrichements  de  jungles  ou 
nécessitées  par  les  inspections  ou  voyages,  et  toute  espèce 
de  charges  semblables,  seront  recouvrés  à  l'encontre  du 
concessionnaire  en  vertu  de  la  loi  en  vigueur  pour  le 
recouvrement  des  créances  du  Gouvernement,  ou  de  celles 
pour  le  recouvrement  d'arriérés  d'impôt  foncier  sur  la 
terre,  ainsi  qu'il  en  sera  décidé  par  le  Commissaire  des 
Sundarbans  ou  tout  autre  fonctionnaire  désigné  par  le 
Gouvernement. 

yards  of  the  boundary  Une  between  such  masonry  piilars  or 
platforms. 

14.  That,  if  the  lessee  neglect  to  demarcate  the  lands  as  prescrib- 
ed  in  the  preceding  condition,  [the, Commissioner  in  the  Sundar- 
bans, or  other  officer  appointed  by  Government,  shall  bave  the 
right  of  entry  on  the  lands,  and  shall  erect  the  landmarks  herein- 
before  described,  and  ail  costs  incurred  in  that  behalf,  whether 
the  actual  costs  of  the  landmarks,  or  the  expenses  incurred  for 
clearing  any  jungle,  or  for  supervision  or  travelling  expenses,  and 
ail  charges  whatsoever,  shall  berecovered  from  the  lessee  by  the 
law  in  force  for  the  time  being  for  the  recovery  of  Government 
demands,  or  the  recovery  of  arrears  of  assessment  of  the  land,  as 
shall  be  decided  upon  by  the  Commissioner  in  the  Sundarbans  or 
other  officer  appointed  by  Government. 
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15.  Que  si  une  terre  donnée  en  location  par  le  présent 
acte  est  nécessaire  dans  la  suite,  dans  un  but  d'utilité 
publique,  cette  terre,  cultivée  ou  non,  pourra  être  reprise 
par  le  Gouvernement  en  exemptant  le  concessionnaire 
de  la  taxe  prélevée  sur  cette  partie  de  terre  devenue 
d'utilité  publique,  et  clans  le  cas  où  la  terre  avait  été  mise 
en  culture,  en  remboursant  ultérieurement  les  frais 
raisonnables  supportés  pour  mettre  la  terre  en  état  de 
culture,  et  en  donnant  une  compensation  raisonnable  pour 
la  valeur  de  toute  construction,  etc.,  qui  pourrait  se  trou- 
ver sur  les  terres. 

16.  Que  le  Gouvernement  réserve  ses  droits  sur  toutes 
les  richesses  minérales  de  la  terre,  ainsi  que  ses  droits  de 
passage  et  ceux  qui  lui  confèrent  toutes  facilités  raison- 
nables nécessaires  pour  exploiter,  extraire  et  transporter 
ces  richesses.  Il  conserve  également  son  droit  de  propriété 
sur  la  terre,  et  n'accorde  au  concessionnaire  qu'un  droit 
d'occupation,  qui  sera  héréditaire  et  transférable. 


15.  That  if  any  land  leased  under  this  lease  shall  hereafter  be 
requiredfor  any  public  purpose,  such  land.  whether  cultivated  or 
uncuitivated,  may  be  resumed  by  Government  on  exempting  tbe 
lessee  from  payaient  of  the  revenue  assessed  on  tbe  area  required, 
and  in  the  case  of  cultivated  land  by  furtber  payaient  of  therea- 
sonable  cost  of  bringing  the  land  under  cultivation,  and  on  pay- 
aient of  reasonable  compensation  for  the  value  of  any  build- 
ing, &c,  which  may  stand  on  the  lands. 

16.  That  the  Government  reserves  to  itself  the  right  to  ail  mine- 
rais on  the  land,  together  with  such  rights  of  way  and  other 
reasonable  facilities  as  may  be  requisite  for  working,  getting, 
and  carrying  away  such  minerais.  It  alsoretams  its proprietaf y 
right  in  the  land,  and  only  confers  on  the  lessee  an  occupancy 
right,  which  shall  be  hereditary  and  transférable. 
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Annexe  D. 

Tableau  des  taxes  foncières  pour  concessions  à  de 
grands  capitalistes  de  terres  vacantes  dans  les 
Sundarbans.  (Partie  I,  régie  2.) 

(Non  imprimé.) 

Annexe  E. 

Amalnâmah  (1)  pour  location  en  vue  de  la  culture  de 
petits  lots  de  terres  vacantes  dans  les  Sundarbans. 
(Partie  II,  règle  3.) 

Attendu  que 

,  fils  de 
,  habitant  de 

(1)  Amalnâmah  est  un  terme  local  applicable  à  un  ordre  ou  à  une 
permission  temporaire  en  attendant  la  concession  d'une  location  for- 
melle aux  conditions  stipulées. 

Appendix  D 

Schedule  of  rates  of  assessme?it  forgrants  of  Sundarbans  xcaste  land 
to  large  capitalists.  (Part  I,  article  II.) 

(Not  printed.) 

Appendix  E. 

Amalnâmah  (1)  for  cultivai  ion  leases  of  small  plots  of  waste  lands 
in  the  Sundarbans.  (Part  II,  rule3.) 

Whereas  ,  son  of 

,  inhabitant  of 

(1)  Amalnâmah  is  a  local  term  for  atemporary  order  or  permission 
—  pending  the  issue  of  a  formai  lease  on  the  condition  being-  fulfilled. 
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a  demandé  la  location  de 

bighas  ou  environ  de  terre  dans  le  domaine  du  Gouverne- 
ment ,  cet  amalnâmah  lui  est  donné 
pour  lui  permettre  de  prendre  possession  immédiate  des 
terres  comprises  dans  les  limites  esquissées  d'une  façon 
générale  ci-après,  si  elles  ne  sont  pas  déjà  occupées  par 
d'autres,  et  pour  les  mettre  en  état  de  culture  dans 
l'espace  de  deux  ans  ou  plus  tôt,  dont  avis  par  écrit  doit 
être  donné  par  le  dit 

Quand  les  terres  seront  défrichées,  un  acte  de  location 
sera  délivré  aux  termes  et  conditions  spécifiés  ci-dessous  : 

(Ici  figurent  les  dix  conditions  de  la  formule  de  location 
en  vue  de  la  culture  (Annexe  F). 

2.  La  permission  qui  vous  est  donnée  par  cet  amalnâ- 
mah n'est  transférable  à  aucune  autre  personne,  mais  en 
cas  de  mort,  vos  héritiers  seront  reconnus  comme  pouvant 
vous  remplacer. 

having  applied  for  the  seulement  of 

bighas  or  therea  bouts  of  land  in  the  Government  esta  te 

,  this  amalnâmah  is  given  to  him  empowering  him 
to  take  possession  at  once  of  the  lands  within  the  boundaries 
roughly  set  forth  hereafter,  if  they  be  not  already  in  the  occupa- 
tion of  others,  and  to  bring  them  into  cultivation  within  the 
period  of  two  years  from  or  earlier,  of  which  notice  in  writing  is 
to  be  given  by  the  said  .  When  the  lands  are 

cleared,  a  lease  will  be  granted  on  the  terms  and  conditions  speci- 
fied  below  : 
(Hère  enter  the  ten  conditions  of  the  form  of  cultivation  lease.) 

2.  The  permission  given  to  you  by  this  amalnâmah  is  not  trans- 
férable to  any  other  person,  but  in  case  of  your  death  your  heirs 
will  be  recognized  as  standing  in  your  place. 

Should  you  transfer  the  amalnâmah  to  any  other  person  during 
your  lifetime,  it  will  be  considered  cancelled,  and  the  Commis- 
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Si  vous  transférez  cet  amalnàmah  à  une  autre  personne 
durant  votre  vie,  il  sera  considère  comme  annule,  et  le 
commissaire  des  Sundarbans  .ou  tout  autre  fonctionnaire 
désigné  par  le  Gouvernement»  sera  compétent  pour  rentrer 
en  possession  des  terres  auxquelles  l'amalnàmah  s'appli- 
que, que  ces  terres  aient  été  mises  en  état  de  culture  ou 
non  ;  et  ni  vous  ni  aucune  autre  personne  n'aurez  le  droit 
de  recevoir  en  location  ces  terres  comme  il  est  prévu  dans 
la  section  précédente.  {Voy.  lettre  du  Conseil  (2), 
n°  111- A,  du  5  février  1881,  du  commissaire  des  Sur- 
darbans.) 

Limites 

Au  Nord.  — 
A  l'Est.  — 
Au  Sud.  — 
A  l'Ouest.  — 

(2)  Non  imprimée. 

sioner  in  the  Sundarbans,  or  other  offîcer  appointed  by  Govern- 
ment, will  be  compétent  at  once  to  re-enter  on  possession  oftho 
lands  to  which  the  amalnàmah  dates,  whether  such  lands  bave 
been  brought  into  cultivation  or  not  ;  and  neitber  3-011  nor  any 
other  person  will  be  entitled  to  a  lease  of  such  lands  as  provided 
in  the  preceding  section — vide  Board's  (2)  n°  111,  A.,  dated  5th 
February  1881,  to  Sundarbans  Commissioner. 


BuUNDARIE.S. 


North  by  — 

East  by  — 
South  by  — 
West  by  — 


(2)  Not  printed. 
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Annexe  F. 

Formule  de  location  à  de  petits  capitalistes  de  lots  de 
terres  vacantes  dans  les  Sundarbans  en  vue  de  les 
cultiver.  (Partie  II,  Règles  5  et  6.) 

Cette  location  pour  culture  est  accordée  par  le  Secré- 
taire d'Etat  pour  l'Inde  en  Conseil  à  , 
ses  héritiers,  exécuteurs  et  ayants  droit  pour  cette  por- 
tion de  terre  cultivée  dans  les  Sundarbans,  qu'on  estime 
contenir  bighas  de  1,600  yards  carrés,  décrite 
comme                                      ,  et  limitée  comme  suit  : 

Au  Nord.  — 
A  l'Est.  — 
Au  Sud  — 
A  V Ouest.  — 

Les  conditions  de  cette  location  pour  culture  sont  : 
1.  Que  cette  location  prendra  cours  le  , 

Appendix  f. 

Form  of  cicltivation  lease  to  small  capitalists  for  plots  ofwaste 
lands  in  the  Sundarbans.  (Part  II,  Raies  5  and  6.) 

This  cultivation  lease  is  granted  by  the  Socretary  of  State  for 
India  in  Council  to  ,  bis  heirs,  executors,  and 

assigns  for  that  portion  of  cultivated  land  in  the  Sundarbans 
estimated  to  contain  bighas  of  1,600  square  yards, 

described  as  ,  and  bounded  as  follows  ; 

On  the  north  — 
On  the  east  — 
On  the  south  — 
On  the  west  — 
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et  la  terre  restera  à  partir  de  cette  date  exempte  d'im- 
pôt foncier  pour  deux  ans  ; 

2.  Qu'à  partir  du  commencement  de  la  troisième  année 
jusqu'à  la  fin  de  la  trentième,  le  concessionnaire  payera 
des  rentes  aux  taux  annuels  suivants,  â  savoir  : 

Du  commencement  de  la  troisième  année  à  la  fin  de  la 
année,    Rs  ,  au  taux  de 

annas  le  bigha  sur  la  superficie  cultivée,  spécifiée  plus 
haut. 

Du  commencement  de  la  année  à  la  fin  de  la 

année,  Rs.  ,  au  taux  de  annas 

le  bigha  sur  ladite  superficie. 

Du  commencement  de  la  année  à  la  fin  de  la 

année,  Rs.  ,  au  taux  de  annas 

le  bigha  sur  ladite  superficie. 

Du  commencement  de  la  année  à  la  fin  de  la 

The  conditions  of  this  cultivation  lease  are. 

1.  That  this  lease  shall  take  effect  from  ,  and 
the  land  shall  be  held  free  of  assessment  for  two  years  from  the 
said  date. 

2.  That  from  the  beginning  of  the  third  year  to  the  end  of  the 
thirtieth  year  the  lessee  shall  pay  rents  at  the  following  annual 
rates,  namely  : 

From  the  beginning  of  the  third  year  to  the  end  of  the 
year,  Rs.  ,  being  at  the  rate  of  annas  the 

bigha  on  the  cultivated  area  specified  above. 

From  the  beginning  of  the  year  to  the  end  of  the 

year,  Rs.  ,  being  at  the  rate  of 

annas  the  bigha  on  the  said  area. 

9 
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année,  Rs.  ,  au  taux  de  annas 

le  bigha  sur  ladite  superficie. 

3.  Que,  outre  la  terre  non  propre  à  la  culture  déjà 
mentionnée,  le  concessionnaire  aura  la  liberté  de  mettre 
en  état  de  culture  toute  quantité  de  terre  attenante  à 
son  exploitation  qu'il  pourra  trouver,  bona  fide,  inoc- 
cupée. 

4.  Que  l'exploitation  du  concessionnaire  sera  l'objet 
d'un  mesurage  à  l'expiration  de  la  cinquième  année  à 
partir  de  ,  et  de  nouveau  à  certains  inter- 
valles à  l'expiration  de  cinq  années  au  moins  après  la  date 
du  mesurage  antérieur,  et  qu'à  chaque  occasion  semblable 
toute  terre  mise  en  culture  et  possédée  par  le  concession- 
naire en  surplus  de  la  superficie  originairement  imposée 
sera  taxée,  mais  à  des  taux  non  supérieurs  au  taux  le  plus 
élevé  spécifié  plus  haut  dans  la  seconde  condition  de  cet 
acte  de  location . 

From  the  beginning  of  the  year  to  the  end  of  th  j 

year,  Rs.  ,  baing  at  tbe  rate  of 

annas  the  bigha  on  the  said  area. 

From  the  beginning  of  the  year  to  the  end  of  the 

year,  Rs.  ,  being  at  the  rate  of 

annas  the  bigha  on  the  said  area. 

3.  That,  in  addition  to  the^unreclaimed  land  aforementioned, 
the  lessee  shall  be  at  liberty  to  bring  under  cultivation  any 
quantity  of  land  adjoining  bis  holding  which  lie  may  find  bona 
fide  unoccupied. 

4.  That  the  lessee's  holding  shall  ba  liable  to  measurement  at 
the  expiration  of  the  fifth  year  from  ,  and  again  from 
time  to  thne  at  the  expiration  of  not  less  than  five  years  from  the 
date  of  the  previous  measurement,  and  that  on  each  occasion  ail 
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5.  Qu'à  la  fin  de  la  trentième  année  et  ainsi  de  suite  à 
la  fin  de  chaque  période  do  30  ans,  le  concessionnaire 
pourra  obtenir  une  nouvelle  location  pour  une  période 
ultérieure  de  30  années,  les  taux  de  la  rente  étant  fixés 
sur  toutes  les  terres  qui  pourraient  être  trouvées  alors 
en  sa  possession  et  cultivées  par  lui,  d'une  manière  simi- 
laire, aux  taux  qui  sont  payés  dans  le  voisinage  pour 
des  terres  analogues  par  les  ryots  de  concessionnaires  et 
fermiers. 

6.  Le  Gouvernement  conserve  son  droit  de  proprié- 
taire sur  la  terre,  mais  la  possession  (tenure),  ainsi  louée 
sera  héritable  et  transférable,  pourvu  qu'il  soit  donné 
avis  de  chaque  transfert  au  commissaire  des  Sundarbans, 
ou  à  tout  autre  fonctionnaire  désigné  par  le  Gouverne- 
ment, un  mois  après  qu'il  aura  été  accompli  et  à  condi- 
tion toutefois,  qu'aucune  exploitation  ne  soit  divisée  sans 
la  permission  du  commissaire  des  Sundarbans  ou  d'un 
autre  fonctionnaire  désigné  parle  Gouvernement. 

land  found  to  ba  in  his  possession  under  cultivation  in  excess  of 
the  areaoriginally  assessed  under  the  lease  shall  be  assessed,  but 
at  no  higher  rates  than  the  highest  rate  specified  above  in  the 
second  condition  of  this  lease. 

5.  That  at  the  end  of  the  thirtieth  year,  and  so  on  at  the  end  of 
every  period  of  30  years,  the  lessee  shall  be  entitled  to  a  fresh 
lease  for  a  further  period  of  30  years,  the  rates  of  rent  being 
shnilarly  fixed  on  ail  lands  which  may  then  be  found  to  be  in  his 
possession  under  cultivation  at  such  rates  as  are  paid  in  the  neigh- 
bourhood  for  shnilar  lands  by  the  ryots  of  grantees  and  land- 
holders. 

6.  The  Government  retains  its  proprietary  right  in  the  land, 
but  the  tenure  hereby  leased  shall  ho  héritable  and  transférable, 
provided  that  notice  of  every  transfer  shall  be  given  to  the  Sun- 
darbans Commissioner,  or  other  officer  appointed  by  Government, 
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7.  Que  le  Gouvernement  réserve  ses  droits  sur  toutes 
les  richesses  minérales  du  sol,  ainsi  que  ses  droits  de 
passage  et  ceux  qui  lui  confèrent  d'autres  facilités  raison- 
nables qui  pourraient  être  nécessaires  pour  exploiter, 
extraire  et  transporter  ces  richesses. 

.  8.  Que  dans  le  cas  d'un  conflit  de  délimitation  au  sujet 
du  droit  de  passage  surgissant  entre  le  concessionnaire  de 
ce  lot  et  le  concessionnaire  d'un  lot  attenant  déjà  loué 
d'après  les  règles  précitées,  ou  qui  peut  dans  la  suite  être 
donné  en  location,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  sou- 
mettre ce  conflit  à  l'arbitrage  d'un  fonctionnaire  exerçant 
à  ce  moment  les  pouvoirs  du  Commissaire  des  Sundarbans. 
De  la  décision  de  ce  fonctionnaire  il  y  aura  appel  aux  auto- 
rités supérieures  du  fisc,  et  la  décision  des  autorités 
fiscales  sera  acceptée  comme  définitive  et  liant  le  conces- 
sionnaire. Celui-ci  n'aura  pas  à  réclamer  du  Gouverne- 
ment de  compensation  ou  de  dédommagement  au  sujet  de 
terres  comprises  dans  la  présente  location  qui  l'auraient 
déjà  été  dans  une  location  antérieure,  mais  le  concession- 

within  one  month  of  its  occurrence  :  provided,  however,  that  no 
holding  shall  be  divided  without  the  permission  of  the  Sundarbans 
Commissioner  or  other  officer  appointed  by  Government. 

7.  That  the  Government  reserves  to  itself  the  right  to  ail  mine- 
rais on  the  land,  together  with  such  rights  of  way  and  other  rea- 
sonable  facilities  as  may  be  requisite  for  working,  getting,  and 
carrying  a  way  such  minerais. 

8.  That  in  the  event  of  any  boundary  dispute  or  disputes  regard- 
ing  right  of  way  arising  between  the  lessee  of  this  plot  and  the 
lessee  of  any  adjoining  plot  already  îeased  under  thèse  rules,  or 
which  may  subsequently  be  Ieased,  the  lessee  shall  be  bound  to 
submit  such  dispute  to  the  décision  of  the  officer  exercising  the 
powers  of  the  Commissioner  in  the  Sundarbans  for  the  time  being. 
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naire  pourra  obtenir  une  réduction  proportionnelle  de 
l'impôt  foncier  pour  toute  terre  luisant  partie  de  la  pré- 
sente location  et  dont  la  non  disponibilité  serait  constatée 
dans  la  suite. 

9.  Que  le  montant  de  l'impôt  foncier  prélevé  sur  la 
terre  sera  payé  annuellement  par  quotités  fixées  dans  la 
cédule  annexée,  et  que  tous  les  arriérés  de  cet  impôt  fon- 
cier pourront  être  recouvrés  d'après  les  lois  en  vigueur  à 
cette  époque  et  concernant  de  telles  exploitations. 

10.  Que  la  terre  sera  soumise  â  toutes  les  taxes,  telles 
que  les  taxes  pour  les  routes  et  les  travaux  publics,  ou 
tout  autre  taxe  qui  a  déjà  été  imposée,  ou  qui  pourrait 
dans  l'avenir  être  imposée  par  la  loi. 

(Tableau  des  acomptes.) 

Annexe  G. 

Note.  —  Ici  nous  avons  à  faire  à  une  formule  très 
similaire  ;  elle  est  identique  dans  toutes  les  clauses  sauf 

The  décision  of  such  officer  sliall  be  appealable  to  the  superior 
revenue  authorities  in  due  course,  and  the  décision  of  the  revenue 
authorities  shall  be  accepted  as  final  and  binding  on  the  lessee. 
The  lessee  shall  bave  no  elaim  against  the  Government  for  com- 
pensation cr  damages  in  respect  of  land  having  been  included  in 
this  lease  which  bas  already  been  included  in  some  previous  lease, 
but  the  lessee  shall  be  entitled  to  a  proportionate  déduction  of  the 
assessment  in  respect  of  any  land  covered  by  tins  lease  which  may 
subsequently  be  discovered  not  to  hâve  been  available  for  lease. 

9.  That  the  amount  of  assessment  due  on  the  land  shall  be  paid 
year  by  year  according  to  the  instalments  fixed  in  the  schedule 
appended,  and  ail  arrears  of  such  assessment  shall  be  recoverable 
according  to  the  laws  in  force  for  the  time  being  regarding  such 
holdings  as  this. 
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la  sixième  qui  exprime  une  différence  dans  la  forme  de 
tenure.  C'est  là  un  détail  local  ;  d'après  la  formule  F,  la 
location  donne  les  droits  personnels  de  culture  ;  d'après 
la  formule  G,  le  concessionnaire  (appelé  «  Hàoladàri  ») 
peut  affermer  à  d'autres  personnes. 

La  différence  est  assez  peu  importante  pour  pouvoir  se 
dispenser  de  publier  les  deux  formules. 


10.  That  the  land  shall  be  subject  to  any  cesses,  such  as  road 
and  public  works  cesses,  or  any  other  which  bas  been  already 
imposed  or  which  may  hereafter  be  imposed  by  law. 

(Schedule  of  Instalments.) 

Appendix  G. 

[Gives  anotber  very  similar  form  —  it  is  identical  in  ail  clauses 
except  the  Sixth  which  expresses  a  différence  in  the  form  of 
tenure.  Tins  is  a  local  détail  :  under  form  F,  the  lease  gives  the 
personal  right  of  cultivation,  etc.  Under  G  (technically  called  a 
«  Hâoladàri  »),  the  lessee  may  sublet  to  cultivators  under  him. 
The  différence  is  such  that  it  is  not  worth  while  printing  both.] 
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Concession  de  locations  pour  la  culture  du  thé  dans  les  districts 
de  Darjelling  et  Julpaigoree. 

Iro  Partie. 

1 .  Les  terres  qu'on  concède  généralement  en  vertu  de 
ces  règlements  dans  le  district  de  Julpaigoree  sont  les 
terres  unsettled  (1),  en  exceptant  les  forêts  réservées,  qui 
se  trouvent  dans  cette  portion  de  territoire  bornée  au  nord 
par  Darjelling  et  Bhootan,  à  l'ouest  par  la  rivière  Tista, 
au  sud  par  l'Etat  de  Cooch  Behar,  à  l'est  par  la  rivière 
Sankos.  Tous  les  lots  de  terres  vacantes  appartenant  au 
Gouvernement,  se  trouvant  dans  d'autres  parties  du  dis- 
trict de  Julpaigoree  et  qui  ne  sont  pas  réservés  à  d'autres 
fins,  peuvent  aussi  être  disponibles  pour  la  culture  du  thé 
en  vertu  des  présentes  dispositions. 

Les  terres  qui  sont  généralement  disponibles  dans  le 

(1)  Cela  signifie  les  terres  qui  n'ont  pas  été  l'objet  d'une  répartition 
{seulement)  du  revenu  foncier  et,  par  conséquent,  ne  font  pas  partie 
d'une  exploitation  ou  d'un  domaine  régulièrement  constitué. 

Grant  of  leasesfor  tea  cultivation  in  the  districts  of  Darjeeling 
and  Julpaigoree. 

Part  I. 

1.  The  lands  that  are  generally  available  under  thèse  rules  in 
the  district  of  Jalpaiguri  are  the  unsettled  lands  (1),  excepting 
reserved  forests,  which  lie  within  that  tract  of  country  bounded 
on  the  north  hy  Darjeeling  and  Bhootan,  west  by  the  Tista 
river,  south  by  the  State  of  Cooch  Behar,  east  by  the  Sankos 
river.  Any  lots  of  waste  land  belonging  to  Government,  lying  in 
any  other  parts  of  the  district  of  Jalpaiguri,  and  which  are  not 

(1)  That  means,  lands  that  hâve  not  corne  under  a  Land-Revenne 
seulement,  and  therefore  do  not  form  part  of  any  regulary  constituted 
estate  or  holding. 
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district  de  Darjelling  se  trouvent  situées  dans  la  subdivi- 
sion Kalimpong  ou  Daling  du  district,  à  l'est  de  la  Tista. 
Elles  sont  comprises  en  deux  blocs,  bornées  comme  suit  : 


2.  Les  terres  suivantes  ne  seront  pas  généralement 
disponibles  d'après  ces  dispositions  : 

(a)  Les  terres  qui,  ainsi  que  cela  résulte  d'une  noti- 
fication faite  dans  la  Gazette  de  Calcutta,  sont 
conservées  pour  constituer  une  réserve  qui  four- 
nira du  bois  de  construction,  du  combustible,  des 
pâturages,  ou  tous  autres  articles  de  consommation 
générale  et  publique. 

(b)  Les  terres  non  comprises  dans  la  catégorie  pré- 
citée mais  qui  portent  des  arbres  à  caoutchouc,  ou 
qui  fournissent  du  bois  de  construction  utilisable 
(comme  le  sàl,  khair,  chelownee,  sissou,  etc.)  en 

reserved  for  other  purposes,  may  also  be  made  available  for  tea 
cultivation  under  thèse  rules. 

The  Lands  that  are  generally  available  in  the  Darjealing  district 
lie  in  the  Kalimpong  or  Daling  sub-division  of  the  district,  east  of 
the  Tista.     They  are  in  two  blocks,  bounded  as  foliows  :— 


2.  The  following  lands  will  not  ordinarily  be  available  under 
thèse  rules  :— 

(a)  Lands  which,  by  a  notification  in  the  Calcutta  Gazette,  are 
held  to  constitute  a  réserve  for  the  supply  of  timber,  fuel, 
grazing,  or  any  other  articles  of  gênerai  and  public  con- 
sumption. 

(b)  Lands  not  included  in  the  above  categorj-,  but  which  now 
bear  India-rubber  trees,  or  other  valuable  timber  (such  as 
sâl,  khair,  chelownee,  sissoo,  &c.)  in  considérable  quanti- 
ties  and  in  compact  blocks  or  patches. 
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quantités   considérables   et    par   lopins  ou   blocs 
d'un  seul  tenant. 

(c)  Les  terres  sur  lesquelles  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes ou  une  communauté  de  village,  ont  des 
droits  d'occupation  ou  d'autres  droits  ou  privilèges 
qui  rendent  impolitique  ou  peu  sage  la  cession  de 
ces  terres  à  une  ou  à  plusieurs  personnes  dans  le 
btit  d'y  cultiver  le  thé. 

(d)  Les  terres  se  trouvant  à  une  distance  de  soixante 
pieds  de  chaque  côté  du  centre  de  toute  route 
publique  ou  voie  de  communication,  à  condition 
que  cette  route  ou  voie  de  communication  ait  été 
construite,  ou  soit  réparée  à  l'aide  des  fonds 
publics. 

(é)  Les  terres  que  le  Gouvernement  local  peut,  à 
toute  époque,  par  une  notification  dans  la  Gazette 

(c)  Lands  in  respect  of  which  any  person  or  persons,  or  any 
village  community,  possess  rights  of  occupancy,  or  such 
other  rights  or  privilèges  as  render  it  impolitic  or  unadvi- 
sable  to  grant  such  lands  to  any  other  person  or  persons 
for  the  purpose  of  tea  cuitivation. 

{d)  Lands  lying  within  a  distance  ofOO  feet  on  eitherside 
from  the  centre  of  any  public  road  or  thoroughfare  :  pro- 
vided  that  such  road  or  thoroughfare  sball   hâve   baen 

constructed.  or  shall  be  kept  in  repair,  from  public  funds. 

(e)  Lands  which  the  Local  Government  may  at  any  time, 
by  a  notification  in  the  Calcutta  Gazette,  expressly  exempt 
from  the  opération  ofthese  rules. 

3.  Every  person,  company,  or  association,  or  promoter  of  a 
company  or  association,  desirous  of  obtaining  a  grant  of  land 
under  thèse  rules,  must,  in  person  or  by  a  duly  authorized  agent. 
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de  Calcutta,  soustraire  expressément  à  l'applica- 
tion de  ces  règles. 

3.  Toute  personne,  compagnie  ou  association,  ou  tout 
promoteur  de  compagnie  ou  d'association,  désirant  obtenir 
une  concession  de  terre  en  vertu  de  ces  dispositions  doit, 
en  personne  ou  par  un  agent  dûment  autorisé,  présenter 
une  demande  sur  papier  timbré  de  la  valeur  de  huit  annas 
au  Commissaire-Délégué  du  district  dans  lequel  la  terre  se 
trouve  située  (1). 

4.  La  demande  doit  spécifier  : 

(a)  Le  ou  les  noms,  et  la  ou  les  adresses,  du  ou  des 
requérants,  et  de  son  ou  leur  agent  autorisé,  s'il  y 
en  a  un. 

(b)  La  superficie,  la  situation  et  le  bornage  de  la  terre 
demandée,  pour  autant  qu'on  puisse  les  déterminer 
sans  une  opération  cadastrale  détaillée. 

(1)  Dans  certains  districts,  le  fonctionnaire  supérieur  du  District  est 
appelé  officiellement  «Commissaire-Délégué  »  (Deputy-Commissionér) 
au  lieu  de  Magistrat  et  Percepteur  {Magistrate  and  Collecter),  mais  la 
fonction  est  la  même. 

présent  an  application  on  stamped  paper  of  the  value  of  eight 
annas  to  the  Deputy  Commissioner  of  the  district  in  winch  the 
land  lies(I). 

4.  The  application  must  specify — 

(a)  The  name  or  names,  and  address  or  addressos,  of  the 
applicant  or  applicants,  and  of  his  or  their  authorized 
agent,  if  any. 

(b)  The  area,  situation,  and  boundaries  of  the  land  applied 
for,  as  far  as  they  can  be  ascertained  without  a  detailed 
survey. 

(1)  In  certain  districts,  the  Chief  Revenue  Officer  (Magistrate  and 
Collector)  is  officially  called  a  Deputy  Commissioner  —  the  office  is 
the  same. 
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(c)  Los  renseignements,  s'il  y  a  lieu,  qui  peuvent 
semblerau  requérant  de  nature  ;'t  ranger  une  partie 
quelconque  de  la  terre  demandée  parmi  les  excep- 
tions mentionnées  dans  l'article  2.  La  demande  doit 
également  établir  si  la  terre  ou  une  partie  de 
celle-ci  est  ou  â  jamais  été  cultivée  d'une  manière 
quelconque  et  être  accompagnée  des  preuves  ou 
garanties  qui  donneront  la  certitude  au  Commis- 
saire-Délégué et  aux  autorités  supérieures  du  fisc 
que  le  requérant  a,  bonafide,  â  sa  disposition  le 
capital  suffisant  pour  lui  permettre  d'utiliser  la 
concession. 

5.  Tout  lot  demandé  doit  être  d'un  seul  tenant  et  sus- 
ceptible d'être  enfermé  dans  une  clôture  continue  ;  et,  si 
une  partie  de  la  terre  touche  à  une  route  publique  ou  à 
une  voie  navigable,  la  longueur  de  cette  route  ou  la  façade 
du  lot  sur  la  rivière  ne  dépassera  pas  la  moitié  de  la  lar- 
geur du  lot  demandé. 

Les  limites  exactes  seront  établies  par  le  Commissaire- 
Délégué,  qui  décidera  la  question  au  mieux  des  intérêts 
publics. 

(c)  The  particulars,  ifany,  which  may  appear  to  the  appli- 
cant  to  bring  any  part  of  the  land  applied  for  within  the 
exceptions  mentioned  in  Rule  2.  The  application  must 
also  state  whether  the  îand,  or  any  part  of  it,  is,  or  has 
ever  been,  cultivated  in  any  manner,  and  be  accompanied 
hy  such  évidence  or  guarantees  as  shall  satisfy  the  Deputy 
Commissioner  and  superior  Revenue  authorities  that  the 
applicant  has  bona  fide  ai  his  cotnmand  sufficient  capital  to 
enable  him  to  open  ont  the  grant. 

5.  Every  lot  applied  for  must  be  compact  and  capable  of  being 
enclosed  in  a  ring  fence  ;  and  if  any  part  of  the  land  touches 
on  a  public  road  or  navigable  river,  the  length  of  such  road  or 
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6.  On  ne  concédera  ordinairement  pas  plus  de  1,500 
acres  à  un  seul  requérant,  ni  à  une  seule  compagnie  ou 
association;  et  si  plus  de  1,500  acres  sont  demandés,  le 
requérant  doit  faire  valoir  en  détail  les  arguments  à 
l'appui  d'une  telle  demande. 

Si,  en  s'occupant  de  cadastrer  et  de  délimiter  la  conces- 
sion, le  Commissaire-Délégué  découvre  qu'il  est  désirable, 
dans  l'intérêt  public  ou  pour  obtenir  un  bornage  conve- 
nable,de  comprendre  une  superficie  plus  grande  que  1,500 
acres  dans  retendue  à  concéder  au  requérant,  il  sera  en 
son  pouvoir,  avec  l'approbation  du  Commissaire, d'accorder 
à  un  seul  requérant,  et  ce  jusqu'à  1,800  acres,  autant  de 
terre  qu'il  sera  nécessaire  pour  obtenir  des  limites  conve- 
nables, etc. 

7.  Toutes  les  demandes  de  plus  de  1,500  acres  seront 
transmises  par  le  Commissaire-Délégué  au  Commissaire, 
qui,  s'il  désire  leur  réserver  un  bon  accueil,  les  fera  par- 
mer  frontage  must  not  exceed  one-half  the  breadth  of  tbe  lot 
applied  for. 

The  exact  boundaries  will  besettled  by  the  Deputy  Commis- 
sioner,  who  will  décide  the  point  on  a  considération  of  what  is 
best  in  the  public  interests. 

6.  Not  more  than  1,500  acres  will  ordinarily  be  grantsd  to 
any  one  applicant,  company,  or  association  ,  and  when  more  than 
1,500  acres  are  applied  for.  the  applicant  must  set  forth  specially 
the  grounds  for  such  application. 

If.  upon  proceeding  to  survey  and  map  ont  the  grant,  the 
Deputy  Commissioner  finds  tbat  it  is  désirable  in  the  public 
interests,  or  for  the  sake  of  good  boundaries,  to  include  a  larger 
area  than  1.500  acres  within  the  area  to  be  granted  on  the  appli- 
cation, it  shall  be  in  bis  discrétion,  with  the  sanction  of  the  Com- 
missioner, to  grant  to  one  applicant  so  much  land,  not  exceeding 
1,800  acres,  as  may  be  necessary  to  obtain  good  boundaries  and 
to  avoid  -waste,  &c. 
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venir  au  Conseil  des  Finances  (Board  of  Revenue),  qui 
pourra  accorder  de  telles  concessions  jusqu'à  une  limite 
de  3,000  acres  et  prendra  les  ordres  du  Gouvernement 
concernant  les  demandes  d'une  superficie  dépassant  ce 
chiîre. 

S.  Le  détenteur  d'une  concession  pourra  en  demander 
une  seconde,  s'il  peut  convaincre  le  Commissaire-Délégué 
et  les  autorités  supérieures  du  fisc  qu'il  a,  bona  fide,  à  sa 
disposition  le  capital  suffisant  pour  fournir*  une  garantie 
et  s'il  a  rempli  toutes  les  conditions  se  rapportant  à  sa 
concession  existante.  Des  fermiers-locataires  pour  la  cul- 
ture du  thé  pourront  obtenir  des  concessions  de  terres 
pour  la  culture  ordinaire  agricole  contiguës  à  leurs  lots 
pour  la  culture  du  thé. 

9.  (a)  A  la  réception  d'une  demande  le  Commissaire- 
Délégué  doit  s'assurer,  autant  qu'il  est  en  son  pou- 
voir, que  les  prescriptions  des  règlements  ont  été 

7.  Al!  applications  for  more  than  1,500  acres  will  be  forwarded 
by  the  Deputy  Commissioner  to  the  Commissioner,  who,  if  be 
desires  to  recommend  compliance  therewith,  will  forward  them 
to  the  Board  of  Revenue,  who  are  .empowered  to  sanction  such 
grants  up  to  a  limit  of  3,000  acres,  and  shall  take  the  orders  of 
Government  upon  applications  for  an  area  exceeding  tliat 
amount. 

8.  The  holder  of  a  grant  may  apply  for  a  second  grant  if  he  can 
satisfy  the  Deputy  Commissioner  and  superior  Revenue  authorities 
that  he  has  bonâ  fide  at  his  command  sufficient  capital  to  warrant 
the  concession  and  if  he  has  fulfilled  ail  the  conditions  attaching  to 
his  existing  grant.  Tea  leaseholders  may  obtain  arable  grants 
contiguous  to  their  tea  lots. 

9.  (a)  On  receipt  of  an  application  the  Deputy  Commissioner 

must  satisfy  himseif,  as  far  as  lies  in  his  power,  that  the 
requirements  of  the  rules  hâve  been  complied  with.     If  he 
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observées.  S'il  est  d'avis  que  la  demande  doit  être 
rejetée,  il  donnera  un  ordre  dans  ce  sens,  en  indi- 
quant les  raisons  de  ce  rejet.  Il  y  aura  appel  de 
cet  ordre  de  rejet  au  Commissaire  de  la  division, 
s'il  est  présenté  dans  les  soixante  jours  après  la 
date  de  l'ordre.  Si  la  demande  vise  une  superficie 
de  plus  de  mille  cinq  cents  acres,  et  si  le  Commis- 
saire-Délégué juge  qu'elle  pourrait  être  accueillie 
favorablement,  il  transmettra  la  demande  avec  son 
avis  au  Commissaire  pour  être  soumise  au  Conseil 
ou  au  Gouvernement.  Si  le  Commissaire-Délégué 
estime  qu'une  demande  à  laquelle  il  est  en  son  pou- 
voir de  satisfaire,  doit  être  accueillie,  ou  s'il  s'agit 
de  demandes  pour  des  superficies  dépassant  mille 
cinq  cents  acres, quand  les  ordres  du  Gouvernement 
ou  du  Conseil,  suivant  les  cas,  agréant  la  demande, 
auront  été  reçus,  le  requérant  ou  son  agent  sera 
invité  à  déposer  le  coût  estimé  de  l'enquête  à 
laquelle  il  est  fait  allusion  dans  l'article  suivant, 
et  la  somme  devant  couvrir  les  frais  de  cadastre  et 

considers  that  the  application  should  be  rejected,  he  will 
record  an  order  to  that  effect,  giving  lus  reasons  for  such 
rejection.  An  appeal  will  lie  from  such  order  of  rejection 
to  the  Commissioner  of  the  Division,  if  preferred  within 
60  days  from  the  date  of  the  order.  If  the  application  is 
for  an  area  over  1,500  acres,  and  the  Deputy  Commis- 
sioner considers  that  it  might  properly  be  entertained,  he 
will  forwafd  the  application  with  his  opinion  to  the  Com- 
missioner for  submission  to  the  Board  or  Government.  If 
the  Deputy  Commissioner  considers  that  an  application  for 
such  area  as  it  is  within  his  power  to  grant  should  be 
entertained,  or,  in  the  case  of  application  for  areas  over 
1,500  acres,  when  the  orders  of  Government  or  the  Board, 
as  the  case  may  be,  accepting  the  application,  are  received, 
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de  démarcation  qui  sont  nécessaires  d'après  les  dis- 
positions ci-dessous.  Le  montant  de  la  somme  qui 
devra  être  déposée  ainsi,  doit  être  calculé  à  raison 
d'une  roupie  par  acre  de  toute  la  superficie  deman- 
dée. Si  on  s'aperçoit  ultérieurement  que  Ja  super- 
ficie est  plus  grande,  la  somme  d'une  roupie  par 
acre  devra  être  payée  pour  cet  excès  de  superficie 
avant  qu'une  location  provisoire  soit  accordée. 

(b)  Les  paiements  faits  en  vertu  de  cet  article  ne 
concernent  pas  les  frais  d'établissement  de  bor- 
nages permanents  dont  parle  l'article  24. 

(c)Dans  le  cas  où  le  requérant  retirerait  sa  demande 
avant  qu'une  enquête  ait  été  faite  comme  l'exige 
l'article  10,  ou  dans  le  cas  où  l'on  s'apercevrait 
que  la  terre  a  été  précédemment  demandée,  le 
requérant  pourra  réclamer  le  remboursement  de 
l'acompte  payé  par  lui  pour  les  frais  de  cadastre  ; 
mais  dans  ce  dernier  cas  (par  exemple,  si  la  terre 
avait  été   l'objet   d'une  demande  antérieure)   une 

the  applicant  or  his  agent  will  be  required  to  deposit  the 
estiinated  cost  of  the  enquiry  referred  to  in  the  next  rule, 
and  the  cost  of  survey  and  démarcation  to  be  made  as 
hereinafter  provided.  The  amount  to  be  so  deposited  must 
be  calculated  at  one  rupee  per  acre  of  the  total  area  applied 
for.  If  the  area  is  found  to  be  greater,  the  sum  of  one 
rupee  per  acre  must  be  paid  on  account  of  such  excess  area 
before  a  preliminary  lease  is  granted. 

{b)  Payments  under  this  rule  do  not  cover  the  cost  of  erecting 
permanent  boundary  marks  under  Rule  24. 

(c)  In  the  event  of  the  applicant  withdrawing  his  application 
before  any  enquiry  has  been  made  under  Rule  10,  or  in  the 
•vent  of  its  being  found  that  the  land  has  been  previously 
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redevance  spéciale  pour  payer  les  frais  de  l'en- 
quête sera  calculée  au  taux  d'une  aima  par  acre  et 
déduite  de  la  somme  déposée  en  vue  des  opérations 
cadastrales,  et  le  surplus  sera  remboursé. 

(d)  Si  les  frais  de  cadastre  ne  sont  pas  payés  un  mois 
après  la  demande,  celle-ci  sera  rayée  de  la  liste. 

10.  A  la  réception  de  la  somme  payable  en  vertu  de 
l'article  9  a),  et  d'un  engagement  signé  par  le  requérant 
ou  par  son  agent  autorisé,  de  payer  telles  sommes  qui 
pourront  être  exigées  ultérieurement  aux  fins  mentionnées 
plus  haut,  le  Commissaire-Délégué  donnera  un  ordre  dési- 
gnant le  fonctionnaire  chargé  de  la  concession  des 
terres  vacantes  ou  un  autre  fonctionnaire  pour  visiter  la 
terre  et  faire  une  enquête  complète  et  détaillée  au  sujet 
des  conditions  et  des  circonstances  dans  lesquelles  elle  se 
trouve. 

11.  L'objet  général  d'une  semblable  enquête    sera  de 

applied  for.  the  applicant  shall  be  entitled  to  a  refund  of 
the  survey  fee  paid  byhim;  butin  the  latter  casa  (i.c,  of 
the  land  having  been  previously  applied  for}  an  enquiry  fee 
at  the  rate  of  one  anna  per  acre  is  to  be  deducted  froni  the 
survey  fee  deposited,  and  the  balance  is  to  be  retumed. 

(d)  If  the  cost  of  survey  is  not  paid  within  one  month  of 
demand,  the  application  shall  bû  struck  otf. 

10.  On  receipt  of  the  sum  payable  under  Rule  9  (a),  and  of  an 
agreement  signed  by  the  applicant,  or  by  his  authorized  agent,  to 
pay  such  further  sum  as  may  be  required  for  thepurposes  above- 
mentionedjthe  Deputy  Comniissioner  will  record  an  order  appointr 
ing  the  Waste  Land  Seulement  Ofpcer  or  other  officir  to  yisit  the 
land  and  to  make  «  full  and  detailed  enquiry  into  its  condition  and 
circumstances. 
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s'assurer  si  oui  ou  non  la  terre  demandée  peut  être  concé- 
dée d'après  les  dispositions  en  vigueur;  niais  le  Commis- 
saire-Délégué peut  charger  le  fonctionnaire  taisant  l'en- 
quête  de  lui  fournir  telles  informations  spéciales  et 
détaillées  qui  pourront  lui  sembler  nécessaires. 

12.  Après  avoir  achevé  cette  enquête,  le  fonctionnaire 
qui  en  aura  été  chargé  en  notera  les  résultats  et  soumet- 
tra un  rapport  au  Commissaire-Délégué.  Si  celui-ci,  après 
avoir  étudié  le  rapport  et  obtenu  les  explications  complé- 
mentaires qu'il  jugera  nécessaires,  est  d'avis  que  la  terre 
demandée  ne  peut  être  accordée  en  conformité  des  règle- 
ments, et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  de  la  cadastrer,  il 
donnera  des  ordres  en  conséquence.  Il  y  auraappel  de  cette 
décision  au  Commissaire  de  la  division,  dans  les  soixante 
jours  qui  suivront  la  date  de  celle-ci. 

13.  Si  le  Commissaire-Délégué  décide  que  la  terre  de- 
mandée peut  être  concédée  en  vertu  de  ces  dispositions,  et 

11.  The  gênerai  object  of  such  enquiry  shall  be  to  ascertain 
whether  or  not  the  land  applied  for  can  be  granted  under  the 
rules  in  force  ;  but  the  Deputy  Commissioner  may  instruct  the 
officer  making  the  enquiry  to  furnish  him  with  such  other  spécifie 

and  detailed  information  as  may  seem  to  him  to  be  necessary. 

12.  On  completion  of  this  enquiry,  the  officor  making  it  will 
record  the  resuit  thereof,  and  submit  a  report  for  the  orders  of  the 
Deputy  Commissioner.  If  the  Deputy  Commissioner,  after  con- 
sidering  the  report,  and  after  calling  l'or  such  further  explana- 
tions,  oral  or  written,  as  lie  may  deem  necessary,  shall  be  of 
opinion  that  the  land  applied  for  cannot  be  granted  under  the 
rules,  and  should  not  therefore  be  surveyed,  he  will  record  an 
order  to  that  effect.  An  appeal  will  lie  from  such  order  to  the 
Commissioner  of  the  Division,  if  preferred  within  00  da}"s  from 
the  date  of  the  order. 

10 
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qu'il  y  a  lieu  de  la  cadastrer,  il  donnera  des  ordres  en  con- 
séquence. 

14.  Le  Commissaire-Délégué  enverra  une  copie  de  toute 
décision  prise  en  vertu  de  l'article  13  au  Conservateur  des 
forêts,  afin  qu'une  estimation  soit  faite  par  le  département 
des  forêts  de  la  valeur  des  arbres  se  trouvant  sur  ladite 
terre.  Le  Conservateur  des  forêts  chargera  un  fonction- 
naire d'inspecter  la  terre  et  de  faire  un  rapport  détaillé, 
dont  une  copie  sera  communiquée  au  requérant,  proposant 
le  taux  moyen  par  acre  du  payement  dû  pour  ces  arbres. 
Ce  fonctionnaire,  en  évaluant  le  bois  de  construction, 
considérera  sa  valeur  actuelle  sur  le  marché  de  l'endroit, 
les  circonstances  locales  du  cas  qui  se  présente,  l'accessi- 
bilité de  la  concession,  et  la  possibilité  de  trouver  des 
marchés  voisins  pour  le  bois  de  construction  à  débiter 
durant  le  cours  de  la  location.  Le  Conservateur  examinera 
soigneusement  le  rapport,  et  le  transmettra,  au  Commis- 
saire-Délégué avec  telles  remarques  et  modifications  qu'il 

13.  If  the  Deputy  Commissioner  décides  that  tlie  land  applied 
for  can  be  granted  under  the  rules,  and  should  tberefore  be 
surveyed,  he  will  record  an  order  to  that  effect. 

14.  Tbe  Deputy  Commissioner  shall  at  once  send  a  copy  of 
any  order  passed  under  Rule  13  to  the  Conservator  of  Forests, 
in  order  that  an  estimatemay  be  made  by  tbe  Forest  Department 
of  the  value  of  any  forest  trees  standing  on  the  land.  The  Con- 
servator of  Forests  will  députe  an  offîcer  to  examine  the  land  and 
make  a  detailed  report,  a  copy  of  which  will  be  allowed  to  the 
applicant,  suggesting  the  average  rate  per  acre  at  which  payment 
should  be  made  for  such  trees.  Such  officer,  in  valuing  the 
timber,  shall  bave  regard  to  its  présent  market  value  on  the  spot, 
and  to  the  local  circumstances  of  the  case,  the  accessibiîity  of  the 
grant,  and  the  prospect  of  markets  for  timber  becoming  available 
during  the  currency  of  the  lease.     The  Conservator  will  carefully 
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jugera  nécessaires.  Si  Le  Commissaire-Délégué,  en  rece- 
vant la  décision  du  Conservateur,  voit  des  objections  à 
l'aire  au  taux,  proposé  par  acre,  il  pourra  en  référer  au 
Commissaire,  qui  prendra  les  ordres  du  Conseil  des  Finan- 
ces {Board  of  Revenue)  et  du  Gouvernement  au  sujet 
des  points  sur  lesquels  le  conservateur  et  lui  seraient 
éventuellement  en  désaccord. 

15.  Si  le  Commissaire-Délégué  trouve  la  terre  ou  une 
partie  de  celle-ci,  occupée  par  une  ou  plusieurs  personnes, 
ou  par-  une  communauté  de  village,  il  soumettra  un  rap- 
port complet  sur  les  circonstances  du  fait  au  Commissaire, 
établissant  en  détail  comment  il  se  propose  d'agir  à  l'égard 
de  ces  premiers  occupants,  et,  s'il  est  question  de  les  écar- 
ter, déterminant  la  compensation,  que  le  requérant  a 
l'intention  de  payer  à  ces  personnes,  s'il  y  a  lieu.  Si  le 
Commissaire-Délégué  ne  veut  pas  proposer  d'écarter 
lesdits  occupants,  il  y  aura  appel  au  Commissaire  dans  les 
trente  jours    après    que    le  Commissaire-Délégué    aura 

examine  the  report,  and  forward  it  to  the  Deputy  Commissioner 
with  such  remarks  and  altérations  as  he  may  think  necessary. 
If  the  Deputy  Commissioner,  on  receipt  of  the  Conservator's 
décision,  sees  reason  to  object  to  the  proposed  rate  per  acre,  ha 
may  refer  the  matter  to  the  Commissioner,  who  shall  take  the 
orders  of  the  Board  of  Revenue  and  of  Government  on  airy  point 
on  which  he  and  the  Conservator  may  eventually  differ. 

15.  If  the  Deputy  Commissioner  finds  the  land,  or  any  part  of 
it,  in  the  occupation  of  any  person  or  [ici  sons,  or  of  any  village 
community.  he  will  submit  a  full  report  of  the  circumstances  for 
the  orders  of  the  Commissioner,  stating  in  détail  how  he  proposes 
to  deal  with  such  prior  occupants,  and,  if  it  is  proposed  to  remove 
t hem,  the  compensation,  if  an}',  which  theapplicant  undertakes 
to  pay  to  such  persons.  If  the  Deputy  Commissioner  déclines  to 
propose  the  removal  of  such  occupants,  an  appeal  shall  lie  to  the 
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déclaré  qu'il  renonce  à  proposer  de  les  écarter.  Le  Com- 
missaire communiquera  ses  ordres  dans  des  cas  semblables 
pour  information  au  Conseil  des  Finances  (Boa)'d  of 
Revenue). 

16.  Si  une  réclamation  ou  une  opposition  est  présentée 
en  vertu  de  la  Loi  XXIII  de  1863,  le  Commissaire-Délé- 
gué y  donnera  suite  conformément  aux  dispositions  de  cet 
acte. 

17.  Le  fonctionnaire  qui  a  fait  l'enquête  exigée  parles 
articles  10  à  12  se  chargera,  au  reçu  d'un  ordre  à  cet  effet 
du  Commissaire-Délégué,  d'indiquer  au  fonctionnaire  du 
cadastre  les  limites  de  la  terre  demandée,  et  tels  rensei- 
gnements caractéristiques  à  ce  sujet  qui  pourront  être 
utiles  pour  les  opérations  cadastrales,  et  qui,  à  son  avis, 
doivent  figurer  dans  l'acte  de  location  provisoire  suivant 
les  dispositions  ci-dessous.  Les  limites  et  autres  renseigne- 
ments mentionnés  plus  haut  seront  clairement  indiqués  et 

Commissioner  within  thirty  days  after  the  record  of  an  order  by 
the  Deputy  Commissioner  declinhrg  to  propose  the  removal.  The 
Commissioner  will  report  bis  orders  m  ail  sucb  cases  for  the 
information  of  the  Board  of  Revenue. 

16.  If  any  claim  or  objection  ba  preferred  under  Act  XXIII  of 
1863,  the  Deputy  Commissioner  will  proceed  to  dispose  of  the  same 
in  accordance  with  the  provisions  of  that  Act. 

17.  The  officer  who  made  the  enquiry  provided  for  by  Rules  10 
to  12  will,  on  receipt  of  an  order  to  that  effect  from  the  Deputy* 
Commissioner,  proceed  to  point  ont  to  the  Surveyor  the  boundaries 
of  the  land  applied  for,  and  such  prominent  features  in  it  as  may 
1)3  useful  for  the  purposes  of  the  survey,  and  which  should,  in  bis 
opinion,  be  entored  in  the  preliminary  lease  as  hereinafter  provi- 
ded. The  boundaries  and  other  features  aboye-mentioned  should  be 
clearly  marked  and  defined  by  the  officer  in  présence  of  the  Sur- 
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décriis  par  le  fonctionnaire  en  présence  du  délégué  du 
cadastre,  qui  les  receAra  ensuite  bien  et  dûment  énumérés 
sur  une  liste  écrite  et  signée  par  ledit  fonctionnaire. 

18.  Le  fonctionnaire  du  cadastre  procédera  ensuite  à 
l'arpentage  et  déterminera  le  bornage  temporaire  néces- 
saire à  cette  effet.  Il  doit  préparer  un  plan  indiquant  : 

(a)  Tous  les  détails  naturels  concernant  l'espace  com- 
pris dans  les  limites  fixées  par  le  fonctionnaire  qui 
a  fait  l'enquête  d'après  les  articles  10  à  12,  p.  ex. 
cours  d'eau,  marais  [Mis],  parties  de  forêts,  etc. 

(b)  Des  renseignements  concernant  la  région  située 
hors  des  limites  qui  doivent  être  indiquées  au 
cadastre,  qui  serviront  à  identifier  la  terre  en  ques- 
tion, et  à  la  mettre  en  corrélation  avec  le  plan 
cadastral  du  «  Seulement  »  ou  tout  autre  plan 
existant. 

(c)  La  superficie  totale  comprise    dans   les   limites 

veyor,and  the  latter  should  be  furnished  with  a  !ist  of  them  signed 
by  the  said  officer. 

18.  The  Surveyor  will  thon  proceed  to  inake  the  survey  and  put 
up  such  temporary  boundary  marks  as  are  necessary  for  that 
purpose.  He  mus t  prépare  a  map  showing — 

(a)  Ail  natural  features  of  the  country  lying  within  the 
boundaries  as  fixed  by  the  officer  who  mode  the  enquiry 
under  Rules  10  tôt  12,  e.g.,  streains,  W&,  forest,  clumps,  &c. 

{b)  Such  features  of  the  country  lying  outside  the  boundary 
of  the  land  to  be  surveyed  as  my  serve  to  identify  the 
latter  and  connect  it  with  the  revenue  survey  or  other 
existing  map. 

(c)  The  total  area  within  the  boundaries  after  déductions  of 
areas  for  roads  or  other  Government  reserves,  jotes,  &c, 
and  the  net  area  of  the  grant. 
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après  déduction  de  l'espace  réservé  aux  routes  et 
aux  autres  nécessités  d'ordre  public,  et  la  super- 
ficie entière  de  la  concession. 

{d)  Les  points  ou  les  signes  permanents  de  délimita- 
tion ou  autres  indices  devront  être  placés  par  le 
concessionnaire. 
Le  délégué  du  cadastre  est  tenu  de  porter  à  la  connais- 
sance  du  Commissaire-Délégué,  tout   fait   qu'il   pourrait 
venir  à  connaître  dans  le  cours  du  relèvement  cadastral 
et  qui  serait  de  nature  à  motiver  le  refus,  en  vertu  des 
dispositions  précitées,   de  la  concession  de  la  terre  qu'il 
est  occupé  à  cadastrer.  Il  est  particulièrement  tenu  de 
faire  connaître  si  des  routes  publiques  à  travers  les  terres 
qu'il    cadastre   sont  nécessaires,   et  si  le   Commissaire- 
Délégué  est  d'accord  avec  le  délégué  du  cadastre  à  cet 
égard,  là  où  les  routes  seront  indiquées  sur  le  sol  et 
sur  la  carte,   et  l'espace  y  consacré  sera  déduit  de  la 
superficie  de  la  location  payant  la  rente. 

19.   Le  plan  sera  dressé  ordinairement  à  une  écbelle 

(d)  Points  at  which  permanent  or  other  marks  should  be 
erected  by  the  lessee. 

The  Surve}-or  is  bound  to  bring  to  the  notice  of  the  Deputy 
Commissioner  any  fact  which  may  corne  to  his  knowledge  in  the 
course  of  the  survey,  rendering  it  advisable  that  the  land  he  is 
surveying  should  not  be  granted  under  thèse  rules.  He  is  particu- 
larly  bound  to  bring  to  notice  any  need  for  public  roads  across  the 
lands  he  surveys,  and  if  the  Deputy  Commissioner  concurs  with 
the  Surveyor  in  tins  matter,  the  road  or  roads  should  be  niarked 
off  on  the  ground  and  on  the  map,  and  the  area  to  be  occupied 
thereby  should  be  deducted  from  the  rent-paying  area  of  the 
grant. 

19.  The  map  should  ordinarily  be  on  scale  of  10  inches  to  the 
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de  16  pouces  le  mille.  Si  c'est  possible,  les  notes  prises 
sur  les  lieux  par  le  délégué  du  cadastre  seront  reproduites 
au  dos  du  plan.  Si  la  chose  est  impossible,  une  copie 
du  cahier  de  notes  (field-book)  sera  annexée  au  plan  ou 
accompagnera  celui-ci.  Si  le  plan  a  été  fait  primitivement 
dans  la  langue  indigène,  le  Commisssaire-Délégué  le  fera 
traduire  en  anglais. 

20.  Le  plan  étant  terminé,  on  le  soumettra  à  l'examen 
du  fonctionnaire  chargé  de  la  concession  [seulement  offi- 
cer)  des  terres  vacantes,  ou  d'una  utre  fonctionnaire 
désigné  par  le  Commissaire-Délégué.  Si  on  le  trouve 
incorrect,  il  sera  corrigé  par  le  délégué  du  cadastre  de 
concert  avec  le  fonctionnaire  mentionné  plus  haut.  Si  on 
le  trouve  correct,  il  sera  transmis  au  Commissaire-Délé- 
gué avec  le  rapport  du  fonctionnaire  qui  a  fait  l'enquête 
préliminaire  dont  il  est  question  aux  articles  10  et  12, 
et  tous  les  autres  documents  concernant  l'affaire,  et 
il  sera  signé  par  le  Commissaire-Délégué  et  le  requé- 
rant. 

mile.  If  possible,  the  Surveyor's  field-book  should  be  copied  at  the 
back  of  it.  If  not,  a  copy  of  the  field-book  should  be  attached  to  or 
accompany  the  map.  If  the  map  be  made  originally  in  the  verna- 
cular,  the  Deputy  Commissioner  will  cause  it  to  be  translated  into 
English. 

20.  On  the  map  being  completed,  it  must  be  chesked  by  the 
Waste  Land  Seulement  Officer,  or  other  officer  appointed  by  the 
Deputy  Commissioner.  If  found  to  be  incorrect,  it  will  b8 
amended  by  the  Surveyor  in  conjunction  with  the  officer  above- 
mentioned.  If  found  to  b3  correct,  it  will  b3  laid  before  the 
Deputy  Commissioner  with  the  report  of  the  officer  who  made  the 
preliminary  enquiry  under  Rules  10  to  12,  and  with  ail  other 
papers  connected  with  the  case,  and  will  be  signed  by  the  Deputy 
Commissioner  and  the  applicant. 
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21.  Le  Commissaire-Délégué  commencera  à  instruire 
la  demande.  A  cette  fin  une  date  sera  fixée  par  lui  au 
préalable,  et  avis  en  sera  donné  au  requérant  ou  à  son 
agent  autorisé. 

22.  Le  Commissaire-Délégué  aura  la  latitude  de  rejeter 
une  demande  à  quelque  degré  qu'en  soit  arrivée  l'instruc- 
tion conformément  aux  règlements,  s'il  a  une  raison  de  le 
faire,  en  remboursant  dans  ce  cas  au  requérant  la  somme 
déposée  par  lui  pour  les  opérations  cadastrales,  moins  une 
certaine  partie  que  le  Commissaire-Délégué  jugera  bon  de 
garder  comme  compensation  des  dépenses  faites.  Si,  toute- 
fois, la  demande  est  rejetée  pour  un  motif  que  l'on  ne  pou- 
vait pas  raisonnablement  prévoir  en  tenant  compte  des 
prescriptions  réglementaires,  aucune  partie  de  la  somme 
déposée  ne  sera  retenue. Le  Commissaire-Délégué  est  auto- 
risé à  rejeter  une  demande  quand  il  ne  croit  pas  qu'il  y  a 
de  la  part  du  requérant  l'intention  bona  ftde  de  cultiver  le 
thé  sur  la  terre  demandée,  ou  quand  il  semble  désirable  de 
réserver  la  terre  pour  une  culture  autre  que  celle  du  thé, 

21.  The  Deputy  Commissioner  will  then  proceed  to  consider 
the  application.  A  date  for  tins  purpose  must  be  proviously  fixed 
by  him,  and  due  notice  of  it  given  to  the  applicant  or  to  his 
authorised  agent. 

22.  The  Deputy  Commissioner  shall  hâve  power  to  reject  an 
application  at  any  stage  of  the  proceedings  under  the  rules,  if  he 
sees  reason  to  do  so,  refunding  in  such  case  to  the  applicant  the 
deposit  made  by  him  on  account  of  survey,  minus  such  an  amount 
as  it  may  seem  to  the  Deputy  Commissioner  fair  to  retain  in  consi- 
dération of  the  expenses  incurred.  If,  however,  the  application  is 
rejected  for  a  reason  which  could  not  reasonably  be  anticipated 
under  thèse  rules,  no  portion  of  the  deposit  money  shall  be  retained . 
The  Deputy  Commissioner  is  authorised  to  reject  an  application 
when  he  does  not  consider  that  there  is  a  bonà  fide  intention  on  the 


—  153  — 

ou  de  préserver  une  forêt  qui  en  fait  partie.  De  toute  déci- 
sion semblable  de  rejet  il  y  aura  appel  au  Commissaire  de 
la  division,  dans  l'espace  de  60  jours. 

23.  Si  le  Commissaire-Délégué  accueille  la  demande,  il 
délivrera  sans  délai  au  requérant  un  acte  de  location 
d'après  la  formule  H  de  l'annexe  II  ;  il  exigera  de  lui  d'en 
exécuter  la  contrepartie,  et  lui  fera  payer  pour  les  arbres 
la  somme  fixée  à  l'article  14.  Le  dit  payement  pourra  être 
acquitté  par  acomptes  avec  l'approbation  du  Conseil  des 
Finances  [Board  of  Revenue), qui  ne  sera  donnée  que  lors- 
que le  conseil  sera  pleinement  convaincu  de  la  bonne  foi  et 
de  la  solvabilité  du  requérant.  Dans  ce  cas,  les  dates  et 
montants  des  acomptes  seront  inscrits  au  dos  de  l'acte  de 
location,  et  le  concessionnaire  doit  s'engager,  au  cas  où  il 
renoncerait  à  sa  location,  à  ce  que  tous  les  payements  res- 
tants soient  recouvrables  sur  lui,  que  le  bois  de  construc- 
tion sur  la  concession  ait  été  coupé  par  lui  ou  non  ;  mais  il 
n'aura  plus  le  droit  d'abattre  ou  d'enlever  du  bois  de  con- 
struction de  la  dite  concession. 

part  of  the  applicant  to  cultivate  in  tea  the  land  applied  for,  or 
when  it  appears  désirable  to  reserve  the  land  for  cultivation  other 
than  tea,  or  to  préserve  any  forest  standing-  on  it.  An  appeal 
against  every  such  order  of  rejection  shall  lie  to  the  Commissioner 
of  the  Division,  if  preferred  within  60  days  of  the  date  of  the 
order. 

23.  If  the  Deputy  Commissioner  grant  the  application,  he 
will  withont  delay  grant  the  applicant  a  lease  in  form  H  of 
Appendix  II,  and  call  upon  him  to  exécute  a  counterpart  thereof, 
which  must  be  registered,  and  to  pay  for  forest  trees  the  sum 
assessed  under  Rule  14.  Payaient  for  thèse  niay  be  made  by 
instalments  with  the  sanction  of  the  Board  of  Revenue,  which 
will  only  be  given  when  the  Board  are  fully  satisfied  of  the  good 
faith  and  solvency  of  the  applicant.  In  such  case  the  dates  and 
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24.  Quand  il  accordera  la  location,  le  Commissaire- 
Délégué  invitera  également  le  concessionnaire  à  faire  la 
démarcation  de  la  terre  donnée  en  location,  dans  les  trois 
mois  qui  suivent  la  concession,  au  moyen  d'un  fossé  inin- 
terrompu, ou  en  enlevant  les  jungles  sur  une  largeur  de 
douze  pieds  au  moins  le  long  des  limites,  ou  de  telle  autre 
manière  qu'il  ordonnera,  et  en  élevant  des  bornes  aux 
points  indiqués  sur  la  carte. 

Ces  bornes  pourront  être  de  maçonnerie  ou  de  pierre, 
ou  des  poteaux  télégraphiques  en  fer  creux  remplis  d'ar- 
gile ou  de  galets,  suivant  les  instructions  du  Commissaire- 
Délégué  qui  décidera  de  leurs  forme  et  dimension. 

25.  A  l'expiration  des  trois  mois,  le  délégué  du  cadastre 
s'assurera  de  l'exactitude  des  lignes  de  démarcation,  et 
vérifiera  si  les  bornes  ont  été  élevées  et  se  trouvent  à 
leurs  places  respectives,  et  consignera,  dans  un  rapport 

amounts  of  the  instalments  shall  be  endorsed  upon  the  lease,  and 
the  lessee  must  covenant  that,  in  the  event  of  lus  throwing  up  his 
lease,  ail  outstanding  instalments  shall  be  forthwith  recoverable 
froin  him,  whether  the  timber  on  the  grant  has  been  eut  by  hini 
or  not  ;  but  he  shall  hâve  no  further  right  to  fell  or  remove  timber 
from  the  grant. 

24.  When  granting  the  lease,  the  Deputy  Commissioner  shall 
also  direct  the  lessee  to  mark  out  the  land  leased,  within  three 
months  of  the  granting  of  the  lease,  by  a  continuons  trench,  or  by 
clearing  the  jungle  for  a  breadth  of  at  least  twelve  feet  along  the 
boundaries,  or  in  such  othermanner  as  the  Deputy  Commissioner 
may  direct,  and  by  erecting  boundary  marks  at  the  points  indi- 
cated  on  the  map. 

Thèse  boundary  marks  may  be  of  masonry,  or  of  stone,  or 
hollow  iron  telegraph  posts  filled  with  clay  or  shingle,  as  the 
Deputy  Commissioner  may  direct;  and  he  will  décide  on  their 
shape  and  dimensions. 
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adresse   au  Commissaire-Délégué,  les  résultats  de  son 

enquête,  tout  en  signalant  en  même  temps, par  écrit,au con- 
cessionnaire ou  à  son  représentant,  les  erreurs  ou  omis- 
sions qui  auraient  pu  être  découvertes.  Si  ces  erreurs  ou 
omissions  ne  sont  pas  rectifiées  par  le  concessionnaire  ou 
son  représentant  clans  les  60  jours  de  la  réception  de  cet 
avis,  le  concessionnaire  ou  son  représentant  sera  passible 
d'une  amende  ne  dépassant  pas  50  roupies  par  jour,  à  par- 
tir de  la  date  de  l'expiration  du  délai  fixé  par  cet  avis  jus- 
qu'à ce  que  les  desiderata  formulés  aient  été  remplis.  Si,  à 
l'expiration  d'un  nouveau  terme  de  30  jours,  il  néglige  de 
rectifier  les  erreurs  et  omissions,  le  Commissaire-Délégué 
peut  ordonner  de  faire  d'office  les  rectifications,  et  recou- 
vrer les  frais  occasionnés  de  ce  chef  sur  la  personne  du 
concessionnaire. 

26.   Si,    au    cours    d'une    inspection    quelconque,    on 

25.  On  the  expiry  of  the  three  months,  the  Surveyor  shall 
test  the  correctness  of  the  boundary  lines,  and  ascertain  whether 
the  boundary  marks  hâve  been  erected  and  are  in  their  proper 
places,  and  report  the  resuit  to  the  Deputy  Commissioner,  at  the 
saine  time  pointing  out  to  the  lessee  or  his  représentative,  by 
written  notice,  any  mistakes  or  omissions  that  may  be  found.  If 
the  mistakes  or  omissions  are  not  rectified  or  supplied  by  the 
lessee  or  his  représentative  within  60  days  of  the  receipt  of  such 
notice,  the  lessee  or  his  représentative  shall  be  liable  to  a  fine, 
not  exceeding  Rs.  50  per  day,  from  the  date  of  the  expiry  of  such 
notice  till  the  requirements  of  the  notice  hâve  been  complied  with. 
Ifat  the  expiration  of  30  more  days  hefailsto  rectify  the  mistakes 
and  omissions,  the  Deputy  Commissioner  may  direct  that  such  rec- 
tification shall  be  carried  out,  and  may  recover  from  the  lessee  the 
cost  ofso  doing. 

26.  If  upon  any  inspection  being  made  it  shall  be  found  that 
owing  to  the  neglect  of  the  lessee  the  boundary  lines  and  boundary 
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s'aperçoit  que,  par  suite  de  la  négligence  du  concession- 
naire, les  lignes  de  démarcation  et  les  bornes  de  sa 
concession  n'ont  jamais  été  dégagées  et  élevées  conformé- 
ment aux  instructions  reçues  par  lui,  ou  qu'on  a  laissé 
tomber  ces  bornages  sans  les  réparer  ou  laissé  recouvrir 
les  lignes  de  démarcation  de  jungles,  de  telle  manière  que, 
sans  un  nouveau  relèvement  cadastral  de  la  ligne  de 
démarcation  tout  entière,  la  position  exacte  de  ces  bornes 
ou  lignes  ne  peut  être  déterminée,  le  Commissaire-Délégué 
peut  ordonner  de  faire  ce  nouveau  relèvement,  et  recou- 
vrera sur  la  personne  du  concessionnaire  une  somme  ne 
dépassant  pas  une  roupie  par  acre  de  concession,  ce  qui 
peut  suffire  pour  défrayer  les  frais  de  cette  opération. 

27.  Amendes,  frais  ou  toute  autre  somme  d'argent  que 
les  requérants  ou  concessionnaires  devront  au  Gouverne- 
ment, en  vertu  des  articles  9, 10,  15,  23,  25,  26,  30,  32  et 
34,  tout  cela  sera  considéré  comme  une  demande  faite  en 
vertu  de  la  Loi  «  sur  le  recouvrement  des  créances  publi- 
ques »  en  vigueur  à  cette  époque,  et  sera  recouvrable 
comme  tel. 

marks  of  his  granthave  either  never  been  cleared  and  erected 
in  accordance  with  instructions  received  by  hhn,  or  hâve  bean 
allowed  to  fall  ont  of  repair  or  become  covered  with  jungle  in 
such  a  manner  that,  without  a  resurvey  of  the  entire  boundary 
Une,  the  exact  position  of  such  boundary  marks  or  Unes  cannot 
be  ascertained,  the  Deputy  Commissioner  may  direct  that  such 
resurvey  be  made,  and  may  recover  from  the  lessee  such  sum  not 
exceeding  Re.  1  per  acre  of  grant  as  may  suffice  to  defray  the 
cost  of  such  resurvey. 

'21.  Fines,  costs,  or  any  other  money  that  may  become  due 
from  applicatifs  or  lessees  to  Government  nnder  rides  9,  10,  15, 
23,  25,  26,  30,  32,  and  34  shall  be  deemed  to  be  a  demand  under 
th.QRecovery.of  Public  Demands  Act  for  the  time  being  in  force, 
and  shall  be  recoverable  as  such. 


—  157  — 

28.  Lorsque,  après  réception  d'une  demande  conçue 
conformément  aux  dispositions  contenues  dans  l'article  .'J, 
et  après  avoir  fait  les  enquêtes  nécessaires,  le  Commis- 
saire-Délégué sera  d'avis  qu'à  première  vue,  il  n'y  a  pas  du 
tout  d'objection  ù  la  concession  de  la  terre  demandée  en 
se  conformant  aux  règlements,  il  pourra  mettre  le  requé- 
rant en  possession  préliminaire  et  provisoire  d'une 
certaine  superficie  ne  dépassant  pas  un  huitième  de 
l'étendue  estimée  de  la  terre  qui  est  l'objet  de  la  demande, 
dans  le  but  de  permettre  au  requérant  de  se  préparer  à 
commencer  la  culture  et  à  mettre  la  concession  en  ordre;  à 
condition  toutefois  que  le  requérant,  avant  d'obtenir  cette 
possession  préliminaire,  ait  dégagé  les  limites  et  élevé  les 
bornes  temporaires  autour  de  toute  la  superficie  deman- 
dée, comme  le  Commissaire-Délégué  l'ordonnera,  et  que 
le  montant  du  paiement  de  toutes  les  charges  qu'entraînera 
une  occupation  temporaire  de  ce  genre,  sera  déposé  par  le 
requérant;  pourvu  également  que  le  requérant  s'engage 
par  écrit  à  payer  les  frais  qui  lui  incombent  à  cause  des 
arbres  abattus,  au  taux  qui  sera  déterminé  par  le  dépar- 

28.  Whenever,  after  receipt  of  an  application,  as  providod  for 
in  Rule  3,  and  after  making  sach  emjuiries  as  he  may  deem  neces- 
sary,  the  Deputy  Commissioner  shall  be  of  opinion  that  there  is 
no  prima  facie  objection  whatever  to  the  grant  under  the  rules 
of  theland  applied  for,  he  may  put  the  applicant  in  preliminary 
and  provisiona'  possession  of  any  area  not  exceeding  one-eighth 
ofthe  estimated  area  of  the  land  applied  for,  with  the  object  of 
enabling  the  applicant  sto  make  préparations  for  commencing  culti- 
vationand  getting  tli3  land  in  order  :  providod  that  the  applicant, 
before  obtaining  such  preliminary  possession,  shall  bave  eleared 
the  boundaries  and  erected  such  temporary  boundary  marks 
round  the  whole  of  the  area  applied  for  as  the  Deputy  Commis- 
sioner may  direct,  and  that  the  amount  ofall  estimated  charges 
incurred  in  connection  with  such  preliminary  occupation  shall 
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tement  des  forêts,  après  inspection  de  la  terre  en  vertu  de 
l'article  14;  et  pourvu  enfin  que  le  requérant  prenne  sur 
lui  tous  les  risques  de  pertes  occasionnés  par  d'autres 
droits  revendiqués  sur  la  terre  en  question,  ou  par  le 
rejet  éventuel  de  sa  demande,  ou  par  suite  de  toute  autre 
cause.  Une  semblable  possession  préliminaire  et  provisoire 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  fixant  la  date  de  l'en- 
trée en  jouissance  de  la  concession. 

29.  L'autorisation  de  cette  occupation  préliminaire 
ainsi  que  ses  conditions,  seront  conçues  d'après  la  formule  I 
de  l'annexe  II,  et  adressées  au  tahsildar  ou  à  un  autre 
fonctionnaire  désigné  par  le  Commissaire-Délégué.  Une 
copie  de  l'ordre  officiel  sera  délivrée  au  requérant  au 
moment  où  on  lui  accorde  la  possession  préliminaire,  par 
le  fonctionnaire  signant  et  datant  où  besoin  est.  L'ordre 
original,  adresse  au  tahsildar  ou  à  un  autre  fonctionnaire, 
sera  signé  par  le  requérant  à  la  date  où  il  reçoit  la  posses- 
sion conformément  à  cet  acte,  et  le  tahsildar  ou  le  fonc- 

have  been  deposited  by  the  applicant  :  provided  further  that  the 
a.pplicant  sball  engage  in  writing  to  pay  the  cost  of  any  trees 
felled  at  such  rate  as  may  be  determined  by  the  Forest  Depart- 
ment after  inspection  of  the  land  under  Rule  14  :  and  provided 
further  that  the  applicant  shall  take  on  himself  ail  risk  of  loss 
occasioned  by  other  claims  being  preferred  to  the  land,  or  by  his 
application  being  eventually  rejected,  or  from  any  other  cause 
whatsoever.  Such  preliminary  and  provisional  possession  is  not 
to  be  regarded  as  fixing  the  date  of  entry  upon  the  grant. 

29.  The  order  for,  and  conditions  of,  such  preliminary  occupa- 
tion shall  be  in  Forai  I  of  Appendix  II,  and  shall  be  addressed  to 
the  tahsildar,  or  other  officer  appointed  by  the  Deputy  Commis- 
sioner.  A  copy  of  the  order  shall  be  delivered  to  the  applicant  at 
the  time  of  giving  preliminary  possession  by  the  officer  who 
gives  it,  the  officer  signing  and  dating  it  then  and  there.  The 
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tionnaire  qui  le  remplace  transmettra  cet  ordre  original 
avec  son  rapport  écrit  au  dos,  au  Commissaire-Délégué 
pour  être  conservé  dans  ses  bureaux. 

30.  Si  le  transfert  d'une  demande  de  terre  est  désiré 
avant  qu'on  ait  accordé  la  location  préliminaire,  et  si  ce 
transfert  est  autorisé  (1),  il  doit  être  enregistré  dans  les 
bureaux  du  Commissaire-Délégué  dans  les  21  jours  qui 
suivent  l'autorisation  du  transfert,  ou  dans  les  trois 
mois,  si  l'acte  doit  être  passé  hors  de  l'Inde,  et  un  droit 
d'une  roupie  par  acre  doit  être  payé  par  le  bénéficiaire  du 
transfert. 

31.  Si  un  requérant  néglige  de  se  conformer  à  une 
exigence  quelconque  du  Commissaire-Délégué  fondée  sur 
les  prescriptions  réglementaires  ou  néglige  de  déposer  les 
sommes  d'argent  (autres  que  les  frais  de  cadastre  dont  il 

(1)  Aucun  transfert  ne  sera  autorisé  si  celui  qui  en  bénéficie  ne  peut 
être  admis  comme  requérant  en  vertu  de  l'article  4,  ou  comme  détenteur 
d'une  seconde  concession  en  vertu  de  l'article  8. 

original  order  addressed  to  tlie  tahsildar,  or  otlier  officer,  sliall 
be  signed  by  the  applicant  on  the  date  lie  receives  possession  in 
acknowledgment  thereof ,  and  the  tahsildar  or  other  officer  shall 
forward  such  original  order,  with  bis  report  written  on  the  back 
of  it,  to  the  Deputy  Commissioner  for  record  in  his  office. 

30.  If  any  transfer  of  an  application  for  land  is  desired  before 
tbe  grant  of  the  preliminary  lease,  and  if  such  a  transfer  is  allow- 
ed  (1),  it  must  be  registered  in  the  Deputy  Commissioner 's  Office 
with  in  21  days  of  the  issue  of  the  order  allowing  the  transfer, 
or  with  in  3  months  if  the  deed  be  executed  ont  of  India,  and  a  fee 
of  o?ie  rupee  an  acre  must  be  paid  by  the  transférée. 

31 .  If  an  applicant  shall  fail  to  comply  with  any  réquisition  of 

(1)  No  transfer  will  beallowed,  unless  the  transférée  would  be  eli- 
ffible  as  an  applicant  under  Ride  4.  or  as  hoïder  of  a  second  grant 
under  Rule  8 


—  100  — 

est  question  à  l'article  (J)  qu'il  doit  avancer  en  vertu  de 
ces  prescriptions,  la  demande  pourra  être  rayée  des 
registres  dans  le  délai  de  deux  mois  après  qu'un  avertisse- 
ment écrit  lui  aura  été  envoyé  par  le  Commissaire- 
Délégué. 

32.  11  n'est  pas  permis  aux  concessionnaires  de  trans- 
férer, réunir  ou  fusionner  leurs  concessions  autrement  que 
par  des  transferts  dûment  enregistrés,  comme  le  veulent 
les  dispositions  de  la  location  préliminaire,  et  une  con- 
cession ne  peut  être  mélangée  à  d'autres  concessions  se 
trouvant  à  plus  de  deux  milles  de  celle-ci.  Quand  un  trans- 
fert ott  une  réunion  de  terres  occupées  en  vertu  d'une 
location  préliminaire  a  lieu,  le  locataire  transférant 
payera  au  Gouvernement  un  droit  d'une  roupie  par  acre 
de  toute  la  superficie  transférée,  si  moins  d'un  vingtième 
de  la  superficie  donnée  en  location  a  été  livré  à  la  culture 
du  thé  avant  la  date  du  transfert  ;  et  un  droit  de  deux 
ânnas  par  acre  si  plus  du  vingtième  de  la  superficie  donnée 
en  location  a  été  livré  a  la  culture  du  thé  avant  la  date  du 

the  Deputy  Commissioner  made  in  accordance  with  the  rules,  or 
fail  to  deposit  any  sums  ofmoney  (otlier  than  the  cost  of  survey 
under  Rule  9),  for  which  the  applicant  is  liable  under  them 
within  two  months  after  notice  in  writing  shall  hâve  beeti  given  to 
Mm  by  the  Deputy  Commissioner,  the  application  may  he  struck 
off. 

32.  Lessees  are  not  permitted  to  transfer,  club  or  amalgamate 
their  grants  otherwise  than  by  transfers  duly  reidstered,  as  pro- 
vided  for  in  the  preliminary  lease,  and  no  isolated  grant  van  be 
amalgamated  with  other  grants  lying  more  than  two  miles  aicay 
front  it.  When  a  transfer  or  amalgamation  is  effected  oflands  held 
under  preliminary  lease,  the  transferor  shall  pay  to  Government  a 
fee  ofone  rupeeper  acre  of  the  whole  area  transferred,  ifless  than 
five  per  cent  of  the  area  leased  has  been  brought  under  tea  before 
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transfert.  Quand  nue  réunion  de  plusieurs  concussions  en 
une  seule  a  été  autorisée  par  le  Commissaire-Délégué  et 
que  Le  droil  aura  été  payé,  Le  pourcentage  du  défrichement 
exigé  par  la  clause  6  de  la  location  sera  calculé  sur  la 
superficie  totale  résultant  de  cette  réunion.  Toute  réunion 
non  autorisée  exposera  les  concessionnaires  à  la  perle  de 
tous  leurs  droits  sur  les  terres  ainsi  fusionnées  (1). 

33.  Le  concessionnaire  veillera  à  ce  que  les  limites  de 
la  concession  ne  soient  jamais  encombrées  de  jungles,  et 
entretiendra,  comme  il  faut,  toutes  les  bornes.  Là  où  des 
routes  (débarrassées  de  jungles)  ou  des  cours  d'eau  ne 

(1)  Note.  —  Ce  qui  suit  est  un  résumé  des  dispositions  adoptées  par  le 
Gouvernement  en  ce  qui.conceme  les  concessions  possédées  par  une 
compagnie  à  Julpaigoree  :  —  Aucun  délai  ne  peut  être  accordé  pour  le 
défrichement  de  la  quantité  déterminée  de  la  superficie.  Le  Gouverne- 
ment ne  peut  pas  permettre  à  des  compagnies  ou  à  des  individus  d'obte- 
nir, en  vertu  des  règlements,  de  grandes  quantités  de  terres  par  lots 
séparés  simplement  dans  le  but  de  les  conserver  jusqu'à  ce  qu'il  leur 
convienne  de  les  cultiver  ou  de  les  vendre  pour  réaliser  des  bénéfices. 
Quand  des  lots  sont  éloignés  d'un  mille  ou  deux,  ils  constituent  des 
exploitations  distinctes,  et  le  crédit  ne  peut  bénéficier  à  une  concession 
du  chef  de  la  culture  entamée  sur  d'autres.  —  (Proceedings  du  Board 
of  Revenue  sur  les  terres  vacantes,  12  mars  1881,  n°  123,  collection  '.). 
catégorie  118.) 

the  date  of  transfer  ;  and  a  fee  of  two  annas  per  cure,  if  not  '  ■■ 
than  5  p.  c.  oftlte  area  leased  has  been  brought  under  tea  before  the 
date  of  transfer .  When  an  amalgamation  lias  been  permùted  by  the 
Deputy  Commissioner  and  the  fee  paid,  the percentage  of  clearance 
required  by  clause  6  ofthe  lease  shall  be  calculated  on  the  amalga- 
mated  area.  Any  unauthorized  amalgamation  vvill  subject  the 
lessees  to  forfeiture  of  ail  rights  in  the  lands  so  amalgamated  (1). 

(1)  The  following  is  an  abstract  of  a  ruling  by  Government  in  regard 
to  grants  held  by  a  Company  in  Jalpaiguri  :  —  No  extension  of  tiine  can 
be  allowed  for  clearance  of  requisite  percentage  of  area.  Government 
cannot  permit  comjianies  or  individuals  to  take  up  under  the  rules  large 
quantities  of  lands  in  separate  blocks  simply  to  hold  until  itsuits  them 
to  cultivate  or  sell  at  a  profit.  When  blocks  are  a  mile  or  two  apart,  they 
are  distinct  holdings  and  crédit  cannot  be  given  in  one  grant  for 
cultivation  carried  on  in  other  grants.  —  [Board's  Waste  Land  Proceed- 
ings, 12th  March  1881,  N°  123,  Collection  9,   File  118. 
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forment  pas  les  délimitations,  le  concessionnaire  iera 
enlever  les  jungles  sur  les  limites  au  moins  une  fois  par 
an  et  à  la  fin  de  février  de  chaque  année  au  plus  tard. 

34.  Le  Commissaire-Délégué  inspectera  lui-même  à  l'oc- 
casion, ou  fera  inspecter,  les  lignes  de  démarcation  et 
bornes  permanentes  mentionnées  aux  articles  24  à  26,  et 
s'il  ne  les  trouve  pas  en  règle  ou  si  elles  ne  sont  pas  en 
ordre,  il  invitera  par  écrit  le  concessionnaire  ou  son 
représentant  à  les  remettre  en  ordre,  et  si  celui-ci  néglige 
de  le  faire  dans  les  30  jours  qui  suivront  la  réception  de  la 
lettre,  le  Commissaire-Délégué  fera  exécuter  les  travaux 
d'office,  et  fera  rembourser  les  frais  qui  en  résulteront 
par  le  concessionnaire  ou  son  représentant. 

35.  Si  l'on  vient  â  s'apercevoir,  par  suite  du  relèvement 
cadastral  ou  autrement,  que  le  concessionnaire  est  en 
possession  d'une  certaine  étendue  de  terre  pour  laquelle  il 
n'a  pas  pavé  la  rente,  il  la  paiera,  pour  ce  surplus  de  terre, 

33.  The  lessee  shall  maintain  the  boundaries  of  the  grant  clear 
of  jungle,  and  ail  the  boundary  marks  in  good  repair.  Where 
roads  (kept  clear  of  jungle)  or  streams  do  not  form  the  boundaries, 
the  lessee  shall  clear  the  boundaries  of  jungle  at  least  once  a  year 
not  later  t  lion  the  end  of  February  in  each  year. 

34.  The  Deputy  Gommissioner  should  occasionally  himself 
inspect  or  cause  to  bs  inspected  the  boundary  lines  and  permanent 
marks  referred  to  in  Rules  24  to  26,  and  should  he  find  any  out 
of  order,  shall  by  letter  instruct  the  lessee  or  his  représentative  to 
place  the  same  in  order,  and  failing  his  doing  so  within  30  days 
of  the  receipt  of  the  said  letter,  shall  cause  the  same  to  be  put  in 
order,  and  shall  recover  from  the  lessee  or  his  représentative  the 
cost  of  so  doing. 

35.  If  the  lessee  is  at  any  time  found,  by  survey  orotherwise, 
to  be  in  possession  of  lond  in  excess  of  the  acreage  for  which  he 
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au  taux,  exigé  pour  la  concession  elle-même,  que  cet  excé- 
dent soit  ou  non  compris  dans  les  limites  de  la  location  ou 
de  la  carte,  en  comptant  à  partit-  d'un  an  après  la  date  où 
il  a  commencé  a  occuper  la  concession,  ou  une  partie  de 
celle-ci,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi,  à  la  satisfaction  du 
Commissaire-Délégué,  qu'il  n'a  pas  été  pris  possession  de  ce 
surplus  de  terre  avant  la  concession  de  la  location  défini- 
tive ;  dans  ce  cas  la  pente  sera  payable  à  partir  de  la  date 
de  l'expiration  de  la  location  préliminaire,  à  condition  que 
cette  occupation  du  surplus  de  terre  non  autorisée  et  le 
paiement  de  la  rente  qu'elle  entraine,  ne  donneront  pas  au 
contrevenant  le  droit  de  continuer  l'occupation,  et  que  le 
Commissaire-Délégué  soit  libre,  s'il  le  juge  opportun,  de 
reprendre  possession  de  l'excès  de  terres. 

36.  Si  en  vertu  des  articles  9  (a),  12,  15  ou  22  le  Com- 
missaire casse  en  appel  les  décisions  du  Commissaire- 
Délégué,  il  communiquera  ses  propres  décisions  au  Conseil 
des  Finances  (Board  of  Revenue)  pour  information. 

bas  paid  rent,  he  shall  pav  rent,  at  the  rates  payable  by  him  for 
the  grant  itself,  for  such  excess  land,  whether  it  ba  witbin  or 
without  the  boundaries  described  in  the  lease  or  map,  from  one 
year  after  the  date  he  entered  on  occupation  of  the  grant,  or  any 
portion  of  it,  unless  it  is  estahlished  to  the  satisfaction  of  the 
Deputy  Commissioner  that  no  possession  of  the  excess  land  was 
taken  until  after  the  grant  of  the  renewed  lease,  in  which  case 
rent  shall  be  payable  from  the  date  of  the  expiration  of  the  preli- 
minary  lease:  provided  that  snch  unauthorized  occupation  of 
excess  land,  and  payment  of  rent  for  it,  shall  give  the  trespasser 
no  right  to  continued  occupation,  and  the  Daputy  Commissioner 
shall  beentitled,  if  he  thinks  fit  to  do  so,  to  recover  possession  of 
the  excess  lands. 

36.  If  under  Rides  9  (ci),  12,  15  or  22  the  Commissioner  cancels 
in  appeal  the  orders  of  the  Deputy  Commissioner,  he  shall  report 
his  orders  for  the  information  of  the  Board  of  Revenue. 
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37.  Rien  dans  le  présent  règlement  ne  sera  considéré 
comme  empêchant  le  Gouvernement  d'ajouter  aux  actes 
de  locations,  quand  ils  sont  renouvelés,  les  clauses  qui 
sembleront  nécessaires,  à  condition  que  ces  clauses  addi- 
tionnelles ne  soient  pas  en  contradiction  avec  la  loi  ou  les 
conditions  expresses  de  la  concession  et  n'aient  pas  d'effet 
rétroactif. 

38.  Le  Gouvernement  local  se  réserve  le  droit  d'ex- 
clure une  superficie  particulière  (soit  avant, soit  après  une 
demande)  du  système  de  concession  libre  qui  fonctionne 
en  vertu  de  ce  règlement,  et  de  vendre  aux  enchères  des 
concessions  sur  cette  superficie,  à  telles  conditions  de 
vente  ou  de  telle  manière  que  le  Gouvernement  local  le 
déterminera. 

IIe  Partie. 

Termes  et  conditions  des  locations  renouvelées 
de  terres  pour  la  culture  du  thé. 

1.  Conformément  aux  dispositions  générales  ou  spéciales 
prescrites  par  le  Gouvernement,  la  rente  à  payer  sera 

37.  Nothùig  in  thèse  rules  shall  be  held  to  prevent  Government 
from  adding  suçh  clauses  as  may  be  foi(nd  necessary  to  il  te  leases 
wlten  tltey  are  renewed  ;  provided  that  such  additional  clauses  shall 
not  be  inconsistent  with  the  lavo  or  the  express  conditions  of  the 
grant  and  shall  not  hâve  rétrospective  eftect, 

38.  The  Local  Government  reserves  to  itself  the  right  to 
excludeany  particular  area  (whether  before  or  after  application 
made)  from  the  System  of  free  grant  under  thèse  rules,  and  to  sell 
grants  under  the  rules  in  that  area  by  auction  on  such  terms  of 
sale  and  on  such  manner  as  the  Local  Government  may  détermine. 
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iixt'e.  lors  du  renouvellement  de  la  location  pour  un  terme 
de  trente  ans,  par  le  Conseil  dos  Finances  {Board  of 
Revenue)  sur  le  rapport  du  Commissaire-Délégué  à  l'occa- 
sion de  chaque  renouvellement,  mais  elle  ne  dépassera  pas 
le  taux,  de  la  rente  payée  par  acre  clans  le  voisinage  au 
moment  du  renouvellement ,  pour  la  catégorie  de  terre  de 
la  plus  haute  classe  qui  soit  soumise  à  la  culture  ordinaire. 

Mais  en  aucun  cas  la  rente  totale,  payable  d'après 
la  location  renouvelée,  ne  sera  inférieure  à  douze  annas 
par  acre  pour  la  superficie  entière  de  la  terre  louée. 

Si,  à  l'avenir,  l'administration  des  terrains  où  on  se 
livre  â  la  culture  du  thé  entraînait  pour  l'Etat  une 
augmentation  considérable  de  dépenses,  il  sera  loisible 
au  Gouvernement,  avec  l'approbation  de  la  Législature, 
d'imposer  les  taxes  spéciales  qui  seront  jugées  néces- 
saires, soit  en  élevant  la  rente,  soit  de  quelqu'autre 
manière;  mais  dans  d'autres  circonstances  il  ne  sera  pas 
permis  d'après  le  principe  énoncé  précédemment,  d'élever 
dans  le  cours  de  la  location,  la  rente  qui  a  été  fixée  pour 
une  série  d'années.  [Ici  suivent  quelques  détails  qui  ne 
sont  pas  d'importance  générale.'] 

Part  II. 

Terms  and  conditions  ofrenewed  leases  oflands 
for  tea  cultivation. 

1.  Subject  to  an  y  gênerai  or  spécial  orders  of  Government,  the 
rent  to  be  paid  on  the  renewal  of  the  lease  for  a  term  of  30  years 
shall  be  fixed  by  the  Board  of  Revenue  on  the  report  of  the 
Deputy  Gommissioner  on  each  occasion  of  renewal,  but  shall  not 
exceed  the  rate  of  rent  per  acre  paid  in  the  neighbourhood  at  the 
time  of  renewal  for  the  highest  class  of  land  under  ordinary  culti- 
vation. 

Provided  that  in  no  case  shall  the  total  rent  payable  under  the 
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2.  Le  titre  accordé  par  la  location  renouvelée  sera 
héritable  et  transférable,  à  condition  :  (a)  que  l'approba- 
tion préalable  du  Commissaire  de  la  division  soit  donnée 
quand  il  s'agit  du  transfert  d'une  portion  de  la  location 
inférieure  à  la  totalité,  (b)  que  le  transfert  soit  effectué  par 
un  contrat  dûment  enregistré,  et  (c)  qu'aucun  transfert 
ne  puisse  être  invoqué  contre  le  Gouvernement,  mais 
qu'il  soit,  au  contraire,  équivalent  â  un  abandon  de  la 
location,  au  cas  où  une  notification  du  transfert  n'aurait 
] as  été  faite  par  le  cessionnaire  (transférée)  au  Commis- 
saire-Délégué et  que  le  transfert  n'aurait  pas  été  autorisé 
par  lui. 

3.  Pour  le  surplus  les  conditions  de  la  location  renou- 
velée (1)  seront  les  mêmes  que  celles  des  articles  4,  5,  7, 
8,  9,  11,  12  et  21  de  la  location  préliminaire. 

(1)  Voy.  formule  /. 

renewed  lease  be  less  than  twelve  armas  an  acre  on  the  en  tire  area 
of  theland  leased. 

If  at  any  future  time  the  administration  of  the  tracts  under  tea 
cultivation  shouîd  entail  on  tbe  State  any  considérable increase  of 
expenditure,  it  will  be  compétent  to  tbe  Government,  witb  the 
sanction  of  the  Législature,  to  impose  such  spécial  taxation  as  may 
be  deemed  necessary,  either  by  raising  the  rent  or  in  some  other 
mode,  but  under  no  other  circumstances  will  the  rent,  which  lias 
been  fixed  for  a  term  of  years  on  the  principle  above  enunciated, 
beraised  during  the  currency  of  such  term. 

[Hère  follow  somepureiy  local  détails  of  no  gênerai  interest.] 

2.  The  title  conveyed  by  the  renewed  lease  shall  be  héritable 
and  transférable  :  provided  that  the  prior  sanction  of  the  Commis- 
sioner  of  the  Division  be  procured  to  the  transfer  of  any  portion  of 
the  grant  less  than  the  whole,  that  the  transfer  be  effected  by  duly 
registered  deed,  and  that  no  transfer  shall  be  valid  as  against 
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Formule  H. 

Formule  de  locations  préliminaires  pour  la  culture 
du  thé  dans  les  districts  de  Julpaigoree  et  Darjelling. 

Location  préliminaire  de  terre  dans 
concédée  par-  le  Commissaire-Délégué  de  à 

(nom)  de  (adresse) 

1.  Les  terres  englobées  dans  cette  location  sont  situées 
dans  les  limites  indiquées  par  les  lignes  rouges  sur  la 
carte  n°  ,  datée  ,  et  annexée  à 

la  présente  location.  Les  terres  peuvent  être  décrites 
comme  étant  limitées  comme  suit  : 

Au  Nord.  — 
A  VEst.  — 
Au  Sud.  — 
A  l'Ouest.  — 

Government,  but  that  it  shall,  on  the  contrary,  be  équivalent  to  a 
surrender  of  the  lease,  unless  notification  of  the  transfer  shall  hâve 
been  given  by  the  transférée  to  the  Deputy  Comniissioner  and  the 
transfer  is  authorised  by  him. 

3.  In  other  respects  the  conditions  of  the  renewed  lease  (1)  will 
be  the  same  as  those  of  clauses  4,  5,  7,  8,  9,  11, 12, 13,  and  21  of 
the  preliminary  lease. 

Form  H 

Form  of  Preliminary  Leases  of  Lands  for  Tea  Cultivation   in  the 
Districts  of  Jalpaiguri  and  Darjeeling. 

Preliminary  Lease  of  Land  granted  by  the  Deputy 

Commissioner  of  to  (naine)  of 

(address 

1.  The  lands  covered  by  this  lease  are  situated  within  the  boun- 

daries  shown  by  the  red  lines  in  map  No.  ,  dated 
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Leur  superficie  est  plus  ou  moins  de  acres,  et 

elles   sont  situées   dans  les  «  parganas  »    et   «  tahsils  » 
détaillés  en  marge  (1). 

2.  La  présente  location  sera  valable  pour  une  période  de 
cinq  ans  à  partir  du  commencement  de  Tannée  officielle  sui- 
vant  celle  du  commencement  actuel  d'occupation;  les  droits 
conférés  par  cet  acte  de  location  sont  héritables  ;  ils  sont 
aussi  transférables,  à  condition  :  (a)  que  la  concession 
entière,  et  non  une  portion  de  celle-ci,  soit  transférée  par 
un  acte  dûment  enregistré  ;  (b)  que  les  conditions  de  défri- 
chement soient  dûment  observées  par  le  transférant  et  le 
cessionnaire  respectivement;  (c)  qu'un  droit  de  transfert, 
comme  il  est  prescrit  à  l'article  32  (p.  160)  des  règlements 

(1)  Ce  sont  les  subdivisions  du  District  qui  sont  toujours  indiquées  sur 
les  cartes  et  servent  à  indiquer  les  limites  locales  de  la  juridiction  des 
fonctionnaires  indigènes  de  l'administration  foncière.  Le  «  Tahsil  »  com- 
prend plusieurs  «  parganas  ». 

,  and  attachai  to  tins  lease.  Tho  lands  may  be 
describcd  as  being  bounded  as  follows  :  — 

North  — 
East  — 
South  — 
West  — 

Their  area  is  more  or  less  acres,  and  they  are 

situated  in  the  parganas  and  tahsils  detailed  in  the  margin. 

2.  Tins  lease  shall  be  for  a  period  of  fîve  years  from  the  com- 
mencement of  the  officiai  year  next  following  the  officiai  year  of 
actual  entry;  and  the  rights  conveyed  bv  it  are  heritable;  they  are 
also  transférable,  provided  —  (a)  that  the  entire  grant,  and  not  a 
portion  of  it,  be  transferred  hy  duly  registered  deed;  (b)  that  the 
cïearanee  conditions  are  duly  observed  by  the  transferor  and  trans- 
férée respectively;  (n)  that  a  transfer  fee  as  prescribed  in  Ride  32 
ofthe  Rules  under  which  this  lease  has  been  granted,  J/as  beenpaid 
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vn  vertu  duquel  celte  locution  a  été  accordée,  ait  été 
payé  au  Commissaire-Délégué  ;  (d)  que  le  Commissaire- 
Délégué  soit  convaincu  que  le  cessionnaire  a,  bona  fide,  â 
sa  disposition  le  capital  suffisant  pour  lui  permettre  de 
cultiver  la  concession  fusionnée;  et  (e)  que  le  transfert 
soit  enregistré  dans  les  bureaux  du  Commissaire-Délégué 
endéans  un  mois  après  l'enregistrement  de  l'acte  de 
transfert  (1). 

3.  La  rente  à  payer  sera  la  suivante  : 

Année  d'entrée  (c.-à-d.,  à  partir  de 
la  date  actuelle  d'entrée  jusqu'au 
31  mars  suivant) Néant. 

(1)  Notk.  —  Un  actionnaire  d'une  société  en  commandite  enregis- 
trée peut  transférer  ses  actions  ou  une  partie  de  celles-ci,  sans  enregis- 
trer le  transfert.  Un  sociétaire  d'une  autre  forme  de  compagnie  ou  asso- 
ciation peut  transférer  sou  intérêt  ou  une  partie  de  celui-ci,  mais  dans 
ce  cas  le  transfert  doit  être  enregistré  conformément  à  cet  article. 

to  the  Deputy  Commissioner;  (d)  that  the  Deputy  Commissioner  is 
satisfied  that  the  transférée  lias  bonâ  fide  at  his  command  suffi- 
cient  capital  to  enable  h iin  to  cultivate  the  amalgamated  grant  ; 
and  (e)  that  the  transfer  is  registered  in  the  Deputy  Commis- 
sioner's  Office  within  onemonth  ofthe  registration  of  the  deed  of 
transfer  (1). 

3.  The  rent  to  be  paid  shall  be  as  follows  :  — 

Year  of  entry  (Le,  froni  actual  date 
of  entry  to  31st  March  following).     Nil. 

lst  full  year  (from  Ist  April  following 
date  of  entry) Nil. 


(1)  Note.  —  A  shareholdcr  in  a  registered  Joint-Stock  Company  may 
transfer  his  shares  or  any  partof  them,  witnout  registering  the  transfer. 
A  partner  in  any  other  fonn  of  oompany  or  association  may  transfer  his 
interest,  or  any  pari,  of  it,  but  in  that  case  the  transfer  inust  be  registered 
in  accordance  with  this  ruie. 
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lro  année  pleine  à  partir  du  1er  avril 
(suivant  la  date  d'entrée)  .     .     .     Néant. 

2me  année 3  annas  par  acre. 

3me      »  6       »  » 

4me     »  9       »  » 

5me     »  12       »  » 

Dans  le  district  de  Julpaigoree. 

La  rente  sera  payée  au  tahsildar  (1)  de  ou  à 

tout  autre  fonctionnaire  désigné  par  le  Gouvernement  aux 
dates  suivantes  : 

1er  septembre La  moitié. 

1er  mars »  > 


(1)  Fonctionnaire  indigène  d'administration  foncière  en  charge  d'un 
«  Tahsil  »  (voir  note  page  168). 

Les  dates  fixées  pour  le  paiement  des  rentes  varient  selon  le  climat,  les 
saisons  de  pluies  et  les  époques  des  moissons;  elles  sont  généralement 
réglées  par  les  usages  locaux  dans  les  différents  districts. 


2nd  year 3  annas  per  acre. 

3rd     » 6      »  » 

4th      » 9      »  » 

5th      » 12      »  » 

In  Jalpaiguri. 

Tlie  rent  shall  be  paid  to  the  tahsildar  of  or  other 

officer  appointed  by  Government  in  the  following  instalments:  — 

lst  September One-half. 

lst  Mardi » 
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Dans  le  district  de  Darjelling. 

La  rente  sera  payée  au  Commissaire-Délégué  aux  dates 

suivantes  : 

Le  20  juillet  ou  avant Lamoitié. 

Le  12  jan\  ici-  ou  avant      ....       »         * 

4.  Le  concessionnaire  résidera  lui-même  sur  les  terres 
comprises  dans  la  présente  location  ou  dans  le  voisinage  de 
celles-ci,  ou  désignera  un  administrateur  ou  agent  qui 
résidera  sur  ces  terres  ou  dans  le  voisinage  de  celles-ci, 
et  qui  recevra  des  pleins  pouvoirs  légaux  pour  agir  au 
nom  du  concessionnaire  dans  toutes  les  affaires  surgis- 
sant à  propos  des  terres  comprises  dans  la  présente  loca- 
tion ou  les  concernant. 

5.  Le  concessionnaire  s'engage  à  se  conformer  a  toutes 
les  prescriptions  des  règlements  pour  la  concession  des 
locations  en  vue  de  la  culture  du  thé  en  vertu  desquelles 
la  présente  location  est  accordée. 


In  Darjeeling. 

The  î  ent  shall  be  paid  to  the  Deputy  Commissioner  in  the  follow- 
ing  instalments  :  — 

On  or  before  20th  July One-half. 

»        »        12th  January.      ...  » 

4.  The  lessee  shall  either  himself  réside  on  or  near  to  the  lands 
covered  bythis  lease,  or  he  shall  appoint  a  manager  or  agent 
who  shall  réside  on  or  near  to  such  lands,  and  who  shall  be  provi- 
ded  with  full  légal  powerto  act  on  behalf  of  the  principal  in  ail 
matters  arising  ont  of  or  concerning  the  lands  covered  by  the 
lease. 

5.  The  lessee  binds  himself  to  conform  to  ail  the  provisions  of 
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0.  Cinq  pour  cent  de  la  superficie  de  la  terre  louée 
seront  défrichés  et  plantés  de  thé  pour  la  fin  de  la  seconde 
année  après  la  date  de  la  concession  de  la  présente  location, 
et  dix  pour  cent,  à  la  fin  de  la  troisième  année,  et  quinze 
pour  cent,  à  la  fin  de  la  cinquième  année. 

7.  Toute  terre  comprise  dans  la  location,  qui  viendrait 
à  un  moment  quelconque  à  être  déclarée  d'utilité  publique, 
peut  être  reprise  par  le  Gouvernement  sans  frais,  à  con- 
dition qu'une  réduction  soit  faite  sur  la  rente  payable  pour 
la  location  proportionnellement  à  l'étendue  reprise  par  le 
Gouvernement  et  en  tenant  compte  de  la  qualité  de  la 
terre  reprise.  Mais  la  valeur  des  améliorations  apportées 
et  des  propriétés  établies  sur  ces  terres  sera  payée  au 
concessionnaire,  et  sera  déterminée  d'après  les  dispositions 
de  la  loi  en  vigueur-  en  ce  moment  concernant  l'expropria- 
tion des  terres  pour  cause  d'utilité  publique. 

8.  Tous  les  droits  aux  richesses  minérales  ou  aux  car- 

the  rules  for  the  grant  of  tea  leases  under  which  tins  lease  is 
granted. 

6.  Five  per  cent,  of  the  area  of  the  land  leased  shall  be  cleaied 
and  actually  pïanted  with  tea  by  the  end  of  the  second  year  after 
the  grant  of  tliis  lease,  and  ten  per  cent,  by  the  end  of  the  third 
year,  and  fifteenper  cent,  by  the  end  of  the  ffth  year. 

7.  Any  land  covered  by  the  lease,  which  may  at  any  time  be 
required  for  a  public  purpose,  may  be  fcaken  up  by  Government 
freeof  cost  on  a  réduction  being  made  in  the  rent  payable  under 
the  lease  prpportionate  to  the  area  taken  by  Government  for  the 
class  ofland  taken.  But  the  value  of  any  improvements  or  pro- 
perty  thereon  shall  be  paid  to  the  lessee,  and  shall  be  assessed 
under  the  provision  of  the  law  in  force  for  the  time  being  for  the 
acquisition  of  land  for  public  purposes. 
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rières  sont  absolument  réservés  au  Gouvernement,  ainsi 
que  les  droits  de  passage  et  autres  facilités  raisonnables 
pouvant  être  nécessaires  à  l'accès  aux  dites  richesses 
minérales,  et  permettanl  de  les  exploiter,  de  les  extraire 
et  les  transporter. 

9.  Aucun  droit  <Io  pêche,  ni  aucun  droit  d'endiguer  ou 
d'obstruer  autrement  le  passage  d'un  cours  d'eau  quelcon- 
que, n'est  concède  par  la  présente  location.  Un  droit  de 
passage  public  de  vingt  yards  est  réservé  sur  chaque  rive 
de  tout  cours  d'eau,  même  si  la  rive  recule  par  l'action  du 
fleuve  ou  pour  toute  autre  cause,  utilisable  à  toute  époque 
de  l'année  pour  le  trafic  local  des  bateaux. 

L'accès  public  sera  autorisé  en  tout  temps  aux  .sources 
d'eau  qui  se  trouveraient  sur  les  terres  louées,  si  cet  accès 
est,  de  l'avis  du  Commissaire-Délégué,  nécessaire  pour 
approvisionner  convenablement  de  bonne  eau  les  person- 
nes résidant  dans  le  voisinage  ;  et  le  concessionnaire  est 
tenu  de  ne  pas  endommager  les  sources  et  de  ne  pas  per- 
mettre que  d'autres  le  fassent. 

8.  Ail  rights  to  minerais  or  quarries  of  ail  kinds  are  reserved 
to  Government,  together  with  such  rights-of-way  and  other  rea- 
sonable  facilities  as  may  be  requisite  for  access  to,  working,  get- 
ting,  and  carrying  away  such  minerais. 

9.  No  right  of  fishery,  and  no  right  to  dam  up  or  otherwise 
obstruct  the  passage  of  any  stream,  is  given  by  this  lease.  A  pub- 
lic right-of-way  over  twenty  yards  on  either  bank  of  every  stream, 
however  much  the  bank  may  shift  by  action  of  the  stream  or 
otherwise,  available  at  any  time  of  the  year  for  local  boat  traffic, 
is  reserved. 

Public  access  shall  be  allowed  at  ail  times  to  any  springs  of 
water  on  the  lands  leased,  wheneversuch  access  is.  in  the  opinion 
of  theDeputy  Commissioner,  necessary  for  the  convenient  supply 
of  good  water  to  persons  residing  in  the  vicinity  ;  and  the  lessee 
is  bound  not  to  injure  the  springs,  or  allow  others  to  do  so. 
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10.  Le  bois  de  construction  existant  doit  être  payé  au 
taux  moyen  par  acre  signifié  aux  concessionnaires  par  le 
Commissaire-Délégué  avant  que  la  possession  n'ait  été 
attribuée  par  la  présente  location,  à  moins  qu'avec  l'appro- 
bation du  Conseil  des  Finances  (Board  of  Revenue),  le 
paiement  par  acomptes  n'ait  été  autorisé.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  paiement  doit  être  fait  selon  le  tableau  des  acomptes 
rapporté  au  dos  de  la  location.  Pour  le  cas  où  le  conces- 
sionnaire renoncerait  à  sa  location  quand  des  acomptes 
dus  au  gouvernement  pour  du  bois  de  construction  ne 
seraient  pas  payés,  il  reconnaît  par  le  présent  acte  que 
ces  acomptes  seront  recouvrables  sur  lui,  que  tout  le  bois 
de  la  concession  ait  été  coupé  ou  non  ;  mais  il  n'aura 
aucune  espèce  de  droit  sur  le  bois  de  la  concession,  coupé 
ou  non,  après  la  date  à  laquelle  il  aura  renoncé  à  la  loca- 
tion. 

11.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  les  lignes  de 
démarcation  et  de  foire  élever  les  bornes  dont  il  est  ques- 

10.  Standing  timber  must  be  paid  for  at  the  averaga  rate  per 
acre  intimated  to  the  lessees  by  the  Deputy  Commissioner  before 
possession  is  given  under  this  lease,  unless,  with  the  sanction  of 
the  Board  of  Revenue,  payment  by  instalments  has  been  allowed. 
In  the  latter  case,  payment  must  be  made  according  to  the  sche- 
dule  of  instalments  endorsed  upon  the  lease.  In  the  event  of  the 
lessee  throwing  up  the  lease  while  any  instalments  due  to  Govern- 
ment on  account  of  timber  are  unpaid,  the  lessee  hereby  agrées 
that  ail  such  instalments  shall  forthwith  become  due  and  be  reco- 
verable  from  him,  whether  ail  the  timber  on  the  grant  has  been 
eut  by  him  or  not  ;  but  he  shall  bave  no  right  of  any  kind  over 
any  timber  on  the  grant,  eut  or  uncut,  after  the  date  of  his  so 
throwing  up  the  lease. 

11.  The  lessee  shall  be  bound  to  make  and  erect  the  boundary 
lines  and  marks  referred  to  in  rules  24  to  20  within  three  months 
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tion  dans  les  articles  24  a  26  endéans  les  3  mois  (|iii 
suivront  la  concession  de  la  location.  S'il  néglige  de  le  faire 
dans  les  trois  mois  du  délai,  ou  dans  les  60  jours  de  la 
réception  d'un  avis  à  cet  effet  qui  pourra  lui  être  remis  par 
un  délégué  du  cadastre  désigné  par  le  Commissaire-Délé- 
gué, après  que  le  terme  de  trois  mois  sera  expiré,  il  sera 
passible  d'une  amende  ne  dépassant  pas  50  roupies  par 
jour  à  partir  de  la  date  de  l'expiration  du  délai  accordé 
par  l'avis  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  soumis  aux  exigences  du 
dit  avis  précité.  S'il  n'a  pas  encore  établi  les  lignes  de 
démarcation  et  fait  élever  les  bornes  30  jours  plus  tard, 
le  Commissaire-Délégué  fera  faire  ce  travail  d'office,  et  si 
le  concessionnaire  ne  paye  pas,  le  Commissaire-Délégué 
sera  autorisé  à  recouvrer  sur  le  concessionnaire  les  frais 
supportés  de  ce  chef. 

Lorsque,  au  cours  d'une  inspection,  on  découvre  que 
les  lignes  de  démarcation  et  les  bornes  dont  il  est  question 
aux  articles  24  à  26  ne  sont  pas  entretenues,  le  conces- 
sionnaire sera  tenu  de  faire  les  réparations  nécessaires  à 

after  the  lease  is  granted.  If  he  fails  to  do  so  within  the  three 
mouths  allowed,  and  within  60  days  of  the  receipt  of  a  notice  to 
thateffect,  which  may  beserved  upon  him  after  the  terni  of  three 
months  has  expired,  by  a  surveyor  appointed  by  the  Deputy  Com- 
missioner,  be  shall  be  liable  to  pay  a  fine  not  exceeding  rupees  50 
per  day  from  the  date  of  the  expiry  of  the  notice  so  received  t il i 
the  requirements  of  the  notice  hâve  been  complied  witli.  Should  he 
fail  to  make  and  erect  the  boundary  Unes  and  marks  required 
within  30  days  more,  the  Deputy  Commissioner  shall  cause  it  to 
be  done,  and  if  the  lessee  fails  to  pay,  the  Deputy  Commissioner 
shaU  be  entitled  to  recover  from  the  lessee  ail  costs  incurred 
in  doing  so. 

Whenever  on  a  subséquent  inspection  being  made,  the  boun- 
dary Unes  and  marks  referred  to  in  rules  24  to  20  are  fourni  to  b  ■ 
out  ot  order,  the  less3e  shall  b j  bound  to  put  them  in  order  at  his 
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ses  propres  frais  au  reçu  d'une  invitation  lui  transmise 
à  cet  effet  par  le  Commissaire-Délégué.  Si  le  concession- 
naire néglige  de  s'acquitter  de  ce  soin  dans  les  30  jours  qui 
suivent  la  réception  de  l'invitation,  le  Commissaire-Délé- 
gué fera  l'aire  le  travail  d'office,  et  si  le  concessionnaire 
néglige  de  payer,  le  Commissaire-Délégué  sera  autorisé 
à  recouvrer  sur  le  concessionnaire  tous  les  frais  supportés 
de  ce  chef. 

12.  Si  au  cours  d'une  inspection  on  s'aperçoit  que,  par 
suite  de  la  négligence  du  concessionnaire,  les  lignes  de 
démarcation  et  les  bornes  de  sa  concession  n'ont  jamais 
été  défrichées  ni  élevées  conformément  aux  instructions 
reçues  par  lui,  ou  qu'on  les  a  laissées  ;i  L'abandon  au  point 
de  se  recouvrir  de  jungles  de  façon  qu'on  ne  puisse  plus 
déterminer  la  position  exacte  de  ces  lignes  ou  bornes  de 
démarcation  sans  un  nouveau  relèvement  cadastral  de 
toute  la  ligne  démarcatrice,  le  Commissaire-Délégué  peut 
ordonner  de  faire  ce  nouveau  relèvement,  et  peut  recou- 
vrer sur  la  personne  du  concessionnaire  une  somme  ne 

own  expense  on  receipt  of  a  réquisition  to  that  effect  from  the 
Deputy  Commissioner.  Should  the  Lessee  fail  to  do  so  within 
30  days  from  the  receipt  ,of  the  réquisition,  the  Deputy  Commis- 
sioner shall  cause  it  to  be  done,  and  if  the  lessee  fails  to  pay,  the 
Deputy  Commissioner  shail  be  entitled  to  recover  from  the  lessee 
ail  costs  incurred  in  doing  so. 

12.  If  upon  any  inspection  being  made  it  shall  be  found  that, 
owing  to  the  neglect  of  the  grantee,  the  boundary  lines  and  boun- 
dary  marks  of  lus  grant  bave  either  never  been  cleared  and  erec- 
ted  in  accordance  with  instructions  received  by  him,  or  hâve  been 
allowed  to  fail  ont  of  repair  or  become  covered  with  jungle  in  such 
a  manner  that  without  a  resurvey  of  the  entire  boundary  line  the 
exact  position  of  such  boundary  marks  or  lines  cannot  be  ascer- 
tainod,  the  Deputy  Commissioner  may  direct  that  such  resurvey 
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dépassant  pas  une  roupie  par  acre  de  concession,  ce  qui 
suffira  pour  couvrir  les  frais  nécessités  par  l'opération. 

13.  Le  locataire  sera  tenu  de  fournir  au  Commissaire- 
Délégué  dans  la  forme  qui  sera  approuvée  par  le  gouver- 
nement, les  informations  nécessaires  concernant  les  nais- 
sances et  les  décès  des  résidents  dans  sa  plantation  de 
thé  (tea  garden),  et  concernant  les  progrès  et  la  marche 
de  son  exploitation. 

1  i.  Dans  le  cas  de  l'application  dans  une  plantai  ion 
à  thé  des  dispositions  du  Chaukidari  Act  [VI  (B.  C.) 
de  1870,  modifié  par  l'Acte  I  {B.  C.)  de  1871,  l'Acte  1{B.C.) 
de  1886,  et  l'Acte  I  (B.  C)  de  1892]  par  Tordre  (comme  ce 
fut  le  cas  par  l'ordre  du  Gouvernement  n°  53  J.  D.,daté 
du  8  mai  1893)  du  Gouvernement  local,  le  locataire  sera 
tenu  de  fournir  les  aménagements  convenables  et  appro- 
priés à  la  résidence  de  ce  ou  ces  chaukidars  (gardiens 
ruraux)  qu'on  pourra  trouver  nécessaire  de  placer  dans 
chaque  plantation  à  thé  pour  veiller  à  l'exécution  des 

be  made,  and  may  recover  from  the  grantee  such  sum  not  exceed- 
ing  Re.  1  per  acre  of  grant  as  may  suffice  to  defray  the  cost  of 
such  resurvey. 

13.  The  lessee  shall  be  bound  to  furaish  the  Deputy  Commis- 
sioner  with  information  as  to  the  births  and  deaths  of  résidents  in 
his  tea  garden,  and  as  to  progress  and  outturn  thereof,  in  such 
forai  as  may  be  approved  by  Government. 

14.  In  the  event  of  the  provisions  of  the  Chaukidari  Act  [VI 
(B.  C.)ofl870,  asmodifiedby  Act  I  (B.  C.)  of  1871,  Act  1  (B.  C.) 
of 1880,  and  Act  1  (B.  C.)  of  1892]  being  ènforced  (as  provided  in 
Government  order  n°  53  J.  D.,  dated  8th  May  1893)  by  order  of 
the  Local  Government  in  any  tea  garden,  the  lessee  shall  be 
bound  to  furnish  proper  and  fit  accommodation  for  the  résidence 

12 
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obligations  imposées  par  cette  loi.  Le  locataire  sera  aussi 
tenu  de  s'assurer  si  ledit  chaukidar  (ou  si  les  chaukidars) 
reçoit  son  salaire  exactement  d'après  les  dispositions  de 
la  loi. 

15.  Dans  les  deux  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la 
seconde  et  de  la  troisième  année  de  la  location,  le  locataire 
ou  son  représentant  fera  rapport  et  signalera  au  Commis- 
saire-Délégué la  superficie  actuellement  mise  en  culture 
et  plantée  de  thé. 

16.  Le  Commissaire-Délégué,  ou  le  fonctionnaire  des 
concessions  des  terres  vacantes  ou  un  autre  fonction- 
naire désigné  par  le  Commissaire-Délégué  peut,  n'importe 
quand  après  qu'un  rapport  a  été  fait,  pénétrer  sur  le  terri- 
toire en  culture,  l'inspecter  et  le  mesurer,  afin  de  s'assurer 
de  l'exactitude  du  rapport  soumis  par  le  locataire  ou 
son  représentant. 

17.  Si    le  locataire    ou    son    représentant   néglige  de 

of  such  chaukidar  or  chaukidars  (rural  watchmen)  as  it  may  be 
found  necessary  to  appoint  in  each  garden  to  carry  out  the  duties 
imposed  under  the  Act.  The  lessee  shall  also  be  bound  to  see  that 
thesaid  chaukidar  (or  chaukidars)  receives  his  pay  punctually  in 
accordance  with  the  provisions  of  the  Act. 

15.  Within  two  months  after  the  expiration  of  the  second  and 
third  year  of  the  lease,  the  lessee  or  his  représentative  shall  report 
and  certify  to  the  Deputy  Commissioner  the  area  actually  brought 
under  cultivation  and  planted  with  tea. 

16.  The  Deputy  Commissionar,  or  tin  Waste  Land  Seulement 
Officer  or  other  officer  appointed  by  the  Deputy  Commissioner  may 
at  any  time  after  report  made  enter  on,  inspect,  and  measure  the 
area  under  cultivation,  with  a  view  to  ascertain  the  correctness  of 
any  report  submitted  by  the  lessee  or  his  représentative. 
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soumettre  le  rapport  exigé  par  l'article  15  dans  le  délai 
fixé,  le  Commissaire-Délégué  peut  charger  un  délégué  du 
cadastre  d'inspecter  et  de  mesurer  la  superficie  en  cul- 
ture, soit  immédiatement  après  l'expiration  des  deux  mois 
accordés  au  locataire  pour  la  présentation  du  rapport,  ou 
à  une  époque  ultérieure  quelconque.  Si,  à  la  suite  de  cette 
inspection  et  de  ce  mesurage,  on  s'aperçoit,  ou  s'il  résulte 
du  rapport  du  locataire,  que  le  pourcentage  exigé  n'a  pas 
été  planté  en  thé,  la  terre  peut  être  reprise,  ou  telle  péna- 
lité pécuniaire,  jugée  convenable  par  le  Commissaire- 
Délégué  avec  l'approbation  du  Commissaire,  infligée. 

18.  Après  l'expiration  de  la  cinquième  année,  le  Com- 
missaire-Délégué ou  le  fonctionnaire  spécial  des  conces- 
sions des  terres  vacantes  ou  un  autre  fonctionnaire,  sera 
tenu  d'entrer  sur  la  concession  entière,  de  l'inspecter  et 
de  la  cadastrer  en  détail  en  vue  d'une  location  nouvelle. 
Le  locataire  peut  toujours  demander  qu'une  inspection  et 
un  mesurage  de  la  superficie  défrichée  et  mise  en  culture, 
soient  faits.  Les  frais  de  ces  inspections  et  mesurages  qui 

17.  If  the  lessee  or  his  représentative  fail  to  submit  the  report 
rerjuired  by  clause  15  within  the  specified  period,  the  Deputy 
Commissioner  may  députe  a  Surveyor  to  inspect  and  measure  the 
area  under  cultivation,  either  immediately  after  the  expiration  of 
the  two  months  allowed  to  the  lessee  for  the  submission  of  the 
report,  or  at  any  subséquent  time.  If  on  such  inspection  and  mea- 
surement  being  made  or  on  a  considération  of  the  lessee's  report, 
it  is  found  that  the  requisite  percentage  has  not  been  planted  with 
tea,  the  land  may  be  resumed,  or  such  pecuniary  penalty  inflicted 
as  the  Beputy  Commissioner,  with  the  sanction  ofthe  Commissio- 
ner, may  tbink  fit. 

18.  After  the  expiration  of  the  fifth  year,  the  Deputy  Commis- 
sioner, or  the  Waste  land  Seulement  Offîoer  or  other  officer 
appointed  by  the  Deputy  Commissioner,  shall  enter  on,  inspect 
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seront  faits,  avant  la  date  fixée,  sur  la  demande  du  loca- 
taire (mais  non  les  frais  d'autres  mesurâmes)  seront  payés 
par  le  locataire  en  même  temps  que  la  rente.  Si  au  cours 
d'une  inspection  faite  pendant  le  terme  de  cette  location, 
ou  si  lors  de  la  première  inspection  faite  après  l'expira- 
tion de  ce  terme,  on  constate  que  15  pour-  cent  de  toutes 
les  terres  dont  l'occupation  a  été  concédée  par  la  location 
ont  été  mis  en  culture  par  les  moyens  que  fournit  une 
bonne  exploitation  et  sont  plantés  d'arbustes  à  thé,  le 
locataire  sera  autorisé  à  bénéficier  de  la  location  pour 
une  nouvelle  période  de  30  années,  et  des  renouvelle- 
ments pour  des  périodes  semblables  seront  accordés  à 
perpétuité,  selon  les  règles  et  les  termes  et  conditions 
des  locations  renouvelées,  et  avec  telles  clauses  que  le 
Gouvernement  local  jugera  bon  d'ajouter  de  temps  en 
temps  pour  le  renouvellement  de  la  location;  pourvu 
toutefois  que  ces  clauses  additionnelles  ne  soient  pas  en 
désaccord  avec  la  loi  ou  les  conditions  expresses  de  la 
concession  et  n'aient  pas  d'effet  rétroactif. 

and  take  a  detailed  survey  of  the  whole  grant  for  the  purpose  of 
resettlement.  The  lessee  may  at  any  time  demand  that  an  inspec- 
tion and  measurement  be  made  of  the  area  cleared  and  under  culti- 
vation.  The  expenses  ot  any  such  inspections  and  measurèments 
as  are  made  before  the  duc  date  on  demand  of  the  lessee  (but  of  no 
others)  shall  be  paid  by  the  lessee  as  rent  due.  If  on  an}'  inspection 
being  made  du  ring  the  terni  of  tins  lease,  or  if  on  the  first  inspec- 
tion being  made  after  the  expiration  of  such  ter  m,  it  is  found  that 
15  per  cent,  of  the  total  area  held  under  the  lease  bas  been  brought 
under  cultivât  ion  by  means  of good  husbandry,  and  actually  bèar 
tea  plants,  the  lessee  shall  be  entitled  to  the  renewal  of  the  lease 
for  a  further  period  of  30  years,  and  to  reùewals  for  similar 
periods  in  perpetuity,  subject  to  the  iules  and  the  ternis  and  con- 
ditions of  the  renewed  leases,  and  to  such  clauses  as  the  Local 
Government  may  from  time  to  time  find  it  necessary  to  add  on  the 
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li).  Si,  à  la  fin  de  la  cinquième  année  après  la  conces- 
sion de  cette  location  préliminaire,  moins  de  15  pour 
cciii  de  la  superficie  totaleafferm  >eoni  été  mis  en  culture 
par  les  moyens  que  fournit  une  bonne  exploitation,  et  si 
moins  do  15  pour  cent  produisent  du  thé,  la  terre  pourrai 
être  reprise,  ou,  sur  la  demande  écrite  du  locataire,  il 
pourra  être  autorise  à  conserver  la  terre  d'année  en 
année  comme  locataire  â  titre  précaire  pour  trois  nou- 
velles années  ou  telle  période  de  temps  moin  Ire,  que  le 
Commissaire,  avec  l'approbation  du  Conseil  des  Finances 
(Board  of  Revenue),  pourra  déterminer,  en  s 'engageant 
à  payer  la  rente  pour  ce  terme  au  taux  qu 'il  aurait 
dû  payer  s'il  s'était  conformé  à  la  condition  des  15  pour 
cent  à  mettre  en  culture.  Sur  la  demande  du  locataire 
on  fera  une  inspection  et  un  mesurage  aussitôt  qu'il 
conviendra  après  l'expiration  de  l'une  des  trois  années, 
et  le  Commissaire-Délégué  pourra  procéder  à  cette  inspec- 
tion et  ace  mesurage  de  sa  propre  autorité  après  l'expi- 
ration de  la  troisième  année.  Si,  après  qu'on  aura  procédé 

reneical  of  a  lease  ;  provided  that  such  additional  clauses  shall  not 
be  inconsistent  icitlt  the  lava  or  the  express  conditions  of  the  grant 
and  shall  not  hâve  rétrospective  effect. 

19.  If,  by  the  end  of  the  fifth  year  after  thj  granfc  of  this 
pivliminary  iease,  less  than  15  per  cent,  of  th3  total  area  held 
ùnder  it  has  been  brought  under  cultivation  by  means  of  good 
husbandr}',  and  less  than  15  p?r  cent,  actually  bear  tea  plants, 
the  land  may  be  resumed,  or,  on  the  application  in  writing  of 
the  lessee,  he  may  be  allowed  to  hold  on  froin  year  to  year  as  a 
tenant-at-will  for  three  more  years  or  such  less  period  of  time  as 
the  Commissioner,  with  the  sanction  of  the  Board  of  Revenue, 
may  détermine,  on  agr^eing  to  payrent  for  such  ternis  at  the 
saine  rates  for  which  he  would  bave  been  liable  if  he  had  com- 
plied  with  the  condition  about  brïnging  lô  par  cant  uml  m    ici, 
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à  une  de  ces  inspections  et  à  un  de  ces  mesurages,  on 
s'aperçoit  que  15  pour  cent  de  la  superficie  produisent 
du  thé,  une  location  renouvelée  sera  accordée  aux  mêmes 
termes  que  si  la  condition  avait  été  remplie  dés  la  fin  de  la 
cinquième  année.  A  l'expiration  des  trois  années,  tous  les 
droits  sur  les  terres  louées  retourneront  au  Gouvernement 
si  15  pour  cent  de  la  superficie  ne  sont  pas  plantés  d'ar- 
bustes à  thé.  Les  frais  de  tous  les  mesurages  et  inspections 
auxquels  on  se  sera  livré  pendant  les  trois  ans  de  grâce 
seront  à  la  charge  du  locataire. 

20.  Toutes  les  dépenses  se  rattachant  aux  inspections 
et  aux  mesurages  et  tous  les  frais  supportés  à  propos  de 
la  concession  d'une  location  renouvelée,  seront  rembour- 
sés par  le  locataire,  et  seront  recouvrables  en  venu  de 
la  Loi  pour  le  recouvrement  des  créances  publiques. 

cultivation.  On  the  application  of  the  lessee  an  inspection  and 
measurement  shall  be  made  as  soon  as  convenient  after  the 
expiration  of  any  one  of  the  three  years,  and  the  Deputy  Commis- 
sioner  may  make  such  inspection  and  measurement  of  his  own 
accordafter  the  exphation  of  the  third  year.  If  after  any  such 
inspection  and  measurement  it  is  found  that  15  per  cent,  of  the 
area  bears  tea  plants,  a  renewed  lease  shall  be  granted  on  the 
tenus  that  would  hâve  been  in  force  it  the  condition  had  been 
complied  with  by  the  end  of  the  fifth  year.  At  the  expiration  of 
three  years.  ail  rights  in  the  lands  leased  will  lapse  to  Govern- 
ment if  15  per  cent,  of  the  area  does  not  then  bear  tea  plants. 
The  costofall  inspections  and  measurements  made  during  the 
three  years'  grâce  shall  be  paid  by  the  lessee. 

20.  Ail  expenses  connccted  with  inspections  and  measure- 
ments, and  ail  cost  incurred  in  connection  tcith  ihe  grant  of  a 
renewed  lease.  shall  be  paid  by  the  lessee  and  shall  be  recoverable 
under  the  Public  Demands  Recovery  Act. 
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21.  Les  droits  et  privilèges  conférés  par  la  présente 
location,  et  par  tonte  location  renouvelée  accordée  confor- 
mément à  ces  clauses,  pourront  être  annulés  si  le  loca- 
taire néglige  de  remplir  une  partie  quelconque  des 
clauses  2,  4  ou  G  de  celles-ci;  et  ie  locataire  sera  passible, 
d'après  les  ordres  du  Commissaire-Délégué,  d'une  amende 
quotidienne  ne  dépassant  pas  cinquante  roupies  par  jour, 
ou  une  somme  totale  de  quinze  cent  roupies,  pour  avoir 
manqué  d'observer  en  quoi  que  ce  soit  l'une  des  clauses 
13  ou  14,  et  ce  jusqu'à  ce  que  ladite  clause  ait  été  remplie. 

22.  Les  amendes,  acomptes,  irais  et  pénalités  dus  en 
raison  d'une  ou  de  plusieurs  des  clauses  10,  11,  12,  17, 
20,  21  seront  considérés  comme  une  créance  recouvrable 
en  vertu  de  la  Loi  pour  le  recouvrement  des  créances 
publiques  en  vigueur  à  cette  époque. 


21.  The  rights  and  privilèges  conveyed  by  this  lease,  and  by 
any  renewed  lease  granted  in  accordance  with  its  provisions, 
shall  be  liable  to  be  forfeited  on  failure  of  the  lessee  to  comply 
with  any  portion  of  clauses  2,  4,  or  6  thereof,  and  the  lessee  shall  be 
liable  to  a  daily  penalty,  under  the  orders  of  the  Deputy  Commis- 
sioner, not  exceeding  fifty  rupees  per  day,  or  a  total  sum  of  fifteen 
hundred  rupees,  for  any  breach  of  either  of  the  clauses  13  or  14 
tliereof,  until  sucli  clause  has  been  complied  with . 

22.  The  fines,  instalments,  costs,  and  p°nalties  due  under  one  or 
more  of  clauses  10,  11,  12,  17,  20,  21  shall  be  deemed  to  be  a 
demand  recoverable  under  the  Public  Demands  Recovery  Act  for  the 
tinte  being  in  force. 

23.  An  oppeal  may  be  made  to  the  Commissioner  against  any 
order  of  the  Deputy  Commissioner  infiieting  a  fine  or  other  penalty 
for  a  breach  of  this  lease,  and  an  appeal  may  be  made  to  the 
Board  of  Revenue  against  any  order  of  the  Commissioner  ordering 
resumption  of  the  land  or  the  forfeiture  ofthis  lease. 
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23.  Il  v  aura  appel  au  Commissaire  de  toute  décision  du 
Commissaire-Délégué  infligeant  une  amende  ou  une  autre 
pénalité  pour  un  manquement  à  la  présente  location  ;  et 
il  y  aura  appel  au  Conseil  des  Finances  (Boa ni  of 
Retenue),  de  toute  décision  du  Commissaire  ordonnant  la 
reprise  de  la  terre  par  le  Gouvernement  ou  l'annulation 
de  la  présente  location. 

Formule  /. 

Formule  de  V ordonnance  accordant  V occupation 
préliminaire  conformément  à  l'article  28. 

Au  Tahsildarde 

vu  que  (nom)  de  (résidence) 

et  (nom)  de  (résidence) 

proposent  de 
passer  un  contrat  concernant  certaine  terre  (située  à  ou 
près  de  l'endroit  décrit  ci-dessous)  dans  le  but  d'y  intro- 
duire la  culture  du  tlié,  et  comme 

(nom)  de  (résidence)  désire  obtenir 

immédiatement  l'occupation  d'une  partie  des  terres  préci- 

Form  /. 
Form  of order granting  preliminary  occupation  under  Ride  28. 

To  the  Tahsildar  of 

Whereas  (name)  of  (résidence) 

and  (name)  of  (résidence) 

propose  to  enter  into  an 
agreement  in  regard  to  certain  land  (situated  at  or  near  the  spot 
herein  described)  for  the  purpose  of  cultivating  tea,  and  whereas 

(name  of) 
(résidence)  desires  îmmediately  to  enter  upon  occupation  of  sonie 
part  of  the  above  iands  for  the  purpose  ofmaking  préparations  for, 
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tées  ;'i  l'effel  d'y  Caire  dos  préparatifs  eii  vue  de  la  duc 
culture  et  de  la  commencer,  j'autorise  ledit 

(nom)  de  (résidence) 

par  les  présentes  à  se  servir-  dans  ce  bul  de  toutesles 
terres  se  I  minant  (ici  on  spécifie 

les  limites)  et  ne  dépassanl  pas  1  s  de  la  superficie  de- 
mandée. 

Dans  le  cas  où  une  location  serait  accordée  dans  la 
stiite,  la  date  d'entrée  dont  il  sera  question  dans  cette 
location  sera  non  pas  la  date  de  la  présente  ordonnance, 
mais  la  date  de  la  possession  concédée  par  une  location 
définitive. 

Dans  le  cas  où  une  location  serait  refusée,  on  ne  pourra 
pas  exiger  une  compensation  de  la  part  du  Gouvernement 
pour  les  dépenses  supportées  par  (nom) 

de  (résidence)  en  se  prévalant  de  la 

présente  ordonnance.  11  n'y  aura  pas  à  payer  de  rente 
pour  la  terre  occupée  durant  le  cours  de  la  présente 
ordonnance,  dont  le  terme  expirera  le  31  mars  prochain. 

L'occupation  en  vertu  de  la  présente  ordonnance,  ou 
après  son  expiration,  à  moins  qu'on  n'ait  formulé  expres- 

and  f or  commencing,  such  cultivation,  I  do  hereby  authorise  the 
said  (name)  of 

(résidence) 
hereby  to  use  for  that  purpose  any  lands  lying  within 

(hère 
speeify  boundaries)  and  not  exceeding  l/8th  of  the  area  applied  for. 
In  the  event  of  a  lease  bîing  hereafter  granted,  the  date  of 
entry  referred  to  in  such  lease  .s hall  be  held  to  be  not  the  date  of 
this  order,  but  the  date  of  possession  being  given  under  such  lease. 
In  case  of  a  lease  being  refused,  no  claim  to  compensation  sha',1 
lie  against  the  Government  for  any  outlay  incurred  l>y 

(name)  of 
(résidence)  on  the 
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sèment  la  condition  contraire,  ne  constituera  jamais  une 
occupation  autre  que  celle  de  la  location  à  titre  précaire 
d'année  en  année.  L'occupant  prendra  soin  de  réparer 
comme  il  convient  les  lignes  de  démarcation  et  les  bornes 
afin  de  les  préserver  de  l'envahissement  des  jungles. 
Une  copie  de  la  présente  ordonnance  a  été  remise 
à  (nom) 

avec  l'autorisation  d'occuper  la  terre.  Il  sera  enregistré 
comme  occupant  la  terre  en  vertu  de  l'amalnâmah  usuel. 

Formule  J. 

Formule  de  locations  renouvelées  de  terres  pour  la 
culture  du  thé  dans  les  districts  de  Julpaigorée 
et  de  Darjelling. 

Location  renouvelée  de  terre  dans  accordée 

par  le  Commissaire-Délégué  de  à 

(nom)  de  (adresse) 

strength  of  this  order.  No  rent  shall  be  payable  for  land  occupied 
during  tbe  currency  of  tins  order,  the  terni  whereof  shall  expire 
on  the  31st  March  nés  t. 

Occupation  under  this  order,  or  after  its  expiry,  without  any 
express  condition  to  the  contrary,  shall  never  be  held  to  consttute 
any  tenure  other  than  a  tenancy-at-will  from  year  to  year.  The 
occupant  shall  keep  the  boundary  line  and  marks  in  repair  and 
clear  of  jungle.  A  copy  of  this  order  has  been  delivered  to 

(naine)  with  permission  to  enter 
into  occupation.  You  will  register  him  as  in  occupation  of  the 
land  under  the  usual  amalnaina. 

Form  J. 

F  or  m  of Eeneiced  Leases  of  Lands  for  Tea  CvUivation  in  the 
Districts  of  Jalpaiguri  and  Darjeelittg. 

Renewed  Lease  of  land  in  p-ranted 
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1.  Los  terres  comprises  dans  la  présente  location  sont 
situées  dans  les  limites  indiquées  par  les  lignes  rouges  sur 
la  carte  n°  ,  datée  ,  et  annexée 
au  présent  acte. 

On  peut  assigner  aux  terres  les  limites  suivantes  : 

Au  nord  — 
A  l'est  — 
Au  sud  — 
A  l'ouest  — 

Leur  superficie  est  plus  ou  moins  de 

acres,  et  elles  sont  situées 
dans  les  parganas  et  tahsils  détaillés  en  marge. 

2.  La  présente  location  sera  valable  pour  une  pé- 
riode de  trente  ans.  Les  droits  conférés  par  elle  sont 
héritables  et  aussi  transférables  par  un  acte  dûment 
enregistré,  à  condition  :  (a)  que  l'approbation  préalable  du 
Commissaire  de  la  division  soit  donnée  au  transfert  d'une 

by  the  Deputy  Commissioner  of  to 

(name)  of  (address). 

1.  The  lands  covered  by  tins  lease  are  situated  within  the 
boundaries  shown  by  the  red  Unes  in  map  JNo.  ,  dated 

,  and  attached  to  this  lease. 
The  lands  may  be  described  as  being  bounded  as  follows  : — 

North  — 
East  — 
South  — 
West  — 

Their  area  is  more  or  less  acres,  and  they 

are  situated  in  the  parganas  and  tahsils  detailed  in  the 
margin. 

2.  This  lease  shall  be  for  a  period  of  30  years.  The  rights 
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partie  quelconque  de  la  concession  inférieure  à  la  super- 
ficie totale  ;  et  {à)  que  le  transfert  soit  enregistré  (1)  dans 
les  bureaux  du  Commissaire-Délégué.  Après  l'expiration 
de  la  présente  location  renouvelée,  il  n'y  aura  aucun  droit 
à  revendiquer  si  ce  n'est  ceux  qui  sont  expressément  énu- 
mérés  ci-dessous. 

3.   La  rente  sera  payée  comme  suit  : 

Dans  le  district  de  Julpaigoree. 

La  rente  sera  pavée  au  tahsildar  de  ou  a  un 

autre  fonctionnaire  désigné  parle  Gouvernement  aux  dates 
suivantes  : 

Le  1er  septembre     ...     la  moitié. 
Le  Ie1' mars id. 

(1)  Note.  —  Un  actionnaire  d'il  ne  société  en  commandite  enregistrée 
peut  transférer  ses  actions  ou  une  partie  de  celles-ci,  suis  enregistrer  le 
transfert.  Un  sociétaire  d'une  forme  quelconque  de  compagnie  ou  asso- 
ciation peut  transférer  son  intérêt  ou  une  partie  de  celui-ci,  mais  dans 
ce  cas,  le  transfert  doit  être  enregistré  conformément  à  cet  article. 

conveyed  by  tins  lease  are  heritable  and  also  transférable  by  duîy 
regisiered  deed  :  provid  ad  (a)  that  tbe  prior  sanction  of  the  Com- 
missioner  of  the  Division  be  procured  to  the  transfer  of  any 
portion  of  tbe  grant  less  than  the  whole;  and  (b)  that  the  transfer 
is  registered  (1)  in  the  Deputy  Commissioner's  office.  After  the 
expiry  of  tins  renewed  lease  no  right  shall  be  claimed  otherwise 
than  as  expressly  provided  for  hereinafter. 

3.  The  rent  to  be  paid  shall  be  as  follows  : — 

In  Jalpaiguri. 

The  rent  shall  be  paid  to  the  tahsildar  ot  or  other 

(1)  Note.  —  A  shareholder  in  a  registered  Joint-Stock  Company  may 
transfer  his  shares,  or  any  part  ofthem,  without  registering  the  transfers 
A  partner  in  any  other  form  of  company  or  association  may  transfer  his 
interest,  or  any  part  of  it,  but  in  that  case  the  transfer  must  be  registered 
in  accordance  with  this  rule. 
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Dans  le  district  de  Barjelling. 

La  rente  scia  payée  au  Commissaire-Délégué  aux  dates 
suivantes  : 

Le  ou  avanl  le  20- juillet.     .     .     la  moitié. 

Le  on  avant  le  12  janvier     .      .  id. 

4.  Le  locataire  résidera  lui-même  sur  les  terres  ou  prés 
de  celles  qui  sont  comprises  dans  cette  location,  ou  il  dési- 
gnera un  administrateur  ou  agent  qui  résidera  sur  ces 
terres  ou  près  d'elles  et  qui  aura  des  pleins  pouvoirs 
légaux  pour  agir  au  nom  du  concessionnaire  dans  toutes 
les  affaires  surgissant  à  propos  des  terres  comprises  dans 
la  location  ou  les  concernant. 

5.  Le  locataire  s'engage  â  se  conformer  à  toutes  les 
dispositions  des  règlements  pour  la  concession  de  locations 
en  vue  de  la  culture  du  thé  en  vertu  desquels  la  présente 
location  est  accordée. 

offlcer  appointed  bv  Grovernment  in  the  following  instalments  : — 

Ist  September One-half. 

Ist  Marc  h » 

In  Darjeeling. 

The  rent  shall  lie'  paid  fco  the  Deputy  Connu  issioner  in  the 
following  instalments  : — 

On  or  before  20th  July One-half. 

»  »      12th  January » 

4.  The  lessee  shall  either  himseîf  réside  on  or  near  to  the  lands 
covered  by  this  lease,  or  he  shall  appoint  a  manager  or  agent  who 
shall  réside  on  or  near  to  such  lands,  and  who  shall  be  provided 
with  full  légal  power  to  act  on  behalf  of  the  principal  in  ail 
matters  arising  out  of  or  concerning  the  lands  covered  by  the 
lease. 


—   190  — 

6.  Toute  terre  faisant  partie  de  la  location  qui  vien- 
drait à  être  nécessaire  dans  un  but  d'utilité  publique,  peut 
être  reprise  par  le  Gouvernement  sans  frais,  à  condition 
qu'une  réduction  soit  faite  sur  la  rente  payable  pour  la 
location  proportionnellement  à  la  superficie  reprise  par  le 
Gouvernement.  Mais  la  valeur  des  améliorations  apportées 
ou  de  toute  propriété  établie  sur  cette  terre  sera  payée  au 
locataire  et  sera  fixée  d'après  les  dispositions  de  la  Loi  en 
vigueur  pour  l'expropriation  des  terres  pour  cause  d'utilité 
publique. 

7.  Tous  les  droits  aux  richesses  minérales  ou  aux 
carrières  sont  réservés  au  Gouvernement,  ainsi  que 
les  droits  de  passage  et  autres  facilités  raisonnables  qui 
pourraient  être  nécessaires  pour  avoir  accès  à  ces  richesses, 
les  exploiter,  les  extraire  et  les  transporter. 

8.  Il  n'est  accordé  par  cette  location  ni  le  droit  de  pêche 
ni  celui  d'endiguer  ni  d'obstruer  autrement  le  passage  d'un 
cours  d'eau.  Un  droit  de  passage  public  de  vingt  yards  est 

5.  The  lessee  binds  himself  to  conform  to  ail  the  provisions 
of  the  rules  for  the  grant  of  tea  leases  under  which  this  lease  is 
granted. 

6.  Any  land  covered  by  the  lease,  which  may  at  any  time  be 
required  for  a  public  purpose,  may  be  taken  up  by  Government 
free  of  cost  on  a  réduction  being  made  in  the  rent  payable  under 
the  lease  proportionate  to  the  area  taken  by  Government.  But 
the  value  of  any  improvements  or  property  thereon  shall  be  paid 
to  the  lessee,  and  shall  be  assessed  under  the  provision  of  the  law 
in  force  for  the  time  being  for  the  acquisition  of  land  for  public 
pur  poses. 

7.  Ail  rights  to  minerais  or  quarries  of  ail  kinds  are  reserved 
to  Government,  together  with   such    rights-of-way  and  other 
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réservé  de  chaque  côté  d'un  cours  d'eau,  utilisable  à  toute 
époque  de  l'année  pour  le  t  rafle  local  par  bateaux. 

En  tout  temps,  l'accès  sera  donné  au  public  à  toutes  les 
sources  d'eau  qui  se  trouvent  sur  les  terres  louées,  quand, 
de  l'avis  du  Commissaire-Délégué,  cet  accès  est  nécessaire 
pour  que  les  personnes  résidant  dans  le  voisinage  soient 
convenablement  alimentées  de  bonne  eau;  et  le  locataire 
est  tenu  de  ne  pas  endommager  les  sources  et  de  ne  pas 
permettre  que  d'autres  le  lassent. 

9.  Quand,  au  cours  d'une  inspection,  on  s'aperçoit  que 
les  lignes  de  démarcation  et  les  bornes  dont  il  est  question 
aux  articles  24  à  26  ne  sont  pas  entretenues  comme  il  con- 
vient, le  locataire  sera  tenu  d'y  remettre  bon  ordre  à  ses 
frais  au  reçu  d'une  invitation  dans  ce  sens  de  la  part  du 
Commissaire-Délégué.  Si  le  locataire  néglige  de  le  faire 
dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  réception  de  cette  invi- 
tation, le  Commissaire-Délégué  fera  exécuter  le  travail 
d'office,  et  si  le  locataire  néglige  de  paver,  le  Commissaire- 


reasonable  facilities  as  may  be  requisite  for  arcess  to,  working, 
getting,  and  carrying  away  such  minerais. 

8.  No  right  of  fishery,  and  no  right  to  dam  up  or  otherwiso 
obstruct  the  passage  of  any  stream,  is  given  by  this  lease.  A 
public  right-of-way  over  twenty  yards  on  either  bank  of  every 
stream,  available  at  any  time  of  the  year  for  local  boat  traffic,  is 
reserved. 

Public  access  shall  ba  allowed  at  ail  times  to  any  springs  of 
water  on  the  lands  leased,  whenever,  in  the  opinion  of  the  Deputy 
Commissioner,  such  access  is  necessary  for  the  conveniant  supply 
of  good  water  to  persons  residing  in  the  vicinity  ;  and  the  lessee 
is  bound  not  to  injure  the  springs,  or  allow  others  to  do  so. 

9.  Whenever  on  an  inspection  being  made  the  boundary  Unes 
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Délégué  pourra  recouvrer  sur  le  locataire  tous  les  frais 
supportés  à  ce  propos. 

10.  Si  au  cours  d'une  inspection  on  découvre  que,  par 
suite  de  la  négligence  du  concessionnaire,  les  lignes  de 
démarcation  et  les  bornes  n'ont  jamais  été  dégagées  et  éta- 
blies conformément  aux  instructions  reçues  par  lui,  ou 
•[trou  les  a  laissées  sans  réparation  ou  se  recouvrir  de 
jungles  de  telle  manière  que,  sans  un  nouveau  relèvement 
cadastral  de  la  ligne  démârcatrice  entière,  la  position  exacte 
de  ces  bornés  ou  lignes  de  démarcation  ne  puisse  être 
déterminée,  le  Commissaire-Délégué  peut  ordonner  qu'on 
fasse  ce  relèvement  cadastral  et  recouvrer  sur  le  conces- 
sionnaire une  somme  ne  dépassant  pas  une  roupie  par 
acre  de  concession,  qui  suffira  pour  supporter  les  frais  de 
cette  opération. 


ond  marks  referred  to  in  Rules  24  to  26  are  found  to  be  out  of 
order,  the  lessee  shall  be  bound  to  put  them  in  order  at  bis  own 
expense  on  receipt  of  a  réquisition  to  that  afFect  froni  the  Deputy 
Commissioner.  Shouid  the  lessee  faiî  to  do  so  within  30  daysfrom 
the  receipt  of  the  réquisition,  the  Deputy  Commissioner  shall 
cause  it  to  be  done,  and  if  the  lessee  faiîs  to  pay,  the  Deputy 
Commissioner  shall  be  entitled  to  recover  from  the  lessee  ail  costs 
incurred  in  doing  so. 

10.  If  upon  an}'  inspection  being  made  it  shall  be  found  that, 
owing  to  the  neglect  of  the  grantee,  the  boundary  Unes  and 
boundary  marks  of  his  grant  hâve  either  never  been  cleared  and 
erected  in  accordance  with  instructions  received  by  him,  or  bave 
been  allowed  to  fall  out  of  repair  or  become  covered  with  jungle 
in  such  a  manner  that  without  a  resurvey  of  the  entire  boundary 
line  the  exact  position  of  such  boundary  marks  or  Unes  cannot 
be  ascertained,  the  Deputy  Commissioner  may  direct  that  such 
resurvey  be  made,  and  may  recover  from  the  grantee  such  sum 
not  exceeding  Re.  1  per  acre  of  grant  as  may  sutfice  to  defray  the 
cost  of  such  resurvey. 
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11.  Le  locataire  sera  tenu  de  fournir  au  Commissaire- 
Délégué  les  informations  concernant  les  naissances  et  les 
morts  des  résidents  sur  sa  plantation  à  thé  et  concernant 
le  profilés  et  les  résultats  de  son  exploitation  dans  la  forme 
qui  pourra  être  approuvée  par  le  Gouvernement. 

12.  {Cette  clause  (non  imprimée)  se  rapporte  à 
l'article  14  précité  (Loi  locale  au  sujet  des  gardes 
champêtres  (watchmen)  et  les  dispositions  à  prendre 
pour  leur  assurer  un  abri.  Voir  page  177.  ) 

13.  Les  droits  et  privilèges  conférés  par  la  présente 
location,  et  par  toute  location  renouvelée  accordée  confor- 
mément à  ces  clauses,  pourront  être  annulés  si  le  locataire 
néglige  de  remplir  une  partie  des  prescriptions  2  ou  4;  et  le 
locataire  sera,  d'après  les  ordres  du  Commissaire-Délégué, 

11.  The  lessee  shall  be  bound  to  furnish  the  Deputy  Commis- 
sioner  with  information  as  to  the  births  and  deaths  of  résidents  in 
his  tea  garden  and  as  to  progress  and  outturn  thereof  in  such 
form  as  niay  be  approved  by  Government. 

[12.  Clause  12  (not  printed)  —  refers  to  the  Rule  14  above  (local 
Law  about  watchmen  (gardes  champêtres)  and  provision  to  to  be 
made  for  their  shelter.] 

13.  The  rights  and  privilèges  conveyed  by  tbis  lease,  and  by 
any  renewed  lease  granted  in  accordance  with  its  provisions, 
shall  be  liable  to  be  forfeited  on  failure  of  the  lessee  to  comply 
with  any  portion  of  clause  2  or  4  thereof;  and  the  lessee  shall  be 
liable  to  a  daily  penalty,  under  the  orders  of  the  Deputy  Commis- 
sioner,  not  exceeding  fifty  rupees  per  dayf  or  a  total  sum  of  fifteen 
hundred  rupees  for  any  breach  of  either  of  the  clause  11  or  12  the- 
reof, until  such  clause  has  been  complied  ici/ h . 

14.  The  cosls  and  penalties  due  under  one  or  more  of  clauses  9, 

13 
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passible  d'une  pénalité  quotidienne  ne  dépassant  pas  cin- 
quante roupies  par  jour,  ou  une  somme  totale  de  quinze 
cents  roupies  pour  tout  manquement  à  l'une  des  clauses 
11  ou  12,  jusqu'à  ce  que  cette  clause  ait  été  observée. 

14.  Les  frais  et  pénalités  dus  en  raison  de  l'application 
d'une  ou  de  plusieurs  des  clauses  9,  10  et  13  seront 
considérés  comme  une  créance  recouvrable  en  vertu  de 
la  Loi  pour  le  recouvrement  des  créances  publiques  en 
vigueur. 

15.  Il  y  aura  appel  au  Commissaire  de  toute  sentence  du 
Commissaire-Délégué  infligeant  une  amende  ou  une  autre 
pénalité  pour  un  manquement  à  une  clause  du  présent 
acte  de  location,  et  il  y  aura  appel  au  Conseil  des  Finances 
Board  of  Revenue)  de  toute  sentence  du  Commissaire 
ordonnant  l'annulation  de  la  présente  location. 


10  and  13  sliall   be  deemed  to  be  a  dcmand  recoverdble  under  the 
Public  Demands  Recovery  Act  for  the  time  being  in  force. 

15.  An  appeal  may  be  ma  de  io  the  Çommissioner  against  any 
order  ofthe  Deputy  Çommissioner  infiicting  a  fine  or  other penalty 
for  a  breach  of  a  clause  ofthis  lease,  and  an  appeal  may  be  made  to 
the  Board  of  Revenue  against  any  order  of  the  Çommissioner  order- 
ing  the  forfeiture  of  this  lease  (1). 


(1)  Quelques  partes  des  règlements  originaux  (anglais)  sont  impri- 
més en  Italiques  ;  cela  signifie  seulement  que  les  mots  en  italiques  ont 
été  récemment  ajoutés  ou  altérés.  On  a  à  cet  égard  reproduit  exacte- 
ment l'exemplaire  originel. 


PROVINCES  OU  NORD-OUEST  ET  OUOE 


Provinces  du  Nord-Ouest  et  Oude. 


Note  explicative  par  M.  Baden-Powell 


On  n'a  imprimé  que  l'ensemble  des  règlements  se  rap- 
portant au  district  de  Kumaun  —  dans  l'Himalaya  —  qui 
contient  des  pentes  montagneuses,  des  forêts  et  quelques 
autres  terres  dont  on  a  souvent  besoin  pour  la  culture  du 
thé;  ces  règlements  fournissent  un  bon  exemple  d'un 
système  de  réglementation  simple. 

Dans  l'annexe  (G-H),  les  formules  complètes  du  «  con- 
trat »  et  de  1'  «  acte  de  location  »  ne  sont  pas  imprimées, 
parce  qu'elles  ne  font  que  traduire  en  langage  juridique 
ce  qui  a  déjà  été  établi  dans  les  termes  des  règlements 
eux-mêmes. 

On  observera  que  lorsqu'il  est  question  de  vente,  cela 
signifie  qu'il  est  payé  une  mise  à  prix  pour  la  concession 
d'une  location  pour  un  terme  de  vingt-cinq  ans  qui  sera 
convertie  dans  la  suite  (après  l'accomplissement  des  con- 
ditions prescrites)  en  un  titre  de  propriété. 


Provinces  du  Nord-Ouest  et  Oude 


REGLEMENTS  POUR  LA  VENTE  OU  LA  LOCATION 
DE  TERRES  VACANTES  DANS  LA  DIVISION  DE 
KUxMAUN. 

Les  règles  suivantes  ont  été  rédigées  par  l'honorable 
Lieutenant-Gouverneur  avec  l'approbation  préalable  de 
Son  Excellence  le  Gouverneur  Général  en  conseil,  pour 
la  concession  en  location,  et  finalement  à  titre  de  pro- 
priété, de  terres  vacantes  dans  la  division  Kumaun. 

Procédure  avant  la  publication  de  lavis  de  vente. 

1.  Les  terres  vacantes  qui  ont  déjà  été  réservées  comme 
convenant  à  des  concessions  seront,  quand  une  demande  se 
produira  en  vue  de  leur  vente  conformément  au  présent 
règlement,  cadastrées   et  un  plan  en   sera   dressé  ;  elles 

North- Western  provinces  and  Oudh. 


RULES  FOR  THE  SALE  OR  LEASE  OF  WASTE  LAMDS 

IN  THE  KUMAUN  DIVISION. 

The  following  are  the  rules  niade  by  the  Honourable  the  Lieu- 
tenant-Governor,  with  the  previous  sanction  of  His  Excellent^ 
the  Governor  General  in  Council,  for  the  grant  on  lease  of,  and 
ultimately  of  ownership  in,  waste  lands  in  the  Kumaun  Division. 

Procédure  before  issue  of  notice  ofsale. 

1.  Any  of  the  waste  lands  which  hâve  already  been  set  aside  as 
suitable  for  grants  shall,  when  application  shall  be  made  for  their 
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seront  délimitées  par  des  piliers  démarcateurs,  d'après 
les  instructions  du  Commissaire;  mais  aucun  loi  ne  dépas- 
sera six  cents  acres  de  superficie,  dont  un  tiers  sera  con- 
sidéré comme  non  cultivable  et  exempt  de  toute  imposition 
de  taxe.  Quand  une  concession  est  traversée  par  une  route 
publique,  une  bande  de  soixante  pieds  de  chaque  côté  de 
cette  route  sera  réservée  aux  besoins  d'utilité  publique 
et  pour  créer  de  l'ombrage.  Cette  bande  ne  fera  pas  partie 
de  la  superficie  de  la  concession  et  le  concessionnaire 
n'aura  aucun  droit  de  propriété  sur  les  arbres  qui  s'y  trou- 
vent. 

2.  Le  plan  indiquera  les  limites  exactes  de  la  conces- 
sion proposée  et  ses  traits  physiques  généraux. 

3.  En  imposant  le  lot  d'après  le  taux  spécifié  dans  l'avis 
de  vente,  le  Percepteur  (Collecter)  omettra  dans  ses  cal- 
culs la  superficie  des  bandes  de  forêt  réservées  le  long  des 
routes  et  un  tiers  de  la  superficie  restante  comme  non 
imposable  ;  les  deux  tiers  restants  constitueront  la  super- 
sale under  thèse  rules,  be  surveyed  and  mapped,  and  de'fined  by 
proper  boundary  pillars,  under  the  ordersof  the  Commissioner  ; 
but  no  one  block  shall  exceed  600  acres  in  area,  of  which  one-third 
shall  be  considered  unculturable  and  freefrom  ail  revenue  demand. 
Were  a  grant  is  intersected  by  a  public  road,  a  belt  of  60  feet  on 
each  side  of  such  road  shall  be  reserved  for  public  purposes  and 
for  shade.  Tins  belt  shall  forni  no  part  of  the  area  of  the  grant, 
and  the  grantee  shall  hâve  no  right  whatsoevcr  to  the  trees  stand 
ing  upon  it. 

2.  The  map  shall  show  the  correct  boundaries  of  the  proposed 
grant  and  its  gênerai  physical  features. 

3.  The  Collector  shall,   in  assessing  the  block  at  the  rates 
specifled  in  the  notice  of  sale,  exclude  from  his  ca'culation  the 
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ficie  imposable  de  la  concession.  Suc  cette  superficie  la 
taxe  foncière  sera  calculée  de  la  manière  suivante  : 

(a)  Il  n'y  aura  aucune  taxe  à  payer  pendant  les  cinq 
premières  années. 

(b)  Du  commencement  de  la  sixième  à  la  fin  de  la 
dixième  année,  la  taxe  sera  calculée  à  raison  de 
quatre  aimas  par  acre  de  la  superficie  imposable. 

(c)  Du  commencement  de  la  onzième  à  la  fin  de  la 
quinzième  année,  la  taxe  sera  calculée  à  raison  de 
six  aimas  par  acre  de  la  superficie  imposable. 

(d)  Du  commencement  de  la  seizième  à  la  fin  de  la 
vingt-cinquième  année,  la  taxe  sera  calculée  à 
raison  de  huit  annas  par-  acre  de  la  superficie 
imposable. 

4.   On  fixera  une  mise  à  prix   suffisante   pourcouvir 
toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  cadastrer,  dresser 

area  of  reserved  belts  offorest  along  roads  and  one-third  ofthe 
remaîning  area  as  unassessable  ;  the  remaining  two-thirds  shall 
be  the  âssessable  area  of  the  grant.  On  fchat  area  the  assessment 
shall  be  ealculated  as  under  ;  — 

(à)  For  the  first  five  years  no  revenue  shall  be  payable. 

(b)  From  the  beginning  of  the  sixth  to  the  end  of  the  tenth 
year,  the  revenue  shall  be  ealculated  at  four  annas  per  acre 
of  the  âssessable  area. 

(c)  From  the  beginning  of  the  élèvent  h  to  the  end  of  the  fif- 
teenth  year.  the  revenue  shall  be  ealculated  at  six  annas 
per  acre  ofthe  âssessable  area. 

(d)  From  the  beginning  of  the  sixteenth  to  the  end  of  the 
t\\  eut  y-tit'th  year.  the  revenue  shall  be  ealculated  at  eight 

aimas  per  acre  âssessable  area. 


—  201  — 

les  cartes,  établir  les  bornes  et  faire  publier  l'avis  de 
veine;  et  on  fixera  également,  comme  il  est  prescrit  à 
l'article  suivant,  le  prix  du  bois  de  construction  que  le 
Commissaire  jugera,  après  avoir  reçu  le  rapport  du  Per- 
cepteur, propre  à  trouver  acquéreur. 

5.  Lorsqu'on  sera  assuré,  comme  l'exige  l'article  qui 
précède,  (pie  du  bois  de  construction  ayant  de  la  valeur 
existe  sur  la  terre,  le  Commissaire  adressera  une 
demande  au  Conservateur  des  Forêts  (du  Cercle)  pour 
faire  évaluer  ce  bois  par  un  fonctionnaire  compétent  de  son 
département,  qui  fixera,  dans  un  rapport,  le  taux  moyen 
par  acre  qui  devra  être  payé  pour  les  arbres  qui  se 
trouvent  sur  ladite  terre. 

Le  fonctionnaire  des  forêts  devra,  dans  son  évaluation, 
tenir  compte  du  prix  actuel  du  bois  sur  le  marché  de  l'en- 
droit et  de  la  possibilité  éventuelle  de  trouver  pour  ce 
bois  un  marché  avantageux  durant  le  cours  de  la  location. 

4.  An  upset-price  shall  be  fixed  sufficient  to  cover  ail  expanses 
of  surveying,  mapping,  putting  up  pillars,  and  advertising,  and  the 
priée  ofsuch  timbar  at  the  Gommissioner  may,  after  recefving 
the  Collector's  report,  détermine  to  be  of  saleable  value  shall  also 
be  fixed  under  the  next  succeeding  rule. 

5.  On  its  baing  determined,  as  in  the  foregoing  clause,  that 
valuable  thnber  exists  on  the  land,  the  Commissioner  shall  requèst 
the  Conservator  of  Forests  concerned  to  hâve  such  timber  valued 
bv  a  compétent  officer  of  his  départaient,  reporting  the  average 
rate  per  acre  which  should  be  paid  for  standing  trees.  The  Forest 
Officer  shall  in  his  valuation  bave  regard  to  présent  market-value 
on  the  spot  and  the  reasonable  prospect  of  the  thnber  finding  a 
profitable  market  during  the  currency  of  the  lease.  The  Conser- 
vator shall  thereupon  report  the  resuit  to  the  Commissioner,  who. 
if  he  sees  reason  to  object  to  the  proposed  rate  per  acre,  may  refer 
the  matter  to  Government  for  orders. 
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Le  Conservateur  transmettra  ce  rapport  au  Commissaire, 
qui,  s'il  a  des  motifs  pour  faire  des  objections  au  taux 
proposé  par  acre,  peut  demander  à  ce  sujet  les  ordres  du 
Gouvernement . 

Publication  de  lavis  de  vente. 

6.  Quand  les  instructions  précitées  auront  été  remplies, 
le  Percepteur  soumettra  au  Commissaire  un  rapport  sur 
la  manière  dont  il  aura  procédé  et,  avec  la  permission  de 
ce  fonctionnaire,  publiera  un  avis  de  vente  avec  les  con- 
ditions y  annexées,  selon  la  formule  dounée  à  l'annexe  F. 

Vente. 

7.  Le  jour  fixé  dans  l'avis,  la  location  de  la  conces- 
sion sera  vendue  aux  conditions  de  vente  indiquées  dans 
l'avis  de  vente  (annexe  F),  à  moins  que  la  vente  ne  soit 
empêchée. 

Issue  of  notice  of sale. 

6.  When  the  above  directions  hâve  been  complied  with,  the 

Collector  shall  submita  report  of  his  proceedings  to  the  Comnm- 
sioner,  and  with  his  permission  shall  issue  a  notice  of  sale,  with 
conditions  thereto  annexed,  in  the  form  given  in  Appendix  F. 

Sale. 

7.  On  the  day  fixed  in  the  notice,  unless  the  sale  by  stayed.  the 
lease  of  the  grant  shall  be  sokl  in  accordance  with,  and  subject  to, 
the  conditions  of  sale  set  forth  in  the  notice  of  sale  (Appendix  F). 

Procédure  after  sale. 

8.  When  the  purchaser  has  complied  with  the  conditions  ot 
sale,  a  deed  in  the  form  of  Appendix  H  shall  be  executed  by  the 
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Procédure   après  la  vente. 

8.  Quand  l'acquéreur  aura  rempli  les  conditions  de  la 
vente,  un  acte  selon  la  formule  de  l'annexe  H  sera  passé 
au  nom  du  Secrétaire  d'Etat,  par  le  Secrétaire  du  Gou- 
vernement des  provinces  du  Nord-Ouest  et  d'Oude,  et 
sera  présenté  à  l'acquéreur,  afin  qu'il  y  souscrive  â  son 
tour. 

9.  Après  exécution  de  l'acte  par  l'acquéreur,  il  sera 
mis  en  possession  de  la  terre,  et  le  fonctionnaire  le  met- 
tant en  possession  lui  fera  connaître  les  droits  et  réserves 
que  comporte  la  concession,  et  qui  sont  détaillés  dans  les 
paragraphes  9,  10  et  11  des  conditions  de  vente  dans 
l'annexe  F  ;  il  se  fera  délivrer  une  attestation  écrite 
prouvant  que  ces  droits  ont  été  signalés  à  l'acquéreur. 


Secretary  to  Government,  North-Western  Provinces  and  Oudh, 
in  behalf  of  the  Secretary  of  State,  and  sliall  be  tendered  for 
exécution  by  the  purchaser. 

9.  After  exécution  of  the  deed  by  the  purchaser,  he  shall  be  put 
in  possession,  and  the  officer  putting  him  in  possession  shall  point 
out  to  him  the  rights  and  réservations,  as  detailed  in  paragraphs 
9, 10,  and  11  of  the  conditions  of  sale  in  Appendix  F  which  obtain 
within  the  grant,  and  shall  take  an  acknowledgment  that  such 
rights,  <fec,  hâve  been  pointée!  out  to  the  purchaser. 
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ANNEXES   AUX   RÈGLES  CONCERNANT  LES 
PROVINCES  DU  NORD-OUEST  ET  D'OUDE 


Annexe  F. 


Partie  I.  —  Avis  de  vente  (1)  et  conditions  générales. 
(Règles  du  district  de  Kumaun,  règles  6,  7  et  9.) 

Avis  est  donné  par  la  présente  qu'une  concession  (ou 
que  des  concessions)  de  location  pour  25  ans,  avec  le 
pouvoir  d'y  acquérir  des  droits  de  propriétaire  à  la  fin  de 
cette  période,  des  différents  lots  de  terre  spécifiés  dans  le 
tableau  annexé,  et  dont  le  plan  est  (ou  les  plans  sont) 
visible  au 
bureau,  sera  vendue  aux  enchères  aux  bureaux  du  Per- 

(1)  N.  B.  Le  mot  vente  dans  ce  règlement  ne  se  rapporte  pas  à  une 
vente  du  titre  de  propriété,  c'est-à-dire  d'un  droit  absolu,  mais  à  la  vente 
aux  enchères  de  la  concession  d'une  location  pour  25  ans,  qui,  à  la  fin, 
devient  un  titre  de  propriété  complet  (clause  18;. 


APPENDICES  THO   NORTH-WESTERN   PROVINCES 
AND  OUDH  RULES. 


Appendix  F. 


PartI.  —  Notice  ofsale  and  gênerai  conditions   (Kumaon  Rules 
6,  7  and  9). 

Notice  is  hereby  given  that  a  grant  (or  grants)  on  lease  for 
25  years,  witli  power  of  acquiring  proprietary  rights  therein  at 
the  end  of  such  period,  of  the  several  lots  of  land  specified  in  the 
annexed  schedule,  and  of  which  the  plan  is  (or  plans  are)  open  to 
inspection  at  the 
office,  will  be  sold  by  public  auction  at  the  Collector's  office  at 
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cepteur,  à  heures,  le 

La  terre  sera  vendue  aux  conditions  spécifiées  dans  la 
Partie  II  de  cette  Annexe.  Les  offres  commenceront  à 
partir  d'une  mise  à  prix  de  roupies. 

Tableau  des  lots  à  rendre. 


NOM 

de  la 

concession. 

Superficie 

totale 
en  acres. 

Non  imposable. 

Superficie 
de  bandes 
de  forêts 
réservées. 

Un  tiers 

de  la 
superficie 
restante. 

Superficie 
imposable. 

1 

2 

3 

4 

5 

Limites. 

Au  Nord.  — 
A  l'Est.  — 
Au  Sud.  — 
A  r Ouest.  — 


o'c'ock  on  the 
The  land  will  be  sold  subject  to  the  conditions  specified  in  Part  II 
of*  tins  Appendix.  The  bidding  shall  commence  from  an  upset-price 
ofRs. 


Schedule  of  lots  to  be  sold. 


NAME 

of 
grant. 

Total  area 
in 

acres. 

Unassessable. 

Areaof 
reserved 

belts 
of  forest. 

One-third 

of 

remaining 

area. 

AssessaMi- 
area. 

1 

2 

3 

4 

5 
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La  concession  ne  comprendra  pas  le  terrain  situé  à  la 
distance  de  60  pieds  de  chaque  côté  de  toute  route 
publique,  quand  cette  route  coupe  la  terre  qui  est  l'objet 
de  la  concession. 

Taxe  payable  de  la  première  à  la  cinquième  année, 
rien  ; 

De  la  sixième  à  la  dixième  année  inclusivement,  quatre 
annas  par  an  et  par  acre  de  superficie  imposable; 

De  la  onzième  à  la  quinzième  année  inclusivement,  six 
annas  par  an  et  par  acre  de  superficie  imposable  ;  et 

De  la  seizième  à  la  vingt-cinquième  année  inclusive- 
ment, huit  annas  par  an  et  par  acre  de  superficie  impo- 
sable. 

Tout  le  bois  se  trouvant  dans  la  concession  est  la  pro- 
priété de  l'acquéreur,  dont  on  exigera  un  paiement  pour 
tous  les  arbres  auxquels  on  a  attribué  une  valeur  com- 
merciale . 

BOUNDARIES. 

North  — 
East  — 
South  — 
West  — 

The  grant  shall  not  inelude  any  land  within  60  feet  on  either 
sideofany  public  road,  wherever  such  road  intersects  the  land 
the  subject  of  the  grant. 

Revenue  payable  from  first  to  fifth  year,  ml, 

Froin  the  sixth  to  the  tenth  year  inclusive,  four  annas  per 
annum  per  acre  of  assessable  area  ; 

From  the  eleventh  to  the  fifteenth  year  inclusive,  six  annas  per 
annum  per  acre  of  assessable  area  :  and 

From  the  sixteenthto  the  twenty-ftfth  year  inclusive, eight  annas 
annum  per  per  acre  of  assessable  area. 

AU  wood  standing  within  the  grant  is  the  property  of  the 
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La  quantité  et  la  valeur  de  ce  bois  et  les  termes  des 
paiements  qu'il  occasionne,  peuvent  être  déterminés  par 
le  Percepteur  le  jour  de  la  vente  ou  avant  ce  jour. 

Partie  II.  —  Conditions  de  vente. 

Les  conditions  de  vente  sont  les  suivantes  : 

1.  Les  offres  pour  la  concession  commenceront  à  par- 
tir de  la  mise  aux  enchères  fixée  dans  l'avis  de  vente 
(Partie  I  de  cette  Annexe).  Personne  ne  haussera  moins 
de  10  roupies  à  chaque  surenchère;  aucune  offre  ne  sera 
rétractée.  Le  plus  haut  enchérisseur  au-dessus  de  la 
mise  à  prix  sera  l'acquéreur;  et  s'il  surgit  une  discussion 
sur  la  question  de  savoir  quel  a  été  le  dernier  ou  le  plus 
haut  enchérisseur,  le  lot  sera  mis  de  nouveau  aux  en- 
chères à  partir  de  la  dernière  offre  faite  antérieurement 
à  cette  discussion,  et  s'il  n'y  a  pas  de  surenchère  sur  cette 

purchaser,  subject  to  payment  for  such  trees  as  hâve  beon  deter- 
mined  to  be  of  market-vahie.  The  quantity  and  value  of  such 
timber,  and  ternis  of  payment  therefor,  may  be  ascertained  from 
the  Collectoron  or  before  the  day  of  sale. 

Part  II.  —  Conditions  of  sale. 

The  following  are  the  conditions  of  sale  :  — 

1.  The  bidding  for  the  grant  shall  begin  from  the  upset-price 
stated  in  the  notice  of  sale  (Part  I  of  this  Appendix).  No  person 
shall  advance  less  than  Rs.  10  at  each  bid  :  no  bid  shall  be 
retracted.  The  highest  bidder  above  the  upset-price  shall  be  the 
purchaser  ;  and  if  any  dispute  arisos  as  to  who  was  the  last  or 
highest  bidder,  the  lot  shall  be  again  put  up  at  the  last   bid 

Note. —  Sale  in  thèse  ruies  does  not  refer  to  a  sale  of  the  ownership,  or 
absolute  title,  but  to  the  auction  sale  of  the  grant  of  a  lease  for  25  years. 
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dernière  offre,  la  terre  sera  adjugée  à  ce  dernier  enché- 
risseur. 

2.  Immédiatement  après  que  le  lot  aura  été  adjugé, 
l'acquéreur  paiera  la  mise  à  prix  et,  en  même  temps, 
signera  un  contrat  conçu  d'après  la  formule  annexée  au 
présent  avis  (Annexe  G). 

3.  A  défaut  du  paiement  immédiat  de  la  mise  à  prix  ou 
dans  le  cas  où  l'acquéreur  refuserait  de  signer  ledit  con- 
trat (Annexe  G),  le  Percepteur  (Collecter)  du  district 
peut,  immédiatement  ou  quand  il  le  juge  opportun,  remet- 
tre le  lot  aux  enchères  et  le  revendre;  et  cette  seconde 
vente  sera  effectuée  aux  risques,  aux  frais  et  à  la  charge 
de  l'acquéreur  faisant  défaut. 

4.  Le  complément  du  prix  d'achat  (s'il  y  en  a  un)  de 
la  concession  sera  payé  endéans  le  mois  suivant  la  date 
de  vente. 

previous  to  such  dispute  ;  and  if  no  increase  be  made  on  such  last 
previous  bid,  the  saine  sball  be  sold  to  such  previous  bidder. 

2.  Immediately  on  the  lot  being  knocked  down,  the  purchaser 
shall  pay  the  upset-price,  and  at  the  same  time  sign  an  agreement 
in  the  form  annexed  to  this  notice  (Appendix  G). 

3.  In  default  of  immédiate  payment  of  the  upset-price,  or  in  the 
event  of  refusai  to  sign  the  said  agreement  (Appendix  G),  the 
Collector  of  the  district  may  at  once,  or  at  any  other  time,  put  the 
lot  up  again  and  re-sell  it  ;  and  such  re-sale  shall  be  at  the  risk, 
costs,  and  charges  of  the  defaulting  purchaser. 

4.  The  balance  of  the  purchase-money  (if  any)  of  the  grant 
shall  be  paid  within  one  month  from  the  date  of  sale. 

5.  In  the  event  of  the  balance  oi  the  purchase-money  not  being 
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5.  Dans  le  cas  où  le  complément  du  prix  d'achat  ne 
serait  pas  payé  endéans  le  mois  delà  date  de  la  vente,  le 
Percepteur  pourra  déclarer  la  vente  annulée  et  alors 
elle  sera  nulle,  et  le  Percepteur  aura  la  faculté  de 
revendre  le  lot  aux  risques,  aux  frais  et  à  la  charge  de 
l'acquéreur  faisant  défaut. 

6.  Si  le  Percepteur  (Collecter)  revend  le  lot  en  vertu 
de  l'art.  3,  ou  à  la  suite  de  l'annulation  d'une  vente  con- 
formément à  la  clause  5,  la  somme  déposée  conformément 
à  la  clause  2  (si  une  telle  somme  a  été  déposée)  sera  con- 
fisquée  en  faveur  du  Gouvernement  jusqu'à  concurrence 
de  la  mise  à  prix. 

7.  L'acquéreur  faisant  défaut  remboursera,  à  la  de- 
mande du  Percepteur,  tous  les  frais  et  toutes  les  dépenses 
se  rapportant  à  une  revente  quelconque,  faite  soit  confor- 
mément à  l'article  3,  soit  conformément  â  la  clause  5,  ainsi 
que  toute  différence  qui  pourrait  se  produire  entre  le  prix 

paid  within  one  month  from  the  date  of  sale,  the  Collector  may 
déclare  the  sale  cancelled,  and  thereupon  the  sale  shall  be  can- 
celled,  and  the  Collector  shall  be  at  liberty,  to  re-sell  the  lot  at 
therisk,  costs,  and  charges  of  the  defaulting  purchaser. 

6.  Upon  the  Collector  re-selling  the  lot  under  condition  (3),  or 
upon  the  cancellation  of  any  sale  under  condition  (5),  the  money 
deposited  under  condition  (2)  (if  any)  shall  be  forfeited  to  Govern- 
ment to  the  extent  of  the  upset-price. 

7.  The  defaulting  purchaser  shall  pay  on  demand  ail  costs  and 
charges  in  connection  with  any  re-saie,  either  under  condition  (3) 
or  condition  (5),  and  any  deficincy  that  mayarise  in  the  price 
compared  with  the  price  obtainad  at  the  first  sale  ;  and  the 
Collector  shall  be  at  liberty  to  deduct  the  aniount  ofsuch  costs 
and  charges  and  daficiency  from  any  balance  in  bis  hands  of  the 

M 
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atteint  en  second  lieu  et  celui  obtenu  lors  de  la  première 
vente  ;  et  le  Percepteur  sera  autorisé  à  déduire  le  montant 
de  ces  frais  et  dépenses  de  la  somme  complémentaire  qu'il 
aurait  en  sa  possession  et  dont  il  a  été  question  plus  haut, 
sans  compter  que  le  montant  de  la  mise  à  prix  sera  con- 
fisqué, comme  il  a  été  dit. 

8.  Après  déduction  du  montant  des  frais  et  dépenses  et 
de  la  différence  précitée,  le  surplus,  s'il  en  existe,  de  la 
somme  déposée  sera  remboursable  à  l'acquéreur  faisant 
défaut  ;  mais  si  la  revente  produit  un  prix  plus  élevé,  il 
n'aura  droit  à  aucun  bénéfice. 

9.  Lors  du  paiement  du  prix  d'achat  endéans  le  mois  de 
la  date  de  vente,  l'acquéreur  recevra  du  Gouvernement 
un  acte  de  concession  conçu  selon  la  formule  de  l'annexe  H, 
qu'on  trouvera  dans  lesbureauxdu  Percepteur  où  il  pourra 
être  examiné  ;  et  quand  il  aura  signé  le  duplicata  de 
cet  acte  qui  lui  sera  présenté  par  le  Percepteur,  l'acqué- 

money  deposited  as  aforesaid  over  and  above  the  amount  of  tho 
upset-price  to  be  forfeited  as  aforesaid. 

8.  After  deduetirj g  the  amount  of  the  costs  and  charges  and 
deficiency  aforesaid,  the  balance,  if  any,  of  the  money,  deposited 
as  aforesaid  shall  be  repayable  to  the  defaulting  purchaser  ;  but 
he  shall  not  be  entitled  to  any  benefit  from  the  re-sale  bringinga 
higher  price. 

9.  On  payment  of  the  purcbase-money  within  one  month  from 
the  date  of  sale,  the  purchaser  shall  receive  from  Government  a 
deed  of  grant  in  the  form  of  Appendix  H,  which  can  be  seen  on 
inspection  at  the  office  of  the  Collecter  ;  and  upon  his  executing  a 
counterpart  of such  deed  to  be  tendered  by  the  Collecter,  the  pur- 
chaser will  be  entitled  to  be  put  in  possession  ;  and  from  the  time 
of  the  exécution  of  the  said  deed  by  the  said  purchaser,  the  said 
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reur  sera  autorisé  à  prendre  possession  de  la  terre  ;  à 
partir  du  moment  de  la  signature  de  l'acte  par  le  dit 
acquéreur,  cet  acte  constituera  l'unique  contrat  entre 
le  Gouvernement  et  l'acquéreur  quant  à  la  dite  terre 
et  aux  dépendances  qui  y  sont  mentionnées  ou  indiquées. 

10.  Lorsqu'il  y  a  sur-  une  concession  du  bois  de  cons- 
truction ayant  une  valeur  commerciale,  le  Percepteur, 
d'accord  avec  le  Commissaire,  déterminera  par  quels 
acomptes  sa  valeur  devra  être  payée,  les  dates  et  mon- 
tants de  ces  paiements  seront  inscrits  au  dos  de  cet  acte 
de  location.  Si  le  concessionnaire  enlève  tout  le  bois  avant 
l'échéance  du  dernier  paiement,  tous  les  paiements  dus 
seront  paj'és  immédiatement.  S'il  néglige  de  faire  un  ou 
plusieurs  de  ces  paiements  quand  ils  sont  dus,  les  arriérés 
seront  considérés  comme  arriérés  d'impôt,  recouvrables 
en  vertu  de  la  loi  en  vigueur  à  cette  époque  dans  le  Ku- 
maun. 

11.  Si  une  erreur,  un  exposé  erroné  ou  une  omission 

deed  shall  form  the  sole  contract  between  the  Government  ami 
the  purchaser  as  to  the  said  land  and  premises  therein  mentioned 
or  referred  to. 

10.  Where  valuable  thnber  stands  upon  a  grant,  the  Collecter, 
in  communication  with  the  Commissioner,  shall  fix  the  instal- 
ments  in  which  itsdeclared  value  shall  bepaid,  and  the  dates  and 
amounts  of  such  payments  shall  be  endorsed  upon  the  lease.  Il 
the  grantee  removes  ail  such  thnber  before  the  last  instalment 
falls  due,  ail  instalments  due  shall  forthwithbe  paid.On  failure  to 
pay  any  or  ail  such  instaliiK-nis  when  due,  the  arrears  shall  be 
deemed  to  be  arrears  of  revenue,  recorerable  under  the  law  for 
the  tbne  being  in  force  in  Kumaun. 

11.  If  any  error,  misstatement,  oromission  is  discovered  in  the 
partie u la rs  stated  in  the  notice  of  sale,  the  same  .shall  not  annul 
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est  découverte  dans  les  détails  donnés  dans  l'avis  de 
vente,  la  vente  ne  sera  pas  annulée  pour  ce  motif;  mais 
dans  le  cas  où  une  erreur  semblable,  un  exposé  erroné  ou 
une  omission  serait  découverte  dans  les  six  mois  qui 
suivent  la  date  de  vente,  on  en  référerait  au  Commissaire 
de  la  division  pour  déterminer  <[uelle  compensation  —  le 
cas  échéant  —  doit  être  allouée  pour  ce  motif  soit  au  ven- 
deur, soit  à  l'acheteur;  la  décision  qu'il  prendra  à  cet 
égard,  après  s'être  procuré  les  informations  qu'il  jugera 
nécessaires  en  présence  des  dites  parties  ou  de  leurs 
agents  dûment  autorisés,  ou  en  leur  absence  après  les 
avoir  dûment  convoquées,  sera  définitive  et  liera  les 
parties  ;  la  partie  condamnée  à  paver  cette  compensation 
la  paiera  au  plus  tard  une  semaine  après  que  la  notifi- 
cation en  aura  été  adressée  ;  ce  jugement  du  Commissaire 
sera  mis  à  exécution  conformément  aux  règlements  pour 
l'administration  de  la  justice  civile  dans  les  districts  de 
Kumaun  et  de  Garhwal. 

12.   La  vente  conférera  le  droit  à  la  terre  et  à  tous  ses 

the  sale  ;  but  in  case  any  such  error,  misstatement,  or  omission 
shall  be  discovered  within  six  months  from  tbe  date  of  sale,  it 
shall  be  referred  to  the  Oommissioner  of  the  Division  to  ascertain 
whether  any,  and  what,  compensation  ought  to  be  allowed  either 
to  the  vendor  or  tbe  purchaser  in  respect  thereof  ;  and  bis  award 
thereon  shall,  after  he  bas  taken  such  évidence  as  lie  niay  think 
ht  in  the  présence  of  the  said  parties  or  their  duly  authorised 
agents,  or  in  their  absence  after  being  duly  summoned,  be  final 
and  binding  ;  and  the  party  directed  to  pay  such  compensation 
shxll  pay  the  same  within  one  week  after  notice  of  such  award 
bas  been  ser-ved  ;  and  such  award  niay  be  enforced  in  accordance 
with  the  raies  for  the  administration  oi  civil  justice  in  the  Kumaun 
and  Garhwal  districts. 

12.  The  sale  will  convev  a  right  to  the  land  and  to  ail  the  pro- 
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produits,  spontanés  ou  artificiels,  mais  ne  donnera  pas  le 
droit  de  propriété  sur  les  richesses  minérales  qui  peuvent 
se  trouver  en  dessous  du  sol  ;  elle  ne  conférera  non  plus  à 
l'acheteur  aucun  droit,  titre  ou  intérêt  au  terrain  ou  sur 
le  terrain  situé  dans  l'espace  de  60  pieds  de  chaque  côté 
d'une  route  publique,  quand  cette  route  traverse  la  terre 
qui  est  l'objet  de  la  concession. 

13.  La  concession  sera  soumise  à  tous  les  droits  exis- 
tants, publics  ou  individuels,  de  passage  et  d'eau,  de 
navigation,  de  pêche  et  autres  commodités  reconnues  par 
le  Gouvernement;  et  lorsque  la  terre  comprend,  au 
moment  de  la  vente  ou  ultérieurement,  des  rivières,  des 
canaux  ou  d'autres  cours  d'eau,  le  droit  du  public  de  cir- 
culer le  long  des  berges  pour  le  halage  des  bateaux  ou 
la  pêche  ne  sera  pas  contrecarré  par  l'acheteur.  Le  Gou- 
vernement réserve  tous  ses  droits  pour  ce  qui  regarde  ces 
canaux,  rivières  et  cours  d'eau,  quand  il  le  juge  opportun, 
et  peut  assumer  le  contrôle  des  eaux  et  les  distribuer  pour 
l'irrigation  ou  dans  un  autre  but,  de  telle  manière  et  à  telles 

ducts  of  it,  whether  spontaneous  or  artificial,  but  will  not  give  a 
right  of  property  in  tbe  minerais  which  may  be  beneatb  the  sur- 
face ;  nor  will  it  vest  in  the  purchaser  any  right,  title,  or  interest 
to  or  in  any  land  situate  within  60  feet  on  either  side  of  any 
public  road,  wherever  such  road  intersects  the  land  the  subject  of 
the  grant. 

13.  The  grant  shall  be  subject  to  ail  existing  rights  in  the 
Government,  or  the  public  or  individuals,  of  way  and  water, 
navigation,  fishing,  and  other  easements  ;  and  where  the  land 
includes,  at  the  tiine  of  sale  or  subsequently,  rivers,  canals,  or 
other  streams,  the  right  of  the  public  to  go  along  the  banks 
thereof  for  the  purpose  of  towing  or  fishing  shall  not  be  interfered 
with  by  the  purchaser.  The  Government  reserves  ail  rights  with 
regard  to  such  canals,  rivers,  and  streams,  whenever  it  sees  fit, 
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conditions  qui  pourra  sembler  le  plus  utile  au  bien  public, 
et  aucun  droit  de  propriété  sur  ces  eaux,  excepté  sous  les 
réserves  contenues  dans  la  présente  clause,  ne  peut  être 
obtenu  par  des  individus,  si  ce  n'est  par  suite  d'une  con- 
cession spéciale  du  Gouvernement  local. 

14.  La  vente  laissera  la  faculté  au  Gouvernement  ou 
aux  autorités  dûment  constituées  d'exproprier  la  terre 
pour  cause  d'utilité  publique  conformément  à  la  loi  en 
vigueur  au  moment  où  la  rétrocession  de  la  terre  est 
réclamée . 

15.  La  superficie  imposable  est  de  acres,  et  la  taxe 
foncière  sur  cette  superficie  imposable  sera  payée  annuel- 
lement par  ledit  acheteur  comme  suit  : 

(i)  Pour  les  cinq  premières  années,  rien; 

(ii)  De  la  sixième  à  la  dixième  année  inclusivement, 
quatre  aimas  par  acre  imposable; 

and  niay  assume  the  contro!  of  the  waters,  and  di  tribute  them  in 
sucb  mannerand  on  such  conditions  for  irrigation  or  otherwise  as 
may  seem  most  conducive  to  the  public  good,  and  no  right  to 
ownership  over  such  waters,  except  under  such  réservations  as  in 
this  clause  contained,  can  be  obtained  by  individuals,  save  under 
spécial  grant  from  the  local  Government. 

14.  The  sale  shall  be  subject  to  the  power  of  the  Government  or 
du!y  constituted  authorities  of  acquiring  the  land  for  public  pur- 
poses  according  to  the  law  in  force  at  the  time  of  the  land  being  so 
required. 

15.  The  assessable  area  is  acres,  and  revenue  on  such 
assessable  area  shall  be  paid  annually  by  the  said  purchaser  as 
follows  : 

(i)  For  first  five  years,  nothing. 
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(iii)  De  la  onzième  à  la  quinzième  année  inclusive- 
ment, six  annas  par  acre  imposable  ; 

(iv)  De  la  seizième  à  la  vingtième  année,  au   taux  de 
huit  annas  par  acre  imposable; 

Les  arriérés  de  taxe  seront  considérés  et  doivent 
être  considérés  comme  étant  des  arriérés  légaux  d'impôt  ; 
ils  seront  recouvrables  en  vertu  de  la  Loi  pour  le  recou- 
vrement des  arriérés  d'impôt  en  vigueur  à  ce  moment 
dans  le  Kumaun. 

16.  L'acheteur  sera  tenu  de  payer  tous  les  droits,  tous 
les  impôts  et  taxes  qu'on  pourra  lever  d'après  n'importe 
quelle  loi  générale  ou  locale  en  vigueur  à  ce  moment,  et 
d'accomplir  tous  les  devoirs,  et  d'assurer  le  fonctionne- 
ment de  tous  les  services,  auxquels,  d'après  toute  loi  en 
vigueur,  les  propriétaires  de  domaines  payant  l'impôt 
foncier  sont  tenus  de  pourvoir  et  de  satisfaire. 

17.  L'acheteur  sera  tenu  d'entretenir  les  bornes  démar- 

(ii)  From  sixth  to  tenth  year  inclusive,  four  annas  per  asses- 
sable  acre. 

(iii)  From  eleventh  to  fifteenth  year  inclusive,  six  annas  per 
assessable  acre. 

(iv)  From  sixteenth  to  twenty-fifth  year,  at  the  rate  of  eight 
annas  per  assessable  acre, 
and  arrears  of  revenue  shall  be  and  be  deemed  to  be  arrears  of 
revenue,  and  shall  be  recoverable  under  the  law  for  the  recovery 
of  arrears  of  revenue  for  the  time  being  in  force  in  Kumaun. 

16.  The  purchaser  shall  be  bound  to  pay  ail  rates,  cesses,  and 
taxes  leviable  under  any  gênerai  or  local  law  or  custom  for  the 
time  being  in  force,  and  to  discharge  ail  duties,  and  perform  and 
provide  for  tbe  performance  ofall  services,  which  under  any  law 
for  the  time  being  in  force  proprietors  of  revenue-paying  estâtes 
are  bound  to  discharge,  perform,  or  provide  for. 
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catrices  élevées  autour  de  la  terre  louée  ;  et  dans  le  cas  où 
il  négligerait  de  le  faire  endéansle  mois  qui  suivra  l'invita- 
tion à  le  faire,  adressée  par  le  Percepteur  (Collector),  les 
fonctionnaires  du  Gouvernement  peuvent  pénétrer  sur  la 
terre  clans  le  but  d'y  faire  les  réparations  nécessaires 
sans  qu'on  y  porte  obstacle,  et  les  dépenses  qui  en  résul- 
teront seront  payées  par  le  dit  acquéreur  sur  réquisition. 

18.  Les  fonctionnaires  du  Gouvernement  auront  la 
faculté  de  pénétrer  librement  sur  les  dites  terres,  de 
poser  tous  les  actes  et  de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  donner  au  Gouvernement  la  pleine  jouissance  des 
droits  lui  réservés  sur  les  richesses  minérales  et  pour 
l'exploitation  des  mines  dans  le  but  de  jouir  de  ces 
richesses  ;  mais  il  y  aura  lieu,  dans  chaque  cas,  à  un  paie- 
ment de  compensation  pour  une  perte  actuelle  causée 
au  concessionnaire  par  ces  actes  ;  les  dits  fonctionnaires 
auront  semblablement  la  faculté  de  pénétrer  sur  ces 
terres  à  l'effet  de  contrôler  et  de  distribuer  l'eau  comme  il 
est  prévu  dans  l'article  43. 

17.  The  purchaser  shall  be  bound  to  keep  in  a  state  of  repair 
the  boundary  pillars  erected  round  the  land  leased  ;  and,  in  the 
event  of  his  neglecting  to  do  so  within  onemonth  after  notice  from 
the  Collector  so  to  do,  the  officers  of  Government  may  enter  upon 
the  land  for  the  purpose  of  repairing  the  same  without  hindrance, 
and  the  expenses  thereof  shall  be  paid  by  the  said  purchaser  on 
demand.  ££j 

18.  The  officers  of  Government  shall  be  at  liberty  without  hin- 
drance to  enter  upon  the  said  lands,  and  do  ail  acts  and  things 
necessary  for  the  full  enjoyment  of  the  rights  reserved  to  Govern- 
ment to  and  over  ail  minerais,  and  for  mining  for  the  purpose  of 
acquiring  the  same,  subject  to  the  payment  in  each  case  of  com- 
pensation for  actual  loss  caused  to  the  grantee  by  such  acts  ;  and 
the  said  officers  shall  be  similarly  at  liberty  so  to  enter  for  the 
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19.  Les  dites  terres  seront  considérées  comme  des 
mahals  (1),  et  soumises  à  toutes  les  conditions  qui  s'atta- 
chent en  vertu  de  la  loi  à  ces  tenures  dans  le  Kumaun.  Le 
concessionnaire  doit  être  considéré  pendant  le  cours  de 
la  location  comme  le  propriétaire  soumis  aux  conditions  de 
tels  mahals  et  soumis  à  toutes  les  obligations  s'attachant 
légalement  aux  propriétaires  des  terres. 

20.  L'acquéreur  ne  pourra  pas,  avant  l'expiration  des 
vingt-cinq  ans  dont  il  est  question  à  l'article  suivant 
(n°  21),  transférer  ladite  terre  sans  l'approbation  écrite 
du  Percepteur  du  district,  si  ce  n'est  à  des  cultivateurs  ou 
des  fermiers  placés  sous  son  contrôle  immédiat. 

21.  Si  les  conditions  énumérées  plus  haut  sont  bien  et 
véritablement  remplies,  alors,  à  partir  du  terme  fixé  de 
vingt-cinq  ans,  le  concessionnaire  deviendra  le  propriétaire 
de  laterre  et  sera  soumis  à  toutes  les  conditions  s'appli- 

(1)  Màfial,  terme  local  s'appliquant  à  la  propriété  d'un  seul  tenant 
ou  à  groupe  de  terrains  occupés  en  vertu  d'un  même  titre  et  pour  les- 
quels l'impôt  foncier  a  été  fixé  en  une  somme  globab. 

purpose  of  controlling  and  distributing  the  water  as  in  the  thir- 
teenth  clause  is  mentioned. 

19.  The  said  land  shall  be  considered  mahals,  and  subject  to  ail 
the  conditions  attaching  by  law  to  such  tenures  in  Kumaun.  The 
grantee  is  to  be  considered  during  the  currency  of  the  lease  as  the 
proprietor,  subject  to  thèse  conditions,  of  such  mahals  and  subject 
to  ail  the  liabilities  legally  attaching  to  the  proprietors  thereof. 

20.  It  shall  not  be  compétent  to  the  purchaser,  until  the  expiry 
of  the  25  years  in  the  next  clause  (n°  21)  mentioned,  to  assign,  save 
to  cultivators  or  tenants  under  his  immédiate  control,  the  said 
land  without  the  sanction  in  writing  of  the  Collector  of  the 
district. 

21.  Provided  the  above  said  conditions  be  well  and  truly  fulfil- 
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quant  de  par  la  loi  aux  propriétaires  de  mahals  payant  la 
taxe  dans  le  Kumaun  ;  il  ne  sera  pas  imposé  à  un  taux  plus 
élevé  de  taxe  foncière,  par  acre  imposable,  que  celui  qui 
est  payé  par  les  propriétaires  des  terres  situées  dans  le 
voisinage  et  soumises  à  la  culture  ordinaire. 

Annexe  G. 

Contrat  à  signe?*  par  V acheteur  (Annexe  F,  partie  II, 
conditions  2  et  3. 

(Non  imprimé.  — Voyez  page  197.) 
Annexe  H. 

Acte  qui  doit  être  passé  par  V acquéreur  (Article  8 
et  annexe  F,  partie  II,  condition  9). 

(Non  imprimé.) 

led,  then  from  and  after  the  lapse  of  the  said  term  of  25  years  the 
grantee  shall  become  the  proprietor  of  the  land,  and  shall  bo 
subject  to  ail  the  conditions  attaching  by  law  to  the  proprietors 
of  mahals  paying  revenue  in  Kumaun  ;  nor  shall  he  be  assessed 
to  a  higher  rate  of  revenue  per  asse^sable  acre  tban  is  paid  by  pro- 
prietors of  neighbouring  lands  under  ordinary  cultivation. 

Appendix  G. 

Agreementto  be  signed  by  purchaser.  (Appendix  F.  Part  II, 
Conditions  2  and  3.) 

[Not  printed.j 

Appendix  H. 

Deed  to  be  executed  by  the  purchaser.  (Rule  8  and  Appendix  F, 
Part  II,  Condition  9.) 

[Not  printed.] 


LE  PENDJAB 


Le  Pendjab. 


Note  explicative,  pak  M.  Badex-Powell. 


Le  code  des  règles  en  vigueur  dans  cette  province  est 
un  bon  spécimen  d'une  procédure  simple;  il  a  besoin  de 
quelques  mots  d'explication. 

Les  règlements  présupposent  que  le  pays  a  été  l'objet 
d'un  examen,  que  toutes  les  terres  nécessaires  aux  forêts 
ou  aux  autres  usages  ont  été  réservées,  et  qu'on  sait  quels 
lots  de  terre  sont  disponibles  en  général  pour  la  location 
comme  «  terres  vacantes  ». 

Aucune  distinction  n'est  faite  entre  les  Européens,  les  in- 
digènes ou  les  étrangers;  de  mêmes  les  circonstances  n'éta- 
blissent de  distinction  entre  les  locations  à  de  grands  capi- 
talistes et  celles  qui  sont  accordées  pour  l'agriculture  à 
des  fermiers  ordinaires.  On  remarquera  qu'ici  la  terre  est 
d'abord  donnée  en  location;  si  le  locataire  le  désire,  l'acte 
de  location  portera  qu'à  certaines  conditions  le  locataire 
peut  devenir  un  fermier  permanent, avec  des  droits  d'occu- 
pation (d'après  le  Tenant  Act),  et  aura  par  conséquent  à 
payer  la  rente.  Ou  bien  l'acte  de  location  peut  être  conçu 
dételle  façon  que,  lorsque  certaines  conditions  auront  été 
remplies,  il  est  entendu  que  le  locataire  peut  devenir  pro- 
priétaire, sans  restriction,  soumis  toutefois  au  paiement 
de  l'impôt  foncier  usuel. 
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Ces  règlements  s'appliquent  seulement  aux  terres 
vacantes  propres  â  une  exploitation  immédiate  et  avanta- 
geuse. 

Il  y  a  au  Pendjab,  en  dehors  de  ces  terres  disponibles, 
d'immenses  régions  qui,  en  général,  sont  cultivables,  mais 
seulement  à  l'aide  d'une  irrigation  et  d'une  canalisation 
artificielles.  Dans  ces  régions,  en  règle  générale,  les  pluies 
ne  fournissent  qu'une  eau  à  la  fois  précaire  et  insuffisante. 
La  sécheresse  du  sol  est  si  grande,  que  des  puits  pour 
l'irrigation  devraient  être  creusés  à  une  telle  profondeur, 
qu'il  serait  très  coûteux  de  les  établir,  et  que,  s'ils  étaient 
creusés,  l'eau  ne  pourrait  être  extraite  ni  mise  à  la  dis- 
position des  habitants. Mais  grâce  à  l'exécution  de  travaux 
de  canalisation  (l'eau  qui  alimente  ces  canaux  est  tirée  des 
grandes  rivières  qui  traversent  la  plaine  et  entre  les 
vallées  desquelles  son  situées  les  grands  espaces  de  terres 
appelés  «bar»),  toute  la  contrée  (dans  les  limites  permises 
par  la  quantité  d'eau)  peut  être  irriguée.  Dans  ces  cir- 
constances, comme  l'Etat  est  propriétaire  de  la  terre  et 
(légalement)  aussi  de  l'eau,  et  comme  il  est  le  seul  pouvoir 
capable  d'entreprendre  les  grands  travaux  d'établissement 
et  de  distribution  des  canaux,  un  plan  spécial  de  colonisa- 
tion est  élaboré.  L'Etat  n'abandonne  pas  alors  ses  droits 
sur  le  sol,  et  les  personnes  placées  dans  ces  lots  restent 
des  fermiers  (tenants)  payant  la  rente  (c'est  ainsi  qu'on  les 
appelle  proprement)  à  l'Etat.  Quand  le  canal  est  fait,  — 
d'après  des  considérations  techniques  et  économiques  — 
un  certain  nombre  d'embranchements  de  distribution 
principaux)  sont  établis,  et  de  ceux-ci  partent  de  nouveau 
des  ramifications,  de  sorte  que  toute  la  contrée  est  partagée 
en  lots  rectangulaires  d'importance  assez  grande,  formant 
ce  qui  pourrait  être  appelé  des  «  v'ilages»  artificiels. Tout 
concessionnaire  doit  accepter  le  lot  tel  qu'il  est  et  ne  peut 
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pas  le  modifier,  car  cela  amènerait  de  la  confusion.  En 
général,  la  plus  grande  partie  des  lots  sont  subdivisés  en 
exploitations  convenablement  adaptées  à  la  culture  d'une 
ferme  de  paysan,  sans  exclure  absolument  la  classe  des 
fermiers  qui  emploieront  sous  leurs  ordres  des  sous-loca- 
taires ;  un  certain  nombre  de  lots  allant  jusque  300  et  500 
acres  sont  autorisés.  Il  peut  être  nécessaire  également, 
dans  certains  endroits,  de  réserver  des  lots  ou  bandes  de 
terre  pour  former  des  plantations  d'arbres  fournissant 
du  combustible,  du  bois  de  construction  ou  des  réserves  de 
pâturages . 

Comme  le  Gouvernement,  en  ce  cas-ci,  administre  ses 
propres  domaines,  il  n'y  avait  aucune  nécessité  de  régle- 
menter l'offre  des  terres  au  public  ni  de  provoquer  les 
demandes  de  locations,  etc.  Le  but  est  d'encourager  par 
l'action  officielle,  les  paysans  des  districts  surpeuplés  à 
émigrer  vers  ces  régions  et  à  améliorer  ainsi  leur  propre 
condition.  Mais  comme  il  importe  d'assurer  la  situation 
des  fermiers  du  Gouvernement  placés  sur  de  telles  conces- 
sions, un  acte  de  la  législature  (N°  III  de  1893) a  été  passé, 
d'après  lequel,  lorsque  des  fermes  sont  occupées  de  cette 
manière,  et  que  le  fermier  a  été  enregistré  et  a  signé  le 
registre  (qui  donne  au  début  l'ensemble  des  conditions  de 
la  tenure),  ledit  fermier  sera  considéré  comme  ayant 
accepté  de  détenir  les  terres  décrites  dans  ce  registre  en 
qualité  de  locataire  du  Gouvernement  aux  conditions  énu- 
mérées  dans  le  document  placé  en  tête  du  registre.  Dans 
le  cas  de  ces  locataires  spéciaux  de  colonies  il  a  été  décrété 
en  outre  (voir  article  8)  :  «  Les  droits  et  intérêts  conférés 
à  un  locataire  par  cet  acte  ne  pourront  pas  être  ven- 
dus en  exécution  d'un  décret  d'un  Tribunal  quelconque 
ou  au  cours  d'une  procédure  pour  insolvabilité,  et  ils  ne 
pourront  pas  non  plus,  sans  le  consentement  préalable  et 
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écrit  du  Commissaire  Financier,  être  transformés  ou  gre- 
vés par  une  vente,  un  don,  une  hypothèque  ou  un  autre 
contrat  privé.  »  Cette  précaution  empêche  les  fermiers  de 
perdre  leurs  moyens  de  subsistance  en  laissant  passer  la 
terre  entre  les  mains  d'usuriers  ou  d'intermédiaires  qui 
les  pressureraient. 

On  remarquera  donc  qu'il  n'est  pas  question  de  ces 
régions  spéciales  d'irrigation  dans  les  règlements  sur  les 
terres  vacantes  imprimés  dans  ce  volume. Ce  sont  des  terres 
réservées,  et  quand  la  Loi  III  de  1893  est  déclarée  appli- 
cable à  un  territoire  semblable,  le  Gouvernement  local 
publie  un  exposé  des  «  conditions  auxquelles  il  désire 
accorder  à  des  fermiers  des  terres  situées  dans  cette 
région  ».  Les  conditions  exactes,  la  superficie 'de  chaque 
lot,  etc.,  tout  cela  dépend  des  moyens  d'irrigation  et 
d'autres  considérations  spéciales  à  chaque  région. 

Le  Gouvernement  du  Pendjab  ne  manquerait  certes 
pas  de  donner  aux  intéressés  des  informations  concernant 
les  conditions  qu'il  a  arrêtées  pour  un  de  ces  territoires 
(tracts)  dont  la  colonisation  a  déjà  été  commencée. 


REGLEMENT  POUR  LA  LOCATION  DES  TERRES 
VACANTES  DANS  LE  PENDJAB. 


A.  —  Zone  d*  application  de  ce  règlement. 

1.  Des  locations  de  terres  vacantes  appartenant  au 
Gouvernement  ne  peuvent  être  accordées,  si  ce  n'est 
avec  l'approbation  préalable  du  Gouvernement  local, 
dans  un  territoire  qui  fait  l'objet  d'un  plan  de  colonisation 
conçu  en  vue  de  terres  commandées  par  un  canal  du 
Gouvernement,  ou  dans  une  région  étendue  telle  que  les 
terres  du  Bar  ou  du  Thaï,  pour  lesquelles  on  se  propose  de 
faire  construire  des  canaux  permanents  par  le  Gouverne- 
ment. Conformément  à  cette  disposition,  les  régions  indi- 


RULES  FOR  THE  LEASE  OF  WASTE  LANDS  IN 
THE  PUNJAB. 


A.  —  Estent  of  application. 

1.  Except  with  the  previous  sanction  of  the  Local  Government, 
leases  of  waste  land  owned  by  Government  may  not  be  granted 
in  any  tract  of  country  included  in  any  colonization  scheme  esta- 
blished  for  lands  commanded  by  a  Government  canal  or  in  any 
large  tract  of  country  such  as  the  Bâr  or  Thaï  (1)  lands  for  which 
there  is  a  prospect  of  perennial  canals   being  constructed  by 

(1)  Note.  —  Area  irrigable  by  the  Chenab,  the  Lower  Sutlej,  the 
Jhelum  and  the  Kâlabàgh  schemes.  Ail  tracts  contained  in  the  areas 
locally  known  as  the  «  Bâr  »  and  the  «  Thaï  ». 

15 
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quées  en  note  (1)  sont  exclues  pour  le  moment  de  l'appli- 
cation des  règles  qui  suivent. 

B.  —  Règles  générales  concernant  ï approbation. 

2.  Des  listes  des  terres  vacantes  du  Gouvernement 
dans  chaque  district,  en  excluant  les  régions  mentionnées 
dans  l'article  I,  seront  conservées  par  le  Percepteur. 
Le  Gouvernement  local  déterminera  de  temps  en  temps 
quelles  sont  parmi  ces  terres  celles  qui  peuvent  être 
louées,  à  condition  que  le  locataire  finisse  par  acquérir 
des  droits  d'occupation,  et  enfin  celles  qui  seront  louées 
à  condition  que  le  locataire  devienne  ultérieurement  pro- 
priétaire complet. 

3.  Des  locations  de  terres  vacantes  appartenant  au 
Gouvernement  peuvent  être  accordées  jusqu'à  une  limite 
de  50  acres  par  le  Commissaire  si  elles  ne  se  trouvent 

(1)  Région  faisant  jartie  des  plans  d'irrigation  du  Chenal),  du  Bas- 
Sutlej,  du  Jhelum  et  du  Kàlabàgh.  Toutes  les  terres  contenues  dans  les 
régions  connues  sous  ks  ne  m  s  locaux  de  Bàr  et  Thaï. 

Government.  In  accordance  with  this  provision  the  areas  indicated 
fn  the  note  are  for  the  présent  excludedfrom  the  opération  of  the 
foliowing  rules. 

B.  —  General  Rules  in  respect  of  sanction. 

2.  Lists  of  the  Government  waste  lands  in  each  district  exclud- 
îng  the  areas  mentioned  in  Rule  1  shall  be  maintained  by  the 
Collector.  The  Local  Government  wili  détermine  from  tinie  to 
time  which  of  thèse  lands  shail  be  deemed  available  for  leasing. 
and  which  of  thèse  again  should  be  leased  with  a  condition  for 
acquiring  occupancy  rights,  and  which  with  a  condition  for 
acquiring  proprietary  rights. 

3.  Leases  of  waste  land  owned  by  Government  may  be  granted 
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pas  dans  le  système  d'irrigation  d'un  canal,  et  par  le  Com- 
missaire Financier,  si  elles  s'y  trouvent.  Les  propositions 
pour  la  location  de  terres  commandées  par  un  canal  du 
Gouvernement  devront  être  accompagnées  d'un  rapport 
d'un  fonctionnaire  du  département  d'irrigation  concernant 
la  possibilité  de  fournir  de  l'eau  du  canal  pour  la  culture 
de  la  terre  en  question.  Une  location  d'une  superficie 
dépassant  50  acres,  ou  une  location  qui  (si  elle  est  approu- 
vée) aurait  pour  résultat  que  la  superficie  totale  affermée 
à  un  seul  locataire  dépasserait  50  acres,  nécessite  l'appro- 
bation du  Gouvernement  local  et  n'est  à  recommander 
que  dans  certains  cas  spéciaux. 

G.  —  Procédure  concernant  les  demandes  de  location. 

A.  Si  une  demande  est  adressée  au  Percepteur  (Gollec- 
tor)  pour  la  location  d'une  terre  vacante  appartenant  au 
Gouvernement,  le  Percepteur,  se  conformant  en  tout  cas 
aux  dispositions  des  articles  1-3,  examinera  la  demande 
d'après  les   instructions  au    sujet  de  la  culture    de  ces 

up  to  a  limit  of  50  acres  in  each  case  by  the  Commissioner,  if  not 
irrigable  froni  a  canal,  and  by  the  Financial  Commissioner,  if 
irrigable  from  a  canal.  Proposais  for  the  leasing  of  lands  com- 
manded  by  a  Government  canal  should  be  accompanied  by  a 
report  by  an  officer  of  the  Irrigation  Department  regafding  the 
extent  to  which  water  will  be  available.  A  lease  of  a  larger  area 
than  50  acres,  or  a  lease  which  (if  sanctioned)  would  make  the 
total  area  held  on  lease  by  a  single  lessee  more  than  50  acres, 
requires  the  sanction  of  the  Local  Government  and  should  only 
be  recommended  in  spécial  cases. 

C.  ■ —  Procédure  in  dealing  vcilli  appllcatio)is  for  lea^es. 

4.  If  an  application  is  made  to  the  Collector  for  the  lease  of  any 
waste  land  owned  by  Government,  the  Collector  shall,  subject  in 
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terres  vacantes  qu'il  aura  reçues  à  certains  intervalles 
,lu    Commissaire  Financier. 

5.  Le  Percepteur  peut  rejeter  la  demande  sans  tenir- 
compte  des  progrès  de  l'enquête  si,  à  propos  de  ces  instruc- 
tions ou  pour  d'autres  raisons,  il  se  présente  des  objec- 
tions qui  empêchent,  à  son  avis,  une  location  de  la  terre. 
Si  le  Percepteur  rejette  une  demande,  il  spécifiera  ses 
motifs  par  écrit. 

(j.  (i)  Si  le  Percepteur  accueille  la  demande,  il  fera, 
si  c'est  nécessaire,  déposer  au  requérant  les  frais 
causés  par  la  délimitation,  le  relèvement  cadastral 
et  topographique  de  la  terre,  et  fera  délimiter  et 
cadastrer  la  terre  et  en  dresser  le  plan.  Il  pu- 
bliera en  même  temps  une  proclamation  faisant 
savoir  que  la  terre  a  été  demandée  en  location, 
et  que  toutes  les  réclamations  et  les  oppositions 
doivent  être  présentées  dans  les  trois  mois. 

every  case  to  the  provisions  of  Rules  1-3,  deal  with  the applica- 
tion in  accordance  with  the  instructions  relating  to  the  culUvation 
of  such  waste  lands  from  time  to  Unie  received  by  him  from  the 
Financial  Commissioner. 

5  The  Collecter  mav  reject  the  application  at  any  stage  of  the 
proceedings  if,  with  référence  to  those  instructions  or  for  other 
reasons,  objections  exist  in  his  opinion  to  granting  a  lease  of  the 
land.  If  the  Collecter  reject  an  application,  he  shall  record  his 
reasons  in  writing. 

6  (i)  If  the  Collectorentertain  the  application,  he  shall,  when 
necessarv,  require  the  applicant  to  deposit  the  cost  ot 
demarcating,  surveying  and  mapping  the  land,  and  cause 
the  land  to  be  demarcated,  surveyed  and  mapped.  He  shall 
at  the  same  time  publish  a  proclamation  stating  that  the 
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(ii)  La  proclamation  sera  publiée  dans  le  voisinage 
de  la  terre  demandée  en  location,  et  après  qu'elle 
aura  été  publiée  de  la  sorte,  un  exemplaire  en  sera 
également  affiché  dans  les  bureaux  du  Percepteur 
et  dans  ceux  du  tahsil  (sous-division)  où  la  terre 
est  située. 

7.  Si  des  réclamations  ou  des  oppositions  ne  sont  pas 
présentées  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'affichage  de  la 
proclamation  dans  les  bureaux  du  Percepteur,  ou  dans  le 
cas  où  une  réclamation  ou  une  opposition  est  faite,  alors, 
après  que  la  procédure  déterminée  par  la  Loi  XXIII  de 
1863  aura  été  suivie,  le  Percepteur  pourra  préparer  un 
rapport  donnant  des  détails  au  sujet  de  la  terre  qu'on  se 
propose  de  louer  et  des  conditions  auxquelles  il  propose 
de  la  louer,  et  pourra  soumettre  ce  rapport  à  l'examen 
de  l'autorité  qui,  d'après  le  présent  règlement,  est  chargée 
d'approuver  la  location.  Le  rapport   sera  conçu,   autant 

land  lias  been  applied  for  on  lease,  and  that  ail  clainis  and 
objections  should  be  preferred  within  three  mont  lis. 

(ii)  The  proclamation  shall  be  pnblished  in  the  vicinity  of 
the  land  applied  for  on  lease,  and  after  it  bas  been  so 
published,  a  copy  shall  also  be  posted  at  the  Collector's 
office  and  at  the  office  of  the  tahsil  in  which  the  land  is 
sitnate. 

7.  If  no  claims  or  objections  are  preferred  within  three  months 
of  the  posting  of  the  proclamation  at  the  Collector's  office,  or  in 
the  event  of  any  claim  or  objection  being  preferred,  then,  after 
the  proceedings  contemplated  by  Act  XXIII  of  1863  hâve  been 
concluded,  the  Collecter  may  prépare  a  report  giving  particulars 
of  the  land  which  it  is  proposed  to  lease  and  the  ternis  on  which 
he  proposes  that  it  shall  be  leased,  and  may  submit  the  samc  for 
the  orders  of  the  authority  who,  nnder  thèse  rules,  is  empowered 
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que    possible,    selon    la    formule    annexée    au    présent 
règlement. 

8.  En  déterminant  la  superficie  qu'on  propose  de 
donner  en  location,  le  Percepteur  s'assurera  si  elle  forme 
un  lot  d'un  seul  tenant,  afin  de  ne  pas  nuire  à  la  valeur  de 
la  terre  environnante.  Et  dans  le  cas  où  le  lot  est  limité 
d'un  côté  par  un  canal,  une  rivière  ou  une  route  publique, 
le  lot  sera  ordinairement  formé  de  telle  manière  que  la 
longueur  du  canal,  de  la  rivière  ou  de  la  route  sur  l'éten- 
due de  la  terre  dont  il  s'agit  ne  dépassera  pas  la  moitié 
de  la  profondeur  du  lot. 

9.  En  l'absence  de  décrets  spéciaux  fixant  la  durée 
pour  chaque  cas  ou  série  de  cas,  la  durée  d'une  location 
sollicitée  en  vertu  de  l'article  4  sera  fixée  en  tenant 
compte  du  but  pour  lequel  la  terre  doit  être  louée,  du 
temps  et  du  capital  nécessaires  pour  la  mettre  en  culture, 
et  d'autres  considérations  semblables;  mais  elle  n'excé- 

to  sanction  the  lease.  The  report  shall  be  drawn  up,  as  far  as  may 
e  f  in  the  form  annexed  to  thèse  ru  les. 

8.  In  determining  the  area  proposed  to  be  leased,  the  Collector 
shall  see  that  it  forms  a  compact  block,  so  as  not  to  detract  trom 
the  value  of  the  surrounding  land.  And  in  case  the  area  be 
bounded  on  one  side  by  a  canal,  river,  or  public  road,  the  block 
shall  ordinarily  be  so  formed  that  the  length  of  the  canal,  river, 
or  road  frontage  shall  not  exceed  one-half  of  the  depth  of  the 
block. 

9.  In  the  absence  of  spécial  orders  fixing  the  terni  for  any  case 
or  class  of  cases,  the  terni  of  a  lease  applied  for  under  Rule  4  shall 
he  fixed  with  référence  to  the  purpose  to  which  the  land  is  to  be 
applied,  the  time  and  capital  required  to  bring  it  under  cultiva- 
tion,  and  other  like  considérations  ;  but  shall  not  exceed  twenty 
years  except  with  the  sanction  of  the  Revenue  Authority  who 
immediately  controls  the  officer  sanctioning  the  lease. 
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dérapas  vingt  années  à  mains  que  l'approbation  de  l'auto- 
rité fiscale  chargée  de  contrôler  immédiatement  le 
fonctionnaire  approuvant  la  location  ne  soit  donnée. 

10.  (1)  En  l'absence  d'instructions  spéciales  données 
par  le  Commissaire  Financier  avec  la  sanction  du 
Gouvernement  local,  lorsqu'on  fixera,  pour  des 
terres  de  la  classe  à  laquelle  le  lot  demandé 
appartient,  les  charges  payables  dans  le  cas  d'une 
location  demandée  en  vertu  de  l'article  4,  l'impôt 
foncier  sera  déterminé  eu  égard  :  (a)  au  taux  de 
l'impôt  foncier  prélevé  sur  des  terres  semblables 
lors  de  la  dernière  révision  cadastrale  [seulement) 
du  district,  et  (b)  à  la  valeur  actuelle  de  la  rente 
pour  culture  et  pâturage  sur  des  terres  analogues 
dans  des  domaines  voisins.  En  appliquant  cette 
règle,  on  ne  considère  comme  cultivable  que  la 
partie  de  la  superficie    destinée  à  être  louée  que 

10.  (1)  In  the  absence  of  spécial  instructions  issued  by  the 
Financial  Commissioner  with  the  sanction  of  the  Local 
Government  for  lands  of  the  class  to  which  the  area  applied 
for  belongs,  in  fixing  the  charges  payable  in  the  case  of  a 
lease  applied  for  under  Rule  4,  the  land  revenue  shall  be 
assessed  with  due  regard  {a)  to  the  revenue  rates  assessed 
on  similar  land  at  the  last  seulement  of  the  district,  and  (b) 
the  présent  renting  value  for  cultivation  and  grazing  of 
similar  land  in  adjacent  estâtes.  In  applying  this  rule  so 
much  of  the  area  to  be  leased  .hall  be  treated  as  cultivated 
as  the  lessee  may  fairly  be  expected  to  bring  under  cultiva- 
tion with  in  the  terni  of  the  lease. 

(2)  To  this  as3  'ssment  of  land  revenue  there  shall  be  added 
as  proprietary  due  or  màlikâna  a  sum  which  shall  ordi- 
narily  be  calculated  with  ivforence  to  the  market  value  of 
the  land  in  its  waste  condition  (subject  to   land  revenue 
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le  locataire  pourra,  selon  toute  vraisemblance, 
parvenir  à  mettre  en  culture  dans  le  cours  de  la 
location. 

(2)  A  cette  évaluation  de  l'impôt  foncier,  on  ajoutera 
comme  droit  de  propriétaire  ou  màlikàna,  une 
somme  qui  sera  ordinairement  calculée  d'après  la 
valeur  de  la  terre  sur  le  marché  comme  terre 
vacante  (soumise  à  l'impôt  foncier  et  aux  taxes). 
Le  màlikàna  ainsi  fixé  sera  de  quatre  pour  cent  de 
cette  valeur  de  la  terre  sur  le  marché,  à  moins  que 
le  Commissaire  Financier,  pour  des  raisons  spéciales 
à  faire  connaître,  ne  pense  qu'un  taux  inférieur 
de  màlikàna  doit  être  fixé  (1). 

(3)  S'il  n'est  pas  possible  d'évaluer  même  approxi- 
mativement la  valeur  marchande  de  la  terre  ou 
des  terres  analogues  dans  des  domaines  voisins, 

(1)  Note.  —  Le  paiement  annuel  du  locataire  consiste  par  conséquent 
en  partie  en  un  impôt  foncier  (que  tout  le  morde  paie  même  les  proprié- 
taires) et  en  partie  en  une  autre  somme  (dont  le  nom  technique  est  le 
malikana)  qui  est  en  réalité  une  légère  rente  (à  proprement  parler) 
ou  attestation  de  reconnaissance  du  droit  du  propriétaire  (dans  ce 
cas-ci,  c'est  le  Gouvernement). 

and  cesses).  The  n  âlikâna  so  fixed  shall  be  four  per  cent, 
of  that  market  value  unless  the  Financial  Commissioner 
for  spécial  reasons  to  be  stated  considers  that  a  lower  rate 
of  màlikàna  should  be  fixed. 

(3)  If  the  market  value  of  the  land  or  of  similar  land  in 
adjacent  estâtes  is  not  ascertainable  or  approximately 
ascertainable  the  màlikàna  shall  be  a  sum  based  on  the 
différence  between  the  land  revenue  assessment  and  the 
renting  value  as  ascertainedunder  clause  (1),  but  which  shall 
not  ordinarily  be  less  than  half  the  land  revenue  assess- 
ment. If  in  an}r  case  it  is  proposed  to  fix  a  rate  of  proprie- 
tary  due  less  than  one-half  the  land  revenue  assessment, 
the  case  shall  be  reported  to  the  Financial  Commissioner 
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le  mâlikàna  sera  une  somme  basée  sur  la  différence 
entre  l'évaluation  de  l'impôt  foncier  et  la  valeur 
de  la  rente  telle  qu'elle  est  déterminée  par  la 
clause  1,  mais  qui  ordinairement  ne  sera  pas 
moindre  de  la  moitié  de  l'évaluation  de  l'impôt 
foncier.  Si  jamais  il  est  proposé  de  fixer  un  taux 
de  droit  de  propriétaire  inférieur  à  la  moitié  de 
l'évaluation  de  l'impôt  foncier,  le  cas  sera  soumis 
pour  appprobation  au  Commissaire  Financier,  qui 
pourra,  pour  des  motifs  qu'il  y  aura  lieu  de  faire 
connaître,  réduire  le  mâlikàna  à  une  somme  qui 
ne  sera  pas  inférieure  au  quart  de  l'évaluation  de 
l'impôt  foncier. 

(4)  En  fixant  le  taux  de  l'impôt  foncier  et  le  mâlikàna 
comme  il  vient  d'être  prescrit,  on  tiendra  compte 
des  améliorations  nécessaires  pour  mettre  la  terre 
en  culture  et  du  temps  nécessaire  a  l'exécution 
des  améliorations;  et  l'autorité  par  laquelle  la 
location  est  approuvée  peut,  s'inspirant  de  ces 
considérations,  exempter  le  locataire  du  paiement 

for  sanction,  and  the  Financial  Commissioner  may,  for 
reasons  to  be  stated,  reduce  the  mâlikàna  to  a  sum  not 
lower  than  a  tourth  of  the  land  revenue  assessmenl . 

(4)  In  fîxing  the  assessment  of  land  revenue  and  mâlikàna  in 
the  manner  above  prescril»'<l  regard  shali  be  had  to  the 
improvements  necessary  to  bring  the  land  into  cultivation 
and  to  the  time  necessary  to  the  exécution  of  those  improve- 
ments ;  and  the  authority  by  whom  the  leaso  is  sanctioned 
may,  in  view  of  thèse  considérations,  exempt  the  lessee  l'or 
a  portion  of  the  term  of  tin-  lease  from  payment  of  the 
whole  or  part  et'  the  land  revenue  or  mâlikàna  or  both 
assessed  under  tins  iule. 
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de  la  totalité  ou  d'une  partie  de  l'impôt  foncier  ou 
du  màlikâna  ou  de  tous  deux,  tels  qu'ils  sont 
déterminés  dans  le   présent   article. 

11.  A  la  réception  du  rapport  du  Percepteur  (Gollector) 
par  l'autorité  qui,  en  vertu  des  présentes  règles,  est  char- 
gée d'approuver  la  location,  cette  autorité  prendra  — 
conformément  aux  dispositions  de  ce  règlement  et  aux 
instructions  données  par  le  Commissaire  Financier  à  pro- 
pos de  toute  espèce  ou  classe  de  locations  —  tels  décrets  au 
sujet  du  refus  ou  de  l'approbation  de  la  location,  et  — 
dans  le  cas  où  elle  approuve  la  location  —  concernant  la 
superficie,  la  durée,  la  fixation  des  charges  et  autres  con- 
ditions de  la  location,  qu'elle  jugera  opportuns. 

D.   —    Règles  et   conditions  applicables  à  toutes  les 
locations. 

12.  Quand  une  location  a  été  approuvée  par  l'autorité 
désignée  à  cet  effet  par  les  présents  règlements,  le  Percep- 
teur signera  et  fera  signer  par  le  locataire  un  acte  de 

11.  On  receipt  of  the  report  of  the  Collée tor  by  the  authority 
who,  under  thèse  rules,  is  empowered  to  sanction  the  lease,  that 
authority  shall— subject  to  the  provisions  of  thèse  rules  and  to 
any  instructions  issued  by  the  Financial  Commissioner  in  respect 
of  any  case  or  class  of  cases— pass  such  orders  in  respect  of  the 
refusai  or  sanctioning  of  the  lease,  and  —in  the  event  of  his  sanc- 
tioning  the  lease — in  respect  of  the  area,  term,  assessment  and 
other  conditions  of  the  lease,  as  he  shall  think  fit. 

D.  —  Rules  and  conditions  applicable  to  ail  leases. 

12.  When  a  lease  has  been  sanctioned  by  the  authority  appointed 
by  thèse  rules  in  that  behalf,  the  Collecter  shall  exécute  and  cause 
to  be  executed  a  lease  in  form  (A)  attached  to  thèse  rules,  provided 
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location  selon  la  formule  (A)  annexée  à  ces  règlements,  à 
condition  que  si  la  Loi  III  de  1893  concernant  les  tenan- 
ciers du  Gouvernement  a  été  étendue  à  une  région  dans 
laquelle  des  locations  sont  concédées,  les  dispositions  de 
cette  loi  soient  observées. 

Le  requérant  ne  sera  pas  autorisé  à  prendre  possession 
de  la  terre  avant  que  l'acte  de  location  n'ait  été  passé,  ou 
avant  que  les  dispositions  de  la  section  6  de  la  Loi  III  de 
1893  n'aient  été  observées,  selon  les  cas. 

13.  Un  locataire  s'engagera  en  tout  cas  vis-à-vis  du 
Gouvernement  à  payer  toutes  les  contributions  et  toutes 
les  taxes  (rates  and  cesses)  dont  on  pourra  grever  la 
terre  et  à  s'ac  quitter  également  de  toutes  les  charges 
autres  que  les  pénalités  imposables  en  tout  temps,  d'après 
le  chapitre  VIII  de  la  Loi  de  1887  sur  l'impôt  foncier  du 
Pendjab,  sur  la  terre  qui  lui  est  louée.  Il  s'engagera 
également  à  payer  le  prix  du  bois  de  construction  et  des 
taillis  qui  se  trouvent  sur  la  superficie  louée,  ainsi  qu'il 
est  déterminé  ci-après. 

that  if  Act  III  of  1893 has  been  extsnded  to  an  area  in  which  leases 
are  being  granted,  the  provisions  of  that  Act  shall  be  followed. 

Possession  of  the  land  shall  not  be  given  to  the  applicant  until 
the  lease  has  been  executed,  or  until  the  provisions  of  Section  6, 
Act  III  of  1893,  bave  been  complied  with,  as  the  case  may  b  ■. 

13.  A  lessee  shall  in  every  case  covenant  with  Government  to 
pay  ail  rates  and  cesses  chargeable  on  the  land;  and  also  ail 
charges  other  than  penalties  at  any  time  !>'\i;il>!»'  under  Chaps 
ter  VIII  of  the  Punjab  Land  Revenue  Act,  1887,  in  respect  of  the 
land  leased  to  him.  He  shall  also  covenant  to  pay  the  price,  a 
determined  in  the  manner  hereinafter  laid  down,  of  the  timber 
and  brushwood  on  the  leased  ;i  rea. 
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Explication  (1).  —  Les  mots  «  contributions  (rates)  » 
et  «  taxes  (cesses)  »  employés  dans  le  présent  règlement 
ont  la  même  signification  que  dans  la  Loi  sur  l'impôt  fon- 
cier du  Pendjab  de  1887. 

14.  Si,  dans  les  six  mois  qui  suivent  la  passation  de 
l'acte  qui  aura  été  communiqué  au  requérant,  celui-ci 
néglige  de  prendre  possession  de  la  terre,  ou  si,  à  un 
moment  quelconque,  il  néglige  de  remplir  une  des  condi- 
tions de  la  location,  le  Percepteur  (Collecter)  peut  annuler 
la  location,  et  fera  rapport  sur  le  fait  au  fonctionnaire  qui 
a  approuvé  la  location. 

15.  (i)  On  réservera  dans  chaque  location  le  droit  du 
Gouvernement  sur  tous  les  cours  d'eau  et  rivières, 

(1)  Section  3  (9),  Acte  XVII  de  1887.  On  a  déjà  expliqué  (note 
page  119)  qu'en  outre  de  l'impôt  foncier  (land  revenue)  qui  frappe  toute 
terre  cultivée  et  est  du  ressort  du  Trésor  Impérial,  il  existe  aussi  des 
menues  taxes  {rates  or  cesses)  frappant  les  mêmes  terres  et  établies 
par  les  Gouvernements  Provinciaux  pour  couvrir  les  dépenses  locales. 
Il  est  donc  souvent  question  de  ces  deux  contributions,  «  l'impôt  » 
(/ami  revenue)  et  «  taxes  »  (cesses).  Le  montant  de  ces  taxes  addition- 
nelles est  calculé  d'après  le  chiffre  de  l'impôt  foncier;  —  autant  d'an- 
nas   (taxe    additionnelle)   rar  roupie  (d'impôt  princijal). 

Explanation .  (1) —  The  words  «  rates  »  and  «  cesses  »  in  this  rule 
hâve  the  same  meaning  as  in  the  Punjab  Land  Revenue  Act,  1887 

14.  If  within  six  months  of  the  exécution  of  the  lease  having 
been  communicated  to  the  applicant  he  fails  to  take  possession  of 
the  land,  or  if  at  any  time  he  fails  to  comply  with  any  of  the  con- 
ditions of  the  lease,  the  Collector  may  cancel  the  lease,  and  shall 
report  the  fact  to  the  officer  by  whom  the  lease  was  sanctioned. 

15.  (i)  Thcre  shall  be  reserved  in  every  lease  the  right  of 
Government  over  ail  rivers  and  streams,  and  the  right 
of  the  public  to  use  existing  thoroughfares  traversing  the 
grant.   There  shall  also  be  reserved  in  every    lease  ail 

(1)  Section  3  (9),  Act  XVII  of  1887. 
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et  le  droit  pour  le  public  d'user  des  passages  exis- 
tants à  travers  la  concession.  On  réservera  égale- 
ment, dans  chaque  location,  les  mines,  minéraux, 
gisements  de  charbons,  d'or  et  d'huile  minérale  et 
les  carrières  sur  ou  en-dessous  de  la  terre  louée, 
ainsi  que  le  droit  de  pénétrer  sur  la  dite  terre  et  de 
poser  tous  les  actes  et  de  faire  tout  ce  qui  pourra 
être  nécessaire  ou  utile  pour  découvrir,  exploiter, 
extraire  et  faire  transporter  les  produits  de  ces 
mines,  carrières,  charbons,  pépites,  etc. 

(ii)  Le  Gouvernement  s'engagera,  de  son  côté,  vis-à- 
vis  du  locataire  à  lui  donner  en  tout  cas  des  com- 
pensations raisonnables  pour  tous  les  dommages 
occasionnés  par  l'exercice  des  dits  droits. 

(iii)  Et  le  locataire  de  son  côté  conviendra  avec  le 
Gouvernement  que  dans  le  cas  d'un  conflit  surgis- 
sant entre  lui  et  le  Gouvernement  quant  à  la 
propriété  et  aux  droits  réservés  par  les  présentes 
règles  ou  à  toute  question  incidente  ou  se  rappor- 

mines,  minerais,  cdals,  goldwashings,  earth-oil  and  quarries 
in  or  under  the  land  ieased,  together  with  the  right  of 
entering  on  the  said  land  and  doing  ail  acts  and  things 
that  ma,y  be  necessary  or  expédient  for  the  purpose  of 
searching  for,  working,  getting  or  carrying  away  any 
such  mines,  minerais,  coals,  gold-washings  and  quarries. 

(ii)  The  Government  on  its  part  will  in  evèry  case  covenant 
with  the  lessee  to  make  reasonable  compensation  to  him  for 
ail  damage  occasioned  by  the  exercise  of  the  said  rights. 

(iii)  And  the  lessee  on  lus  part  shall  covenant  with  Govern- 
ment that  in  case  of  a  dispute  arising  between  the  lessee  and 
Government  as  to  the  property  and  rights  hereby  reserved, 
or  any  matter  incidental  or  in  any  way  relating  thereto, 
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tant  d'une  manière  quelconque  à  ces  droits,  ou 
quant  à  une  de  ces  compensations  dont  il  a  été  parlé 
plus  haut,  la  décision  du  fonctionnaire  chargé, 
en  vertu  de  sprésents  règlements,  d'approuver  la 
location  de  la  terre,  sera  dans  chaque  cas  consi- 
dérée comme  définitive  et  liant  les  deux  parties. 

16.  (i)  Quand  desarbres  ou  des  taillis  se  trouvent  sur  une 
terre  dont  on  propose  la  location  en  vertu  des  pré- 
sents règlements,  le  Percepteur  estimera  la  valeur 
de  ces  arbres  ou  taillis.  En  estimant  la  valeur  nette, 
le  Percepteur  tiendra  compte  des  prix  que  le  loca- 
taire sera  probablement  capable  de  réaliser  et  des 
facilités  probables  de  vente,  et  prendra  également 
en  considération  les  dépenses,  déchets  et  autres 
diminutions  en  valeur  pouvant  résulter  de  la  coupe, 
du  transport  ou  de  la  vente  du  dit  produit.  Si  le 
Percepteur  trouve  que  le  prix  que  le  locataire  pour- 
rait obtenir  du  bois  de  construction  ou  des  taillis, 
serait  simplement  l'équivalent  des  frais  ou  serait 

or  as  to  any  compensation  as  aforesaid,  the  décision 
thereon,  ia  each  case,  of  the  officer  empowered  by  thèse 
rules  to  sanction  the  lease  of  the  land  shall  be  considered 
final  and  binding  on  both  parties. 

16.  (i)  Where  trees  or  brushwood  are  found  on  land  proposed 
for  lease  under  thèse  rules,  the  Collector  shall  estimate  the 
value  of  such  trees  or  brushwood.  In  estimating  the  nett 
value  the  Collector  shall  take  account  of  the  priées  which 
the  lessee  will  probably  be  able  to  realize  and  of  the 
probable  facilities  for  sale,  and  shall  also  make  due 
allowance  for  expenses,  waste  and  other  losses  likely  to  be 
incurred  in  the  cutting,  removal  and  sale  of  the  said 
produce.  If  the  Collector  finds  that  the  value  which  the 
lessee  could  obtain  for  the  timber  or  brushwood  would  only 
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même  inférieur  aux  irais  de  la  coupe  ou  du  trans- 
port, aucun  prix  ne  sera  réclamé. 

(ii)  Le  Percepteur  signalera  les  motifs  de  cette  esti- 
mation et  de  la  fixation  du  montant  dans  un  procès- 
verbal,  et  exigera  dans  le  dit  procès-verbal  que  le 
locataire  paye  le  montant  avant  de  prendre  posses- 
sion du  lot,  ou  fixera  les  quotités  partielles  et 
dates  de  ce  paiement  à  effectuer  par  le  locataire. 

(iii)  Dans  les  cas  ou  ces  quotités  partielles  s'étendent 
sur  une  période  plus  longue  que  douze  mois  à  partir 
de  la  date  d'entrée,  la  proportion  du  produit  enle- 
vée actuellement  par  le  locataire  dans  une  année 
donnée  n'excédera  pas  la  valeur  payable  dans  cette 
année,  et  dans  le  cas  où  le  locataire  enlèverait  en 
une  année  une  proportion  plus  grande,  tout  le 
reste  du  montant  de  l'estimation  devra  être  payé 
en  une  fois. 

17.   Un  locataire  aura  le  droit  de  creuser  des  puits, 
d'établir  des  conduites  d'eau,  de  planter  des  arbres,  de 

equal  or  be  less  than  the  cost  of  cutting  or  removal  nothing 
shall  be  chargea  for  it. 

(ii)  The  Collector  shall  record  the  grounds  of  this  estimate 
and  the  amount  thereof  in  a  proceeding  ;  and  in  the  same 
proceeding  either  require  the  lessee  to  pay  the  amount 
before  entering  into  possession,  or  flx  tbe  instalments  and 
dates  in  and  on  which  the  lessee  shall  pay  the  same. 

(iii)  In  cases  in  which  thèse  instalments  extend  over  a  longer 
period  than  twelve  months  froni  date  of  entry,  the  propor- 
tion of  the  produce  actually  removed  by  the  lessee  in  any 
given  year  shall  not  exceed  the  proportion  of  the  value 
payable  within  that  year,  and  in  the  event  of  the  lessee's 
removing  in  any  year  a  larger    proportion,  the  cntire 
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construire  des  maisons,  et  d'améliorer  la  terre  de  toute 
autre  façon  ;  et  s'il  remplit  fidèlement  les  conditions  et 
engagements  que  comporte  la  location  et  s'il  se  conforme 
aux  dispositions  des  artices  15  et  16,  il  aura  droit  à  tous 
les  produits  de  la  terre,  mais  sauf  s'il  en  obtient  préala- 
blement l'autorisation  de  la  part  du  Gouvernement  local; 
le  locataire  ne  sera  autorisé  par  aucune  location  de  terre 
vacante  à  construire  un  canal  privé  pour  l'irrigation  soit  de 
la  terre  qui  lui  a  été  louée  soit  de  toute  autre  terre.  En 
accordant  son  approbation  pour  des  cas  tombant  sous  cette 
clause,  le  Gouvernement  pourra  attacher  à  son  approba- 
tion tels  autres  termes  spéciaux  et  conditions  à  propros  de 
la  construction  et  de  l'entretien  d'un  canal  et  à  propos  de 
l'irrigation  assurée  par  un  canal  qu'il  jugera  bon. 

Locations  impliquant  la  possibilité  d'acquérir  des 
droits  d'occupation  permanente  si  certaines  condi- 
tions sont  remplies. 

18.   Si,  à  l'expiration  des  cinq  années  qui  suivent  la  date 

outstanding  proportion  of  the  amount  of  the  estimate  shall 
at  once  become  due. 

17.  A  lessee  shall  be  entitled  to  sink  wells,  make  watercourses, 
plant  trees,  build  houses,  and  otherwise  improve  the  land  ;  and, 
subject  to  the  due  fulûlment  by  him  of  the  conditions  and  liabilities 
of  the  lease  and  to  the  provisions  of  Rules  15  and  16,  shall  be 
entitled  to  ail  the  products  of  the  land,  bat,  except  with  the 
sanction  of  the  Local  Government  previously  obtained,  no  lease  of 
waste  land  shall  authorise  the  lessee  to  construct  a  private  canal 
for  the  irrigation  either  of  the  land  leased  to  him,  or  of  any  other 
land.  In  granting  any  sanction  in  cases  failing  under  this  clause, 
the  Local  Government  may  attach  to  its  sanction  such  other  spé- 
cial ternis  and  conditions  in  respect  of  the  construction  and  main- 
tenance of  a  canal  and  irrigation  froni  a  canal  as  it  shall  think  ht. 
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do  la  location,  lo  locataire  a  paye  régulièrement  toutes  les 
sommes  dues  au  Gouvernement  d'après  les  dispositions  de 
l'acte  de  location,  a  rempli  les  autres  conditions  de  la 
tenure,  et  a  mis  en  culture  la  moitié  de  la  superficie  culti- 
vable qu'il  occupe  comme  locataire,  un  droit  d'occupation 
établi  par  la  section  8  du  Tenancy  Act  du  Pendjab,  peut, 
après  le  paiement  du  nazarâna  (l)(s"il  en  a  été  prévu),  fixé 
par  la  location,  être  conféré  au  locataire  par  une  susefip- 
tion  du  Percepteur  au  dos  de  l'acte  de  location. 

Locations  impliquant  la  possibilité  d'acquérir  un  droit 
de  propriété  si  certaines  conditions  sont  remplies. 

19.  (i)  Le  locataire  peut  acheter  le  droit  de  propriété 
de  la  terre  à  toute  époque  dans  le  cours  de  la 
location,  au  prix  ordinaire  de  la  terre  sur  le 
marché,  prix  qui  sera  fixé  par  le  Percepteur  (Col- 

(1)  «  Nazarâna»  (littéralement*  une  offrande  c:>mme  prix  d'une  con- 
cession désirée  »  s'applique,  en  général,  a  tout  paiement  préliminaire 
ou  prime  (premium)  préalable. 


For  leases  carrying  a  promise  ofoccupancy  riglits  on  fui  filment  of 
certain  conditions.  . 

18.  If  at  the  expiration  of  Ave  years  from  the  date  of  the  Lease, 
the  lessee  lias  regularly  paid  ail  snms  due  to  Government  under  the 
provisions  of  the  lease,  lias  fulfilled  the  other  conditions  of  the 
tenancy,  and  lias  brought  under  cultivation  one  lialf  of  the  cultur- 
able  area  held  on  lease,  a  right  of  occupancy  of  the  nature  of  and 
subject  to  the  conditions  attaching  to  a  right  ofoccupancy  estai  »- 
lished  under  Section  8  of  the  Punjab  Tenancy  Act,  may,  on  the 
payment  of  the  nazarâna  (if  any)  fixed  by  the  lease,  be  conferred 
on  the  lessee  by  an  endorsein^nt  by  th  ;  <  .'oliector  to  that  effect  on 
the  lease. 
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lector  ;  mais  cet  achat  sera  soumis   à   la  même 
approbation  que  la  concession  de  la  location. 

[ii)  Le  locataire  peut  payer  la  somme  ainsi  déter- 
minée, soit  d'une  façon  globale,  soit  par  parties 
qui  ne  s'étendront  pas  à  une  période  dépassant 
cinq  ans,  comme  le  fixera  l'autorité  chargée  d'ap- 
prouver la  vente.  Quand  la  totalité  du  prix  d'achat 
n'aura  pas  été  pavée  avant  qu'on  ait  délivré  à 
l'acheteur  l'acte  de  translation  de  propriété, 
l'acheteur  passera  un  acte  d'hypothèque,  à  l'effet 
de  garantir  le  paiement  du  surplus  non  acquitté 
endéans  les  cinq  années,  avec  ou  sans  intérêt, 
selon  que  le  décidera  l'autorité  chargée  d'ap- 
prouver la  vente.  L'acte  de  translation  de  pro- 
priété sera  conçu  selon  la  formule  (B)  annexée 
au  présent  règlement,  et  l'acte  d'hypothèque  dans 
la  formule    (C)    annexée  au  même  règlement.    Ils 


For  leases  carrying  a  promise  ofproprietary  rîght  on  fulfilment  oj 
certain  conditions. 

19.  (i)  The  lessee  may  purebase  the  proprietary  right  of  the 
land  at  any  time  during  the  currency  of  the  lease  at  the  mil 
market  priée  of  the  land  to  be  fixed  by  the  Deputy  Oommis- 
sioner  (1)  subject  to  the  same  sanction  to  which  the  grant 
of  the  lease  was  subject. 
(ii)  The  Lessee  may  pay  the  sum  so  determined  either  in  a 
lump  sum,  or  bysuch.instaîments,  extending  over  a  period 
of  not  more  than  flveyears,  as  the  authority  sanctioning 
the  sale  mayfix.  When  the  whole  of  the  purchase  money 
bas  not  been  paid  previous  to  the  delivery  to  the  purchaser. 

(1)  The  title  «  Deputy  Comniissionner  »  which  also  is  in  use  in  the 
Punjàb,  for  the  District  Officer,  has  been  employed  in  thèse  few  rules, 
apparently  by  mistake.  As  regards  his  Revenue  functions,  the  District 
Officer  in  the  Panjab  is  always  called  ihe  «  Collector  »,  as  in  ail  the 
preceding  clauses.  (B.  P.). 
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seront  tous  deux  enregistrés  et  l'acte  d'hypo- 
thèque sera  timbré  aux.  frais  de  l'acquéreur,  et 
tous  deux  resteront  en  possession  du  Percepteur 
jusqu'à  ce  que  la  totalité  du  prix  d'achat,  avec 
l'intérêt,  s'il  y  a  lieu,  ait  été  payée.  Alors  l'acte 
de  translation  de  propriété  sera  remis  à  l'acqué- 
reur, à  ses  héritiers  ou  ayants  droit,  l'acte  d'hypo- 
théqué ayant  été  préalablement  annulé  par  le 
Percepteur  (Collector). 

(iii)  Si  le  gouvernement  local  est  d'avis,  pour  des 
raisons  spéciales,  que  la  somme  à  payer  doit  être 
réduite,  il  pourra  la  réduire  dans  telles  propor- 
tions qu'il  voudra. 

20.  (1)  A  l'expiration  de  la  location  (si  le  locataire 
n'a  acquis  ni  droit  de  propriété  ni  droit  d'occu- 
pation),  le   gouvernement    pourra    reprendre    la 

of  the  deed  of  conYeyance,  the  purchaser  shall  exécute  a 
deed  of  mortgage  to  secure  payment  within  fiyeyears  of 
the  unpaid  balance,  with  or  without  interest  as  the  autho- 
rity  sanctioning  the  sale  may  détermine.  The  deed  ofcon- 
veyance  shall  be  in  form  (B)annexed  to  thèse  raies,  and  the 
deed  of  mortgage  m  form  (C)  attached  to  thèse  rules.  They 
shall  both  be  registered,  and  the  deed  of  mortgage  shall  be 
stamped  at  the  purchaser's  expense,  and  both  shall  remain 
in  the  possession  of  the  Deputy  Commissioner  until  the 
whole  of  the  purchase  money,  with  the  interesl  due  there- 
on.  if  any,  shall  hâve  been  paid,  when  the  deed  of  con- 
veyanceshal]  bemadeover  to  the  purchaser,  or  bis  beirs  or 
assigns,  the  mortgage  deed  havingfirst  been  cancelled  by 
the  Deputy  Commissioner. 
(iiii  Should  the  Local  Government  consider  that  for  sp 
reasons  the  sum  payable  should  be  reduced,  it  may  reduce 
it  to  such  an  amount  as  it  thinks  ht. 
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totalité  de  la  terre,  ou  la  partie  de   celle-ci  qui 
serait  nécessaire  pour  un  but  d'utilité  publique. 

(ii)  Si  le  gouvernement  ne  reprend  pas  la  terre,  le 
locataire  sera  admis  à  renouveler  sa  location  pour 
tel  terme  et  à  telles  conditions,  quant  au  montant 
de  l'impôt  foncier  et  de  la  rente  ou  malikâna  et 
des  autres  charges  qui  doivent  être  supportées  par 
lui,  que  l'autorité  chargée  d'approuver  la  location 
pourra  déterminer  a  ce  moment,  d'après  les  dis- 
positions de  la  section  03  du  Tenancy  Act  du 
Pendjab. 

(iii)  En  fixant  ces  termes  et  conditions,  le  fonction- 
naire sera  guidé  par  les  règlements  pour  la  location 
de  terres  vacantes  en  vigueur  à  ce  moment,  pour 
autant  que  ces  règlements  puissent  être  rendus 
applicables. 

21.   Si  le  locataire  a  acquis  des  droits  d'occupation  pen- 

20.  (i)  On  the  expiry  of  the  lease  (if  neither  proprietary  nor 
oceupancy  right  lias  been  acquired  by  tiie  lessee)  the 
Government  may  résume  the  whole  of  the  land,  or  any 
portion  of  it,  that  is  required  for  any  public  pur-pose. 

(ii)  Failing  such  resumption  the  lessee  shall  be  entitled  to  a 
renewal  of  his  lea.se  for  such  term  and  on  such  conditions 
as  to  the  amount  of  land  revenue  and  rent  or  malikâna  and 
other  charges  to  be  paid  by  liim  as  the  authority  who 
sanctioned  the  lease  may,  subject  to  the  provisions  of 
Section  08  of  the  Punjab  Tenancy  Act,  then  détermine. 

(iii)  In  fixing  thèse  tenus  and  conditions  the  officer  shall  be 
guided  by  the  rules  for  the  lease  of  waste  lands  for  the 
tinie  being  in  force,  so  far  as  thèse  rules  can  be  made  appli- 
cable. 

21.  If  the  lessee,  has  acquired  oceupancy  rights  during  the  cur- 
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dant  le  cours  de  la  location,  le  montant  de  la  rente  com- 
prenant l'impôt  foncier  et  le  malikâna  et  les  antres 
charges  <|iii  doivent  être  payées  par  lui,  sera,  à  l'expira- 
tion du  terme  de  la  première  location,  modifié  de  la 
manière  prescrite  par  l'article  20;  il  est  entendu  que  le 
taux  du  malikâna  n'excédera  en  aucun  cas  12  annas  par 
roupie  du  montant  de  l'impôt  foncier. 

22.  Si  la  location  est  conclue  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  20,  le  locataire  pourra,  en  vertu  des 
dispositions  du  Tenancy  Act  du  Pendjab,  recevoir  une 
compensation  du  gouvernement  pour  les  améliorations 
réalisées  par  lui  suc  ladite  terre. 

23.  Toutesles  décisions  émanant,  conformément  aux  pré- 
sents règlements, d'un  fonctionnaire  fiscal,  seront  soumises 
à  une  revision  de  la  part  des  autorités  qui  auraient  à 
revoir  et  à  reviser  ses  décisions  d'après  la  loi  sur  l'impôt 
foncier  du  Pendjab  de  1887. 

rency  of  tbe  lease,  on  the  expiration  of  the  terni  of  the  leas  e  ori- 
ginally  given,  tbe  ainount  of  rent  including  land  revenue  and 
malikâna  and  the  other  charges  to  be  paid  by  him  will  be  readjust- 
ed  in  the  manner  provided  by  Rule  20  ;  provided  that  tbe  rate  of 
malikâna  shall  in  no  case  exceed  12  annas  per  rupee  of  theamount 
of  the  land  revenue. 

22.  Should  the  lease  be  determined  under  the  provisions  of 
Rule  20  the  lessee  shall  be  entitied  to  receive  compensation  in 
accordance  with  the  provisions  of  the  Punjab  Tenancy  Act  from 
Government  for  any  improvements  made  by  him  in  tbe  said  land. 

23.  Ail  orders  passed  by  a  Revenue  Officer  under  thèse  rules 
shall  be  subject  to  review  and  revision  by  the  authorities  which 
would  review  or  revise  bis  orders  under  the  Punjab  Land  Revenue 
Act  1887. 

24.  Nothing  in  thèse  rules  shall  be  held  to  prohibit  the  Local 
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2£.  Rien  dans  les  présents  règlements  ne  sera  censé 
empêcher  le  Gouvernement  local  d'autoriser,  par  des 
décrets  généraux  ou  des  décisions  spéciales,  la  location  du 
droit  de  pâturage  sur  les  terres  vacantes,  ou  la  location  à 
des  fermiers,  à  titre  précaire,  du  droit  de  cultiver  des  lots 
de  terre  arable  situés  dans  des  portions  de  terres  vacantes, 
en  vue  d'une  récolte  seulement. 

Rien  dans  les  présents  règlements  ne  sera  censé  affecter 
le  pouvoir  du  Gouvernement  local  d'édicter  de  nouvelles 
dispositions  pour  la  concession  de  locations  de  lots  de 
terre  le  long  des  routes,  ne  dépassant  pas  dix  acres  de 
superficie,  dans  le  but  de  ménager  des  bouquets  d'arbres 
le  long  des  routes  pour  la  convenance  et  le  confort  des 
voyageurs. 

Rien,  dans  les  présents  règlements,  ne  sera  considéré 
comme  touchant  aux  droits  conférés  au  Gouvernement 
par  la  Loi  I  d'acquisition  de  la  terre  de  1894. 


Government  from  authorizing  by  gênerai  or  spécial  orders  the 
lease  of  the  grazing  of  waste  lands,  or  the  lease  to  tenants-at-will 
of  the  right  to  cultivate  plots  of  culturable  land  in  blocks  of  waste 
land  for  a  single  harvest  only. 

Nothing  in  thèse  rules  shall  be  held  to  affect  the  power  of  the 
Local  Government  to  make  rules  for  the  granting  of  leases  of  plots 
of  land  along  tbe  sides  of  roads  not  exceeding  ten  acres  in  area  for 
the  purpose  of  providing  road-side  groves  for  the  convenience 
and  comfort  of  travellers. 

Nothing  in  thèse  rules  shall  be  taken  or  understood  to  interfère 
with  or  anywise  affect  the  rights  of  Government  under  the  Land 
Acquisition  Act  I  of  1894. 
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Formule  de  rapport  sur  une  demande  de  location  de 
terre  vacante  au  Gouvernement  en  vertu  de  la  sep- 
tième des  dispositions  pour  la  location  des  terres 
vacantes  au  Pendjab. 

1.  District  et  talisil  dans  lequel  la  terre  est  située. 

2.  Superficie  et  description  de  la  terre  demandée. 

3.  Revenu  actuel  de  la  terre. 

4.  Moyens  d'irrigation,  existants  ou  proposés. 

5.  Nom  du  requérant  et  renseignements  sur  celui-ci, 
avec  la  date  de  la  demande. 

6.  Conditions  de  location  proposées,  en  distinguant 

(a)  La  nature  de  la  location,  en  ajoutant  si  elle 
implique  la  possibilité  d'acquérir  un  droit  de  pro- 
priété ou  un  droit  d'occupation,  ou  location  en  vue 
d'établir  et  d'entretenir  des  plantations  le  long  des 
routes  ; 

For  ni  of  Report  on  an  application  for  a  lease  of Government  waste 
land  limier  Raie  7  ofthe  Rules  for  the  Lease  of  Waste  Lands  in 
the  Punjab. 

1.  District  and  Talisil  in  which  the  land  is  situato. 

2.  Area  and  description  of  the  land  applied  for. 

3.  Présent  income  from  the  land. 

4.  Facilities  for  irrigation,  existing  or  proposed. 

5.  Name  and  description  of  appîicant,  with  date  of  his  appli- 
cation. 

6.  Proposed  terms  ôf  lease  distinguishing — 

(a)  nature  of  lease,  whether  to  carry  a  promise  of  proprietary 
right  or  of  oecupancy  rights,  or  lease  foi' the  purpose  of 
planting  and  niaintaining  road-side  plantations  ; 
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(b)  Durée; 

(c)  Paiements  annuels  ; 

(d)  Droit  de  disposer  du  bois  sur  pied; 

(e)  Autres  matières. 

7 .  Les  apostilles  et  décisions  du  Percepteur  et  des  Fonc- 
tionnaires fiscaux  de  rang  supérieur  doivent  être  inscrites 
successivement  par  chaque  fonctionnaire  qui  a  à  s'occuper 
de  la  demande. 

Formule  A. 

Partie  I.  —  Article  12. 

Le  présent  acte  de  location  passé  le 
jour  de  18  entre  le  Secrétaire 

d'Etat  pour  l'Inde  en  conseil  (appelé  ci-dessous  le  Gou- 
vernement) et  A.  B.,  fils  de  C.  D.,  de  la  caste 

(b)  durât  ion  ; 

(c)  annual  payments; 

(d)  disposai  of  existing  timber; 

(e)  other  matters. 

?.  Recommandations  and  order-s  of  CoIIector  and  Revenue 
Officers  of  Higher  classes  (to  be  entered  consecutiveîy  by  each 
officer  who  deals  with  the  application). 

Form  A. 

Part   I.  —    Ride  12. 

This  instrument  of  lease  made  the  day  of 

18  between  the  Secretary  of  State  for 

India  in  Council  (hereinafter  called  the  Goverament)  and  A.  B., 
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résident  de  (ici  on  désigne  le  locataire) 

atteste  que,  en  considération  de  la  rente  indiquée  ci-des- 
sous et  des  stipulât  ions  contenues  dans  l'acte  et  qui  devront 
être  observées  par  le  dit  A.  B.,  ses  héritiers,  représen- 
tants légaux  et  avants  droit,  le  Gouvernement  concède  au 
dit  A.  B.,  à  ses  héritiers,  représentants  légaux  et  ayants 
droit,  une  location  des  terres  vacantes  du  Gouvernement 
indiquées  dans  le  tableau  ci-annexé  aux  conditions  sui- 
vantes : 

1.  La  location  est  concédée  pour  le  terme  de  ...  . 
années. 

2.  Par  cet  acte,  le  Gouvernement  ne  concède  pas  au 
locataire  mais  se  réserve  à  lui-même  tous  les  droits  exis- 
tants aux  mines  et  richesses  minérales,  aux  gisements  de 
charbon,  d'or  et  d'huiles  minérales,  et  aux  carrières  sur 
ou  sous  ces  terres,  ainsi  qu'à  toutes  les  rivières,  tous  les 
cours  d'eau  et  conduites  d'eau,   et  à  tous  les    passages 

son  of  C.  D.,  caste  résident  of 

(hereinaftsr  cailed  the  'esse;')  witnesseth  that,  in  considération  of 
the  rent  herein  reserved  and  the  stipulations  heroin  contained  and 
to  be  observed  by  the  said  A.  B.,  hisheirs,  légal  représentatives 
and  assigns,  the  Government  doth  hereby  grant  unto  the  said 
A.  B.,  his  heirs,  légal  représentatives  and  assigns  a  lease  of  ail 
the  Government  waste  lands  described  in  the  schedule  hereunto 
annexed  upon  the  following  conditions  :  — 

1 .  The  lease  shall  be  for  the  the  terni  of  yea  rs, 

2.  The  Government  does  not  grant  to  the  lessee,  but  hereby 
excepts  and  réserves  to  itself  ont  of  and  in  respect  of  the  said 
lands  ail  existing  rights  to  and  over  ail  mines  and  minerais,  coals, 
gold-washings,  earth-oil,  and  quarries,  in.  under  or  upon,  and 
also  ail  rivers.  streams  and   water-courses,  and  ail  public  the- 
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publics  sur  les  dites  terres  et  ceux  qui  les  traversent, 
ainsi  qu'à  toute  partie  de  ceux-ci. 

Partie  II.  — Stipulations  du  locataire. 

Le  locataire  s'engage  par  le  présent  acte  : 

1.  A  payer  la  rente  annuelle  réservée  (1)  en  deux 
paiements  semestriels  égaux  à 

le  jour  de 

et  le  jour  de 

le  premier  paiement  devant  être  payé  le 

jour  de  prochain. 

2.  A  payer  toutes  les  contributions  et  taxes  qu'on  pré- 
lèvera sur  la  terre,  et  à  s'acquitter  de  toutes  les  charges 
(autres  que  les  pénalités)  qui  pèseront  en  tout  temps  sur 
celle-ci  en  vertu  du  chapitre  VIII  de  la  Loi  sur  l'impôt 
foncier  du  Pendjab  de  1887,  concernant  la  terre  louée  par 

(1)  Insérer:  (1)  la  date  du  commencement  du  terme  ;  (2)  si  la  terre 
sera  exempte  de  la  rente  pour  une  période  quelconque  ;  (3)  rente  réservée 
pour  chaque  période  du  terme  de  location. 

roughfares  within  and  traversing  the  said  lands,  or  any  part 
theroof. 

Part  II.  —  Stipulations  of  de  lessee. 

The  lessee  doth  hereby  agrée — 

1.  That  he  will  pay  the  yearly  rent  raserved  in  two  equal 
haif-yearly  instalments  at  (1)  on  the 

day  of  and  the  day  of 

the  first  instalment  to  be  paid  on  the  day  of 

next. 

2.  That  he  will  pay  when  due  ail  rates  and  cesses  chargeable 

(1)  Note.  —  Insert  (1)  date  of  commencement  of  terni:  (2)  if  land  to 
be  held  rent  free  for  any  period  ;  (3)  rent  reserved  for  each  period  of  t  ho 
term  of  lease. 
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lui.  Les  mots  «  contributions  »  et  «  taxes  »  de  cette 
clause  ont  la  même  signification  que  dans  la  Loi  sur  L'impôt 
foncier  du  Pendjab  de  1887.  Afiu  de  pouvoir  calculer  le 
montant  des  contributions  et  taxes  payables  en  vertu  de 
cette  clause,  le  montant  de  la  rente  annuelle  mentionnée 
plus  haut  sera  considéré  comme  consistant  en 
roupies  pour  l'impôt  foncier  et  en  roupies  pour  le 
màlikàna. 

3.  A  permettre  aux  fonctionnaires  du  Gouvernement 
de  pénétrer  sur  lesdites  terres  pour  toutes  les  nécessités 
de  la  construction,  de  l'entretien,  ou  de  la  réparation  de 
nouveaux  ainsi  que  d'anciens  passages  et  conduites  d'eau. 

Il  est  entendu  qu'aucune  compensation  soit  par  la 
réduction  de  la  rente  soit  autrement  ne  sera  due  au  loca- 
taire par  le  Gouvernement  en  raison  d'opérations  sem- 
blables. 

4.  A  permettre  aux  fonctionnaires  du  Gouvernement 
de  pénétrer  d'une  manière  analogue  sur  les  dites  terres 
et  d'y  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  ou  utile  pour  la 

on  the  land,  and  also  ail  charges  (othér  than  penalties)  at  any  time 
leviable  under  Ohapter  VIII  of  de  Punjab  Land  Revenue  Aet, 
1887,  in  respect  ot  the  land  leased  to  him.  The  words  «  rates  » 
and  «  cesses  »  in  this  clause  hâve  the  same  meaning  as  in  the 
Punjab  Land  Revenue  Act,  1887.  For  the  purpose  of  ftetèrmining 
the  aniount  of  rates  and  cesses  payable  under  this  clause,  the 
amount  oftheyearly  rent  above  stated  shall  be  considered  to 
consist  of  rupees  land-revenue   and 

rupees  màlikàna. 

3.  That  he  will  permit  the  officers  of  Government  to  enter  on 
the  said  lands  for  ail  purposes  connected  with  the  construction, 
maintenance,  or  repair  of  new  as  well  as  of  existing  thorougbfares 
and  water-courses. 
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jouissance  complète  des  droits  réservés  au  Gouvernement 
sur  les  mines  et  toutes  les  richesses  minérales,  les 
gisements  de  charbon,  d'or,  d'huiles  minérales  et  les 
carrières,  sur  ou  sous  la  dite  terre. 

Il  est  entendu  qu'une  compensation  raisonnable  sera 
donnée  au  locataire  par  le  Gouvernement  pour  tous  les 
dommages  dont  auront  souffert  les  dites  terres  ou  les 
propriétés  du  locataire  qui  se  trouveront  situées  sur 
celles-ci,  et  qui  auront  été  occasionnés  par  l'exercice  des 
droits  réservés  par  le  présent  article  au  Gouvernement 
sur  toutes  les  mines  et  richesses  minérales,  les  gisements 
de  charbon,  d'or,  d'huiles  minérales,  les  carrières,  sur  ou 
sous  les  dites  terres.  Le  montant  de  cette  compensation 
sera  déterminé  par  le  Percepteur  (Collecteur)  de  et  par- 
le dit  locataire.  Dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  tomber 
d'accord,  ou  dans  le  cas  d'une  discussion  quelconque  sur- 
gissant entre  le  locataire  et  le  Gouvernement  quant  à  la 
propriété  et  aux  droits   réservés  par  le  présent  acte  au 

Provided  that  no  compensation  either  by  réduction  of  rent  or 
otherwisr  shal!  become  duc  to  the  lessee  from  Governement  by 
reason  of  any  such  opérations. 

4.  That  he  will  permit  the  officers  of  Government  in  like 
manner  to  enter  and  do  a!!  acts  ami  fchings  n.'cessary  or  expédient 
for  the  fuli  enjoyment  of  the  rights  reserved  to  Government  to 
or  over  a!l  mines,  minerais,  coals,  gold-washings,  earth-oils  and 
quarries  in.  under  or  upon  th  •  said  land. 

Provided  that  reasonable  compensation  shall  be  made  to  the 
lessee  by  Government  for  ail  damage  to  the  said  lands  or  to  any 
property  of  the  lessee  thereupon,  occasioned  by  exercise  of  the 
rights  herein  reserved  to  Government  to  or  over  ail  mines,  min- 
erais, coals,  gold-washings,  earth-oils,  quarries  in,  under  or  upon 
the  said  lands.  The  amount  of  such  compensation  shall  be  deter- 
mined  by  the  Collector  of  and  the  said  lessee. 

In  the  event  of  their  being  unable  to  agrée  upon  the  same,  or  in 
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Gouvernemenl  ou  quanl  ;'t  toute  difficulté  s'y  rapportant 
d'une  manière  quelconque,  le  Percepteur  en  référera  au 
fonctionnaire  chargé  d'approuver  la  demande  de  location 
des  dites  terres,  e1  la  décision  de  celui-ci  sera  définitive 
et  liera  les  parties. 

5.  A  paver  pour  tous  les  arbres  et  pour  le  bois  de 
taillis  existant  actuellement  sur  la  terre  décrite  dans 
l'inventaire  ci-annexé  la  somme  de  roupies... 

(1)  Avant  l'entrée,  ou  (1) 

(2)  Par  parties,  comme  il  est  indiqué  ci-dessous  : 

Le  jour  de  roupies. 

Le  jour  de  roupies,  etc..  etc., 

à  condition  que  la  valeur  des  arbres  et  du  bois  de  taillis 
actuellement  enlevé  par  ledit  locataire  chaque  année 
n'excédera  pas  les  proportions  suivantes,  à  savoir  : 

(1)  Note.  —  L'alternative  applicable  à  ce  cas  sera  adoptée. 


case  of  any  dispute  arising  between  the  lessee  and  the  Govern- 
ment as  to  the  property  and  rights  hereby  reserved  to  Govern- 
ment, or  as  to  any  matter  in  any  way  relating  thereto,  the 
question  shall  bereferred  by  the  Collector  to  the  officer  empow- 
ered  to  sanction  the  application  for  the  lease  of  the  said  lands, 
whose  décision  shall  be  final  and  conclusive  between  the  parties 
to  this  lease. 

~j.  That  lie  will  pay  on  account  ot'all  trees  and  brushwood  now 
existing  on  the  land  descrïbed  in  the  schedule  hereunto  annexed 
thesum  of  rupees. 

(1)  before  entry,  or{\). 

(2)  in  the  instalments  herein  stated  namely — 

On  the  day  of  Rs. 

On  the  day  of  Rs.,  &c,  <&c, 

(1)Note.  —  The  alternative  applicable  to  the  case  will  be  adopted. 
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l'année 

Tannée 

et  l'année,  etc., 

de  la  valeur  totale  du  bois  existant  maintenant  sur  les 
dites  terres,  et  si  le  dit  locataire  enlève  en  une  année 
sur  les  dites  terres  une  proportion  plus  grande  de  bois  que 
celle  qui  est  fixée  plus  haut,  tout  le  surplus  restant  à 
payer  sur  la  somme  de  roupies  devra  l'être  en  une 

fois  et  immédiatement. 

6.  A  ne  poser  aucun  acte  pouvant  léser  en  quoi  que  ce 
soit  les  droits  réservés  exceptionnellement  au  Gouverne- 
ment dans  la  clause  2  de  la  partie  I  de  cette  location, 
et  à  n'intervenir  en  aucune  façon  dans  l'usage  légal  par 
le  public  d'un  passage  quelconque  sur  les  dites  terres. 

7.  A  se  conformer  entièrement  aux  instructions  que 
pourra  lui  donner  le  Percepteur  concernant  la  construc- 
tion de  bornes  démarcatrices  sur   les   limites  des  dites 

provided  that  the  value  of  the  treess  and  brùshwood  actuaîly 
rcnioved  by  the  said  lessee  in  each  year  shall  not  exceed  the  follo- 
wing  proportions,  namely — 

ia  the  year 
in  the  year 
and  in  the  year,  &c, 

of  the  whole  value  of  the  wood  and  brùshwood  now  existing  on  the 
said  lands,  and  if  the  said  lessee  removes  in  any  year  a  larger 
proportion  of  the  wood  and  brùshwood  on  the  said  lands  than  is 
above  stated,  the  whole  amount  then  outstanding  on  account  of 
the  sum  of  Rs.  shall  at  once  be^ome  due. 

6.  That  lie  will  not  do  any  act  inconsistent  witli,  or  injurïous 
to,  any  of  therights  exceptedand  reserved  to,  the  Government  in 
clause  2  of  1  of  this  iease,  and  will  not  in  an}-  way  interfère  with 
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terres,  et  à  se  préoccuper  de  les  entretenir  en  bon  état  de 
réparation,  quand  celles-ci  seront  placées. 

8.  A  ne  pas  cultiver  ou  utiliser  autrement  les  dites 
terres  ou  une  partie  de  celles-ci,  de  façon  à  leur  créer  un 
dommage  permanent  ou  à  en  diminuer  la  valeur. 

!).  A  ne  pas  se  départir  de  la  possession  des  dites  terres 
ou  à  ne  pas  en  céder  une  partie,  si  ce  n'est  à  des  cultiva- 
teurs les  tenant  de  lui  en  fermage,  sans  en  a  voit'  obtenu 
d'abord  la  permission  écrite  du  Gouvernement. 

10.  A  quitter  paisiblement  et  à  remettre  lesdites  terres 
au  Gouvernement  à  la  fin  du  terme  ou  plus  tôt,  si  telle 
est  la  décision  qui  prévaut. 

Partie  III.   —  Droits  et  pouvoirs  du  Gouvernement. 

Il  est  convenu  par  le  présent  acte  entre  le  Gouverne- 
ment et  le  locataire  : 

the  lawful  useby  the  public  of  any  thoroughfare  within  the  said 
lands. 

7.  That  he  will  duly  comply  with  such  directions  as  the  Col- 
lector  shall  issue  requiring  him  to  construct  boundary  marks  on 
the  limits  of  the  said  lands,  and  will  keep  theni,  when  erected,  in 
good  repair. 

8.  That  he  will  not  cultivate  or  otherwise  manage  the  said 
lands,  or  any  part  of  them,  in  a  manner  calculated  to  injure 
them  permanently  or  tolessen  their  value. 

9.  That  he  will  not  assign  or  part  with  the  possession  ot  the 
said  ïands  or  any  part  thereof  except  to  cultivators  holding  of 
himself  without  the  written  permission  of  Government  first 
obtained. 

10.  That  lie  will  at  the  end  or  other  sooner  détermination  of 
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1.  Que  les  arriérés  quelconques  de  la  rente  ou  de 
toutes  taxes  ou  contributions  ou  des  impôts  pourront  être 
recouvrés  par  le  Gouvernement  sur  la  personne  du 
locataire  de  la  même  manière  que  les  arriérés  de  l'impôt 
foncier  peuvent  être  recouvrés. 

2.  Que  si  le  locataire  néglige  de  prendre  possession  des 
dites  terres  dans  les  six  mois  qui  suivent  la  date  à  laquelle 
l'acte  actuel  de  cette  location  lui  a  été  communiqué,  ou 
si,  n'importe  quand,  il  néglige  de  remplir  une  des 
conditions  de  cette  location,  le  Percepteur  du  district 
pourra  immédiatement  reprendre  possession  des  dites 
terres,  comme  si  cette  location  n'avait  jamais  été  concédée. 

Partie.  IV.  —  Droits  et  pouvoirs  du  locataire. 

Il  est  également  convenu  par  le  présent  acte  entre  le 
Gouvernement  et  le  locataire  : 

1.  Que  le  locataire  aura  la  pleine  et  entière  liberté  de 

the  term  peaceably  leave  and  surrender  the  said  lands  to  the 
Government. 

Part  III.  —  Rigl/ts  and  Powers  of  Government . 

It  is  hereby  agreed  between  the  Government  and  the  lessee — 

1.  That  arrears  of  rent  or  of  any  taxes,  rates  or  assessments 
whatsoever  may  be  recovercd  by  Government  from  the  lessee  in 
the  same  manner  as  arrears  of  land  revenue  may  be  recovered. 

2.  That  if  the  lessee  fails  to  take  possession  of  the  said  lands 
within  six  months  from  the  date  on  which  the  exécution  of  this 
instrument  of  lease  was  communicated  to  him,  or  if  at  any  time 
lie  fails  to  comply  with  any  of  the  conditions  of  this  lease,  the 
Collector  of  the  District  may  forthwith  résume  and 
take  possession  of  the  said  lands  as  if  this  lease  had  never  been 
granted. 


creuser  îles  pu ii s,  d'établir  des  conduites  d'eau,  de  planter 
des  arbres,  de  construire  des  maisons  et  de  faire  toute 
autre  espèce  d'améliorations  sur  lesdites  terres,  etqu'il 
a  et  aura  seul  tous  les  droits  sur  les  produits  de  la 
culture  et  les  produits  spontanés  du  sol  (non  expressément 
exceptés  et  réservés  par  cette  location);  il  est  entendu 
que,  sauf  avec  l'approbation  du  Gouvernement  local,  il 
ne  construira  pas  de  canal  privé  pour  l'irrigation  des  dites 
terres  ou  de  toute  autre  terre  ;  et  le  Gouvernement  local 
aura  la  faculté  de  refuser  cette  approbation,  ou  pourra,  en 
l'accordant,  imposer  telles  conditions  spéciales  qu'il  jugera 
opportunes,  à  propos  de  la  construction  et  de  l'entretien 
d'un  canal  et  de  l'irrigation  au  moyen  d'un  canal. 

Pour  les  locations  impliquant  la  possibilité  cVacqurrii 
des  droits  d'occupation. 
2.  (1)  Que  lors  de  l'expiration  ou  après  l'expiration  des 

(1)  Note.  —  Oa  adoptera  la  formule  applicable   selon  le   cas  à  la 
location. 

Part  IV.  —  Riyltts  and  Poicers  of  tir'  Lessee. 

It  is  also  hereby  agreed  between  Government  and  the  lessea— 

1.  That  the  lessee  is  and  shall  be  at  fui!  liberty  to  sink  wellSj 
make  \va  ter-courses,  plant  trees,  build  bouses,  and  otherwise 
improve  the  said  lands,  and  is  and  shall  be  solely  entifcled  to  ail 
agricultural  and  spontaneous  products  not  expressly  excepted 
and  reserved  by  tins  lease  ;  provided  that,  except  with  the  sanc- 
tion of  the  Local  Government,  he  shall  not  construct  a  private 
canal  for  the  irrigation  of  the  said  lands,  or  of  any  other  land  ; 
and  it  shall  be  open  to  the  Local  Government  either  to  withhold 
such  sanction,  or  in  granting  it  to  impose  such  other  spécial 
ternis  and  conditions  in  respect  of  the  construction  and  mainte- 
nance of  a  canal  and  of  irrigation  from  a  canal  as  it  mav  déter- 
mine. 

17 
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cinq  années  qui  suivent  la  date  du  commencement  de 
cette  location,  si  le  locataire  a  dûment  payé  toutes  les 
sommes  dues  au  Gouvernement  en  vertu  des  présentes 
dispositions,  et  a  dûment  observé  toutes  les  stipulations 
énumérées  dans  le  présent  acte  et  qui  doivent  être  obser- 
vées par  lui,  et  s'il  a  mis  en  culture  la  moitié  de  la  super- 
ficie cultivable  qu'il  a  en  location,  il  pourra,  en  se 
soumettant  aux  dispositions  stipulées  ci-dessous,  après 
paiement  au  Gouvernement  d'une  somme  de  roupies 

comme  nazaràna,  recevoir  du  Gouvernement  un  droit 
d'occupation  de  la  même  nature  et  aux  mêmes  conditions 
que  le  droit  d'occupation  qui  est  établi  par  la  section  8 
du  Tenancy  Act  du  Pendjab,  des  dites  terres,  par  une 
suscription  mise  à  cet  effet,  par  le  Percepteur  du  district, 
au  dos  de  cet  acte  de  location. 

3.    (1)  Que  si  le  locataire  acquiert  un  droit  d'occupa- 

(1)  Note.  —  On  adoptera  la  formule  applicable  selon  le  cas  à  la 
location. 

Fur  leases  carrying  a  promise  of  occiipuncy  rights. 

2.  (1)  That  at  or  after  tlie  expiration  of  five  years  from  the 
date  of  the  commencement  of  this  lease,  if  the  lessee  has  duly 
paid  ail  sums  due  to  Government  under  thèse  provisions  and  has 
duly  observée!  ail  the  stipulations  herein  contained  and  to  be  by 
him  observed,  and  ifhe  has  brought  under  cultivation  one-half  of 
the  culturable  area  held  on  lease,  ne  shall,  subject  to  the  provi- 
sions hereinatter  contained,  be  entitled  on  payment  to  Govern- 
ment of  a  sum  of  Rs.  as  nazaràna  to  receive  from  Govern- 
ment a  right  of  occupancy  of  the  nature  of  and  subject  to  the 
conditions  attaching  to  a  right  of  occupancy  established  under 
Section  8  of  the  Punjab  Tenancy  Act,  in  the  said  lands,  by  an 
endorsement  to  that  effect  on  the  back  of  this  instrument  of  lease, 
by  the  Collector  of  the  District. 

(1)  Note. — The  form  applicable  to  the  lease  should  be  adopted. 
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tion  sur  Lesdites  terres  pendant  le  cours  delà  location 
conformément  aux  dispositions  de  la  clause  précédente,  le 
montant  de  la  rente  spécifié  dans  la  clause  1,  partie  II  de 
cet  acte,  ainsi  que  toutes  les  contributions,  taxes  et  autres 
charges  mentionnées  dans  la  clause  2  de  la  même  partie, 
continueront  à  être  payées  par  le  dit  locataire  durant  le 
reste  du  terme  de  ans  pour  lequel  la  location  a  été 

originairement  concédée,  et  qu'ensuite  le  montant  de  la 
rente,  y  compris  l'impôt  foncier,  le  mâlikâna  et  les  autres 
charges  qui  sont  à  payer  par  le  dit  locataire,  seront  fixés 
par  le  Commissaire  Financier  d'après  les  dispositions  du 
Tenancy  Act  de  1887  ;  mais  le  taux  du  malikânà  n'excé- 
dera, en  aucun  cas,  douze  annas  par  roupie  du  montant 
de  l'impôt  foncier. 

(1)  Pour  les  locations  impliquant  la  possibilité  cV acqué- 
rir un  droit  de  propriété. 

2.  (1)  Que  le  locataire  pourra  toujours,  durant  le  dit 

(1)  Note.  —  On  adoptera  la  formule  applicable  selon  le  cas  à  la 
location. 

3.  (1)  That  if  the  lessee  acauires  a  right  of  occupancy  in  the 
said  lands  according  to  the  provisions  of  the  last  clause  during 
the  currency  of  the  lease  the  amount  of  rent  specifled  in  clause  1, 
Part  II  of  tins  instrument,  together  with  ail  rates  and  cesses  and 
other  charges  mentioned  in  clause  2  of  the  same  Part,  shall  con- 
tinue to  be  paid  by  the  said  lessee  during  the  remainder  of  the 
term  of  years  for  winch  tliis  lease  was  originallj  gran- 
ted,  and  that  thereafter  the  amount  of  rent,  including  land  reve- 
nue and  mâlikâna  and  other  charges  to  be  paid  by  the  said  lessee 
will  be  determined  by  the  Financial  Commissioner  subject  to  the 
provisions  of  the  Punjab  Tenancy  Act,  1887  ;  provided  that  the 
rate  of  mâlikâna  shall  in  no  case  exceed  twelve  annas  per  rupee 
of  the  amount  of  the  land  revenue. 

(1)  Note.  —  The  form  applicable  to  the  lease  should  be  adopted. 


—  260  — 

terme  de  années,  acheter  du  Gouvernement  le  droit 

de  propriété  des  dites  terres,  sur  paiement  au  Gouverne- 
ment d'une  somme  qui  sera  fixée  alors  par  celui  qui  sera 
Percepteur  (Collecter)  du  district  ,  mais 

l'approbation  du  fonctionnaire  chargé  d'approuver  la  de- 
mande de  location  des  dites  terres  sera  nécessaire. 

3.  (1)  Que  le  locataire  pourra  payer  la  somme  ainsi 
fixée  d'une  façon  globale  ou  par  des  acomptes  successifs, 
ne  s'étendant  pas  à  une  période  de  plus  de  cinq  années, 
suivant  la  décision  du  Commissaire  Financier;  à  condition 
({lie  si  la  totalité  du  prix  d'achat  n'est  pas  payée  d'une 
façon  globale  avant  qu'on  ait  délivré  au  dit  locataire  un 
acte  de  translation  de  propriété  des  dites  terres,  il  passera 
un  acte  d'hypothèque  garantissant  le  paiement  du  surplus 
non  acquitté  endéans  les  cinq  années,  avec  ou  sans  intérêt 
ainsi  que  le  décidera  le  Commissaire  Financier  ;  que  l'acte 

(1)  Note.  —   On    adoptera  la   formule    applicable  selon  le  cas  à  la 
location. 


(1)  For  leases  carrying  a  promise  of  proprietary  righl, 

2.  (1)  That  the  lessee  shall  be  entitled  at  any  time  during  the 
said  terni  of  }rears  to  purchase  from  the  Government  the 
proprietary  right  in  the  said  lands  on  payaient  to  the  Govern- 
ment of  a  sum  to  be  then  determined  by  the  Collector  of  the 
District  at  the  time  being,  subject  to  sanction  by  the  officer  empo- 
wered  to  sanction  the  application  for  the  lease  of  the  said  lands. 

3.  (1)  That  the  lessee  may  pay  the  sum  so  determined  either  in 
a  lump  sum  or  in  such  instalments,  extending  over  a  period  of  not 
more  than  ûve  years  as  the  Financial  Commissioner  may 
détermine;  provided  that  if  the  whole  of  the  purchase  money  is 
not  paid  in  a  lump  sum,  previous  to  the  delivery  to  the  said 

(1)  Note.  —  The   form  applicable  to  the  lease  should  be  adopted. 
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de  translation  ainsi  que,  le  cas  échéant,  L'acte  d'hypo- 
thèque, seront  enregistrés  aux  frais  du  dit  locataire:  que 
l'acte  d'hypothèque,  le  cas  échéant,  sera  timbré  à  ses 
frais,  et  que  les  deux  actes  pesteront  en  la  possession  du 
Percepteur  «lu  district  de  jusqu'à  ce  que  la  totalité 

du  prix  d'achat  avec  son  intérêt,  s'il  y  a  lieu,  ait  été  payée. 

Clauses  applicables  à  toutes  les  locations. 

4.  Que  si  la  location  est  concédée  d'après  les  disposi- 
tions de  la  partie  III,  clause  2  de  cet  acte,  ou  si,  à  l'expi- 
ration de  la  location,  le  Gouvernement  décide  qu'elle  ne 
sera  pas  renouvelée  parce  qu'il  a  besoin  de  la  terre  ou 
d'une  partie  de  celle-ci  pour-  une  raison  d'utilité  publique, 
le  locataire  pourra  recevoir  du  Gouvernement  une  com- 
pensation pour  toutes  les  améliorations  qu'il  aura  réalisées 
sur  la  dite  terre.  Cette  compensation  sera  fixée  de  la 
manière  prévue  par  le  Tenancy  Act  du  Pendjab  pour  le 
paiement  de  la  compensation  pour  améliorations  effectuées 

lessee  of  a  deed  of  conveyance  of  the  said  iands,  lie  shall  exécute 
a  deed  of  mortgage  to  secure  payment  within  five  years  of  the 
unpaid  balance,  with  or  without  interest  as  the  Financial  Com- 
missioner  may  then  détermine  ;  and  that  both  the  deed  of  con- 
veyance and  the  deed  of  mortgage,  ifany,  shall  be  reg'.stered  at 
the  expense  of  the  said  lessee,  and  that  the  deed  of  mortgage,  if 
any,  shall  be  stamped  at  bis  expense,  and  that  both  deeds  shall 
remain  in  the  possession  of  the  Collecter  of  the  District 

until  the  whole  of  the  purchase  money  with  the  interest  due 
thereon,  ifany,  shall  hâve  been  paid. 

Clauses  applicable  to  ail  leases, 

4.  That  if  the  lease  be  determined  under  the  provisions  of 
Part  III,  clause  2  of  this  instrument,  or  if  on  the  expiry  of  the 
lease  the  Government  décides  that  it  shall  not  be  renowed,  as  the 
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par  des  fermiers  occupants.  Le  montant  de  cette  compen- 
sation sera  déterminé  par  le  Percepteur  de  et  par 
le  dit  locataire.  Dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  tomber 
d'accord  à  ce  sujet,  le  Percetpeur  en  référera  au  Commis- 
saire Financier,  dont  la  décision  sera  définitive  et  liera  les 
parties. 

5.  (Que  si,  à  l'expiration  du  terme  de  la  location,  on  est 
précisément  occupé  à  faire  la  répartition  de  l'impôt 
foncier  dans  le  district  de  ,  et  que  le  locataire 

continue  à  demeurer  en  possession  de  la  terre  avec  le  con- 
sentement du  Gouvernement,  toutes  les  conditions  de  la 
présente  location  seront  considérées,  en  l'absence  de  dis- 
positions expressément  contraires,  comme  continuant  à 
être  en  vigueur  jusqu'à  la  fin  des  opérations  de  la  répar- 
tition) (1). 

(1)  Cette  clause  ne  doit  être  employée  que  lorsque  la  location  est  con- 
cédée pour  la  durée  du  terme  pour  lequel  l'impôt  foncier  est  fixé 
(terni  of  seulement). 

lands  or  part  thereof  are  required  for  public  purposes,  the  lessee 
shall  be  entitled  to  receive  from  the  Government  compensation  for 
any  improvements  made  by  him  in  the  said  iands.  Such  compen- 
sation shall  be  assessed  in  the  manner  provided  by  the  Punjab 
Tenancy  Act  for  the  payment  of  compensation  for  improvements 
effected  by  occupancy  tenants.  The  amount  of  such  compensation 
shall  be  determined  by  the  Collector  of  and  the  said 

lessee.  In  the  event  of  their  being  unable  to  agrée  upon  the  same, 
the  matter  shall  be  referred  by  the  Collector  to  the  Financial 
Commissioner,  whose  décision  thereon  shall  be  final  and  conclusive 
between  the  parties  to  this  lease. 

5.  (That  if,  at  the  expiration  of  the  term  of  the  lease,  a  seule- 
ment of  land  revenue  shall  be  in  progress  in  the  district  of 
and  the  lessee  shall  continue  in  possession  with  the  consent  of 
Government,  ail  the  ternis  of  this  lease  sliall,  in  the  absence  of 
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0.  Si  la  terre  ou  une  partie  do  celle-ci  n'est  pas  réclamée 
pa  i-  l'Etal  pour  cause  d'utilité  publique, le  locataire  pourra, 
à  l'expiration  du  terme  précité  et  en  se  soumettant  aux 
autres  dispositions  rappelées  ici,  être  admis  à  bénéficier 
d'un  renouvellement  de  la  présente  location  pour  tel 
terme  et  à  telles  conditions  que  fixera  le  Gouvernement, 
conformément  aux  dispositions  de  la  section  68  du  Tenancy 
Act  du  Pendjab,  quant  au  montant  de  l'impôt  foncier  et  à 
la  rente  ou  mâlikânà  et  aux  autres  charges  qu'l  a  à 
payer. 

Interprétation. 

Dans  le  présent  acte  le  terme  «  locataire  (lessee)  »  signi- 
fie et  comprend  ledit  locataire,  ses  héritiers,  et  ses  ayants 
droit  ou  leurs  représentants  légaux. 

Le  terme  «  Gouvernement  »  signifie  et  comprend  toute 
personne  dûment  autorisée  à  agir  pour  le  Gouvernement 
du  Pendjab  ou  à   le    représenter  dans    toute    affaire  ou 

express  agreement  to  the  contra  ry,  be  deemed  to    continue  in 
force  until  the  conclusion  of  the  settlement  proceedings  (1). 

6.  Unless  the  lands  or  part  thereof  be  required  for  public 
purposes,  the  lessee  shall,  on  the  expiry  of  the  aforesaid  terni,  be 
entitled,  subject  to  the  other  provisions  herein  contained,  to  a 
renewal  of  this  lease  for  such  terni  and  on  such  conditions, 
subject  to  the  provisions  of  Section  68  of  the  Punjab  Tenancy 
Act,  as  to  the  amount  of  land  revenue  and  rent  or  mâlikânà  and 
other  charges  to  be  paid  by  him  as  may  then  be  determined  by 
Government. 

Interprétation. 

In  this  instrument  the  term  «  lessee  »  means  and  inchules  the 

(1)  This  clause  is  only  to  be  used  when  the  lease  is  for  the  term 
of  settlement. 
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question  que  comporte  la  location  ou  surgissant  a  propos 
de  celle-ci. 

En  foi  de  quoi  les  dites  parties  ont  appose  ci-dessous 
leurs  signatures  et  sceaux  respectifs  le  jour  et  l'année 
indiqués  plus  haut. 

Signé,  scellé  et  délivré  par  le  Percepteur 
(Collecter)  de  ,  agissant 

sous  les  ordres  du  Commissaire  de 

(ou  du  Commissaire  Financier 
du  Pendjab,  selon  le  cas),  au  nom  du 
Secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde  en  Conseil. 

Signé,  scellé  et  délivré  par  le  dit 
en  présence  de 
témoin 


Percepteur 

(Collecter) 
ou 
Commissaire- 
Délégué  de 


Locataire 


said  lessee,  his  heirs,  and  his  or  tlieir  légal  représentatives  and 

assigns. 

The  term  «  Government  »  means  and  includes  every  person 

duly  authorized  to  act  for  or  represent  the  Government  of  the 

Punjab  in  relation  to  any  matter  or  thing  contained  in  or  arising 

ont  of  the  lease. 

In  witness  whereof  the  said  parties  hâve  hereunto  set  their 

respective  hands  and  seals  the  day  and  year  first  above  written. 

Signed,   seaied  and  delivered  by  the  Deputy  \ 
Commissioner  of  acting  under  the  I 

orders  of  the  Commissioner  of  (or  [  Deputy    Corn- 

et' the  Financial  Commissioner,  Punjab.  as  the  (  missioner  of 
case  may  be),  on  behalfof  the  Secretnry  of 
State  for  India  in  Council. 

Signed,  seaied  and  delivered  by  the  said  j 

in  the  présence  of  ;  Lessee. 

witness  ) 
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l'ahl eau  concernant  la  formule  A.,  Partie  T. 

Description  et  limites  des  terres  louées  ci-dessus  : 
acres  de  terre  à  Mauza  (village). 
Tahsil  District 

Limitées. 

Au  nord  par  — 
Au  sud  par  — 
A  l'est  par  — 
A  l'ouest  par  — 

Si  une  suscription  est  ajoutée  au  dos  de  cet  acte  de  loca- 
tion par  le  Percepteur  en  vertu  de  l'article  18,  elle  sera 
conçue  comme  suit  : 

En  vertu  des  dispositions  de  la  Partie  IV,  article  2 
(occupation)  de  cet  acte  de  location,  le  locataire  a  reçu 

Scliedule  to  Fonn  A.,  Part  I. 

Description  and  boundaries  of  la  mis  hereinbefore  leased  :  — 
acres  of  land  in  Mauza 
Tahsil  I  >istrict 

BOUNDED. 

On  the  north  by 
»  soudi  by 
»  east  by 
»     west    by 

Note.  —  If  an  endorsement  be  made  on  this  lease  by  the 
Collector  under  Rule  18  it  should  be  to  the  folio wing  effect 
viz.  :  — 

Under  the  provisions  of  Part  IV,  Article  2  (occupancy)  of  this 
lease  the  lessee  bas  received  from  Government  a  right  ofoccu 
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du  Gouvernement  un  droit  d'occupation  (fermier)  sur  les 
terres  louées  de  la  même  nature  et  aux  mêmes  conditions 
qu'un  droit  d'occupation  accordé  en  vertu  de  la  section  8 
du  Tenancy  Act  du  Pendjab,  de  1887. 

(Signé)  A.  B. 
Percepteur. 

Formule  B. 

Cet  acte  de  concession  fait  le  (1)  jour  de 

de  l'année  de  notre  Seigneur  mil  huit  cent 
et  entre  le  Secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde  en 

Conseil  (appelé ci-dessous  le  concédant)  d'un  côté,et^4.B., 
le  fils  de  C.  D.  (appelé  ci-dessous  le  concessionnaire), 
d'autre  part,  atteste  qu'en  conséquence  d'un  contrat  de 
vente  passé,  par  et  au  nom  des  parties  précitées,  et  daté 
du  jour  de  18  et  en  considération 

(1)  Ajouter  la   date  à  laquelle  il  est  siané  par  le  Secrétaire  pour  le 
Gouvernement  du  Pendjab. 

pancy  in  the  leased  lands  of  the  nature  of  and  subject  to  thu 
conditions  attaching  to  a  right  of  occupancy  establisbed  under 
Section  8  of  the  Punjab  Tenancy  Act,  1887. 

(Signed)  A.  B. 


Collecter. 


Form.  B. 


(1)  Tins  deed  of  grant  made  the  day  of 

in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and 
between  the  Secretary  of  State  for  India  in  Council  (hereinafter 
called  the  grantor),  of  the  first  part,  and  A.  B.,  the  son  of  C  D. 
(hereinafter  called   the  grantee),  of  the  second   part,  witnesseth 
that  in  pursuance  ofacontract  ofsale  entered  into.  by  and  on 

(1)  Enter  the  date  on  which  it  is  signed  by  the  Secretary  to  Govern- 
ment, Punjab. 
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de  la  somme  de  roupies  (montanl  duquel  la  somme  de 
roupies  a,  avant  la  date  de  la  présente,  été  payé  par 
ledit  A.  B.  au  concédant,  dont  reçu  est  donné  parla  pré- 
sente), et  des  engagements  contenus  dans  le  présent  acte, 
qui  auront  à  être  observés  et  remplis  par  ledit  A.  B., 
le  Secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde  en  Conseil,  concède  par 
la  présente  et  transfère  au  .lit  A.  B.  les  terres  décrites 
dans  le  tableau  (1)  ci-annexé,  ainsi  que  tous  les  arbres, 
broussailles  et  produits  de  l'agriculture  de  ladite  terre, 
sauf  exception  et  réserve  au  Gouvernement  de  l'Inde,  â 
ses  successeurs  et  ayants  droit,  de  toutes  les  mines  et 
richesses  minérales,  de  tous  les  gisements  de  charbon, 
d'or,  d'huiles  minérales  et  des  carrières,  sur  ou  sous  les- 
dites  terres,  ainsi  que  de  toutes  les  rivières,  de  tous  les 
cours  et  conduites  d'eau,  de  tous  les  passages  sur  les- 
dites  terres  ou  les  traversant  en  entier  ou  en  partie,  ainsi 


(1)  Quand  une  carte  a  été  dressée,  insérer  les  mots  «  et  figurées  sur  la 
carte  »  après  «  cédule  » . 


behalf  of  the  parties  aforesaid,  and  dated  the  day  of 

18        and  in  considération  of  the  sum  of  Rs.  (of 

which  amount  the  sum  of  Rs.  has,  before  the  date  of 

thèse  présents,  been  paid  by  thesaid  A.  B.  to  the  grantor.whereof 
receipt  is  hereby  acknowledged),  and  of  the  promises  hereinafter 
contained,  and  by  thesaid  A.  B.  to  be  observed  and  performed, 
the  Secretary  of  State  for  India  in  Council  dot  h  hereby  grant  and 
convey  to  thesaid  A.  B.  the  lands  described  in  the  schedule  (1) 
hereunto  annexed,  together  with  ail  trees,  underwood  and  agri- 
cultural  produce  of  the  said  land,  save  and  except  and  reserved 
unto  the  Government  of  India,  its  successors  and  assigns,  ail 
mines,  minerais,  coals,  gold-washings,  earth-oils  and  quarries  in 
or  under  the  said  lands,  and  also  ail  rivers,  streams  and  water- 

(1)  AVhen  a  map  lias  been  made,  insert  the  words  «  and  delineated  in 
the  map  »  after  «  schedule  ». 
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que  du  droit  intégral  do  pénétrer  en  tout  temps  sur  une 
partie  quelconque  de  ladite  .erre  et  de  faire  tout  ce  qui 
pourrait  être  nécessaire  ou  utile  en  vue  de  procéder  aux 
opérations  de  découverte,  d'exploitation,  d'extraction  et 
de  transport  sur  les  produits  de  ces  mines,  sur  ces 
richesses  minérales,  ces  gisements  de  charbon,  d'or, 
d'huiles  ou  ces  carrières,  situées  sur  oti  sous  ladite  terre, 
sans  pouvoir  toutefois  laisser  aucun  soutien  ou  étai, 
vertical  ou  horizontal  pour  maintenir  la  superficie  ou  des 
bâtiments  quelconques  se  trouvant  sur  ladite  terre  ;  le 
Gouvernement,  ses  successeurs  et  ayants  droit  s'engage 
adonner  une  compensation  raisonnable  au  concession- 
naire, à  ses  héritiers,  exécuteurs,  administrateurs  et 
ayants  droit  et  à  ses  ou  leurs  locataires  ou  fermiers 
pour  tous  les  dommages  occasionnés  par  l'exercice  des 
droits  réservés  dans  la  présente.  Le  Secrétaire  d'Etat 
s'engage  à  laisser  lesdites  terres  au  dit  A.  B.,  à  ses  héri- 
tiers et  ayants  droit   pour  toujours  en  toute  propriété,  à 

courses  and  ail  thoroughfares  within  and  traversing  the  said 
landsorany  part  thereof,  and  fui!  right  ai  ail  times  to  enter  upon 
any  part  of  the  said  land  and  to  do  ail  acts  and  things  that  may  be 
neeessary  or  expédient  for  the  purpose  of  searching  for,  working. 
getting,  and  carrying  away  any  mines,  minerais,  coals,  gold- 
washings,  earth-oiis  or  quarries  in  or  under  the  said  land,  with- 
out  leaving  any  vertical  or  latéral  support  for  the  surface  or  any 
building  for  the  time  being  standing  thereon  (the  Government,  its 
successors  and  assigna  making  reasonable  compensation  to  the 
grantee,  1ns  heirs,  executors,  administrators  and  assigns  and  Lis 
or  their  lessees  or  tenants  for  ail  damage  oceasioned  by  the  exer- 
cice of  the  rights  hereby  reserved).  To  hold  the  said  lands  unto 
him  the  said  A.  B..  bis  heirs  and  assigns.  for  ever  in  mil  proprie- 
tary  right,  but  subject  nevertheless  to  al!  existing  rights  of  way 
and  water  and  other  easements,  if  any,  subsisting  thereon,  and  to 
payment  of  the  land  revenue  demand  for  the  time  being  assessed 
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la  condition  néanmoins,  de  respecter  tous  les  droits 
existants  de  passage,  d'eau  e(  autres  servitudes,  4111 
pourraient  exister,  le  cas  échéant,  el  de  s'acquitter  du 
paiemenl  de  l'impôl  foncier  fixé,  ainsi  que  de  toutes  les 
taxes  générales  el  locales,  cont  ributions  ou  charges  impo- 
sées par  l'autorité  compétente  à  propos  des  terres  trans- 
férées par  le  présent  acte  ou  d'une  partie  de  celles-ci. 
En  cas  d'une  discussion  quelconque  surgissant  entre  ledit 
concédant  et  ledit  concessionnaire  quant  à  la  propriété  et 
aux  droits  réservés  par  la  présente  ou  quant  à  une  ques- 
tion incidente  ou  se  rapportant  de  quelque  manière  à 
la  concession  ou  quant  à  une  des  compensations  préci- 
tées, la  décision  du  Commissaire  Financier  du  Pendjab 
sera  toujours  considérée  comme  définitive  et  liera  les 
parties. 

Et  le  concessionnaire  prend  pourlui-même,  ses  héritiers 


thereon,  and  of  ail  gênera]  taxes  and  local  taxes,  rates  or  cesses 
for  the  time  being  imposed  by  compétent  authority  in  respect  of 
the  lands  hereby  conveyed  or  an}' part  thereof.  In  case  ofany 
dispute  arising  between  the  said  grantor  and  the  said  granteeas 
to  the  property  and  rights  hereby  reserved  or  any  matter  inciden- 
'tal  or  in  any  way  relating  thereto  or  as  to  any  compensation  as 
aforesaid  the  décision  in  each  case  of  the  Financial  Commissioner 
of  the  Punjab  shall  be  considered  final  and  binding  on  both 
parties. 

And  the  grantee  doth  hereby,  for  himself,  lus  hoirs  and  assigns 
agrée  with  the  grantor,  lus  successors  and  assigns,  as  follows  :  — 

That  he  will  duly  pay  the  said  land  revenue  demand,  taxes, 
rates  and  cesses  when  and  as  the  same  shall  from  time  to  tune 
become  due  and  payable. 

And  thathe  will  erect  permanent  boundary  marks  on  the  limits 
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et  avants  droit  vis-à-vis  du  concédant,  de  ses  successeurs 
et  ayants  droit,  les  engagements  suivants  : 

Qu'il  paiera  l'impôt  foncier  précité,  les  taxes,  contribu- 
tions et  charges  de  toute  espèce  quand  et  comme  ces 
paiements  devront  être  effectués. 

Qu'il  établira  des  bornes  démarcatrices  permanentes 
sur  les  limites  des  terres  actuellement  concédées,  et  pren- 
dra soin  de  les  entretenir'  convenablement  et  de  les  faire 
réparer. 

Qu'il  sera  permis  au  Gouvernement,  à  ses  successeurs  et 
ayants  droit  et  à  tous  les  ingénieurs,  délégués  du  cadastre, 
agents,  ouvriers  ou  fonctionnaires  autorisés  à  cet  effet 
par  celui-ci  ou  ceux-ci,  de  pénétrer-  en  tout  temps  sur 
une  partie  quelconque  des  dites  terres  et  d'y  faire  tout 
ce  qui  pourrait  être  nécessaire  ou  utile  en  vue  des  opéra- 
tions de  découverte,  d'exploitation,  d'extraction  et  de 
transport  sur  toutes  les  mines  et  richesses  minérales,  et 
sur  les  gisements  de  charbon,  d'or,  d'huiles  minérales  et 
les  carrières,  situés  sur  ou  sous  les  dites  terres;  compen- 

of  the  lands  hereby  granted  and  will  at  ail  Unies  maintain  the 
same  in  good  and  substantial  repair. 

And  that  it  shall  be  lawful  for  the  Government,  its  suceessors 
and  assigns  and  forany  Engineers,  Surveyors,  Agents,  workmen, 
orofficers  authorized  by  it  or  them  m  this  behalf,  to  enter  at  ail 
times  upon  any  part  of  the  said  lands  and  to  do  ail  acts  and  things 
that  may  be  necessary  or  expédient  for  the  purpose  of  searching 
for,  working.  getting,  and  carrying  away  ail  mines,  minerais, 
coals,  gold-washings,  earth-oils  and  rjuarries  in  or  under  the  said 
lands;  it  or  they  making compensation  (as  hereinbefore  provided) 
to  the  grantee.  bis  heirs  and  assidus,  for  any  damage  occasioned 
thereby. 

And  that  he  will  maintain  sueh  establishment  for  the  purposes  of 
police  and  conservancy  in  respect  to  the  said  lands  as  may  be 
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sation  étant  assurée  (comme  il  ;i  été  dit  plus  haut)  au 
concessionnaire,  a  ses  héritiers  ou  avants  droit,  pour  tout 
dommage  occasionne  par  l'exercice  de  ces  droits. 

Qu'il  entretiendra  les  installations  qu'auront  exigées 
les  règles  générales  en  vigueur  à  ce  moment,  établies  en 
vue  d'assurer  la  police  et  l'observance  des  règles  d'hy- 
giène sur  lesdites  terres. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  apposé  ci-dessous 
leurs  signatures. 

Percepteur  (Collecter)  du  district 

Au  nom  du  Secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde  en  Conseil. 

Signé  en  présence  de  X.   Y.,  témoins,  ce       jour  de 
189  . 

A.  B.  (l'acquéreur). 

Signé  en  présence  de    Y.  Z.,  témoins,  ce         jour  de 
189  . 


required  by  tbe  gênerai  rules  in  force  for  the  time  being  in  that 
behalf. 

In  witness  whereof  the  undersigned  hâve  hereunto  subscribed 
their  hands. 

Deputy  Commissioner  of  the 

District  on  behalf  of  the  Secretary  of  State  for  India  in 

Council. 
Signed  in  the  présence  of  X.  Y.,  witness,  tins  day  of 

189     . 

A.  B.  (the  piirchaser) 

Signed  in  the  présence  ot  Y.  Z.,   witness,  tliis  day 

of  189    . 


979 


Tableau. 

acres,  plus  ou  moins,  de  terres  vacantes  du 
Gouvernement  situées  dans  le  tahsil  du  district 
de  et  délimitées  comme  suit  : 

(Limites) 

Excepté  et  réservé  (décrire  les  exceptions  avec  la 
superficie  ou  les  dimensions,  et  ajouter,  quand  il  y 
a  un  plan,  «  figurés  (en  couleur)  sur  le  plan  ci- 
annexé  ». 

Percepteur  (Collecter)  du  district, 

A.  B.  (l'acquéreur),  plan  (le  cas  échéant)  signée 
comme  plus  haut. 

Formule  C. 

Cet  acte  d'hypothèque  passé  le  (1) 
jour  de         189     ,  entre  les  parties  de  l'acte  de  conces- 

(1)  La  date  de  la  signature  du  créancier  hypothécaire. 


Schedule. 

acres  more  or  less  of  Government  waste  land  situate  in 
tahsil  in  the  district  of 
and  bounded  as  follows  :  — 

(Boundaries). 

Excepted  and  reserved  (describe  exceptions  with  area  or 
dimensions,  and  add.  when  there  is  a  map,  «  delineated  (in 
colour)  on  the  map  hereunto  annexed)  ». 

Deputy  Commissioner  ofthe  district, 

A.  B.  (the  purchaser),  map  (if  any)  sij,rned  asabove. 
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sion  rapporté  plus  haut,  daté  du  jour  do  189     ,  con- 

siste que  A.  B.,  lo  fils  de  C.  D.  le  concessionnaire  précité, 
reconnaît  par  la  présente  que  la  somme  de  roupies 

,  partie  du  prix  d'achat  des  terres  concédées  et 
transférées  par  ledit  acte  reste  due  au  Secrétaire  d'Etat 
pour  l'Inde  en  Conseil,  concédant  précité,  et  ledit  A.B. 
s'engage  par  la  présente  pour  lui-même,  ses  héritiers  et 
ayants  droit,  vis-à-vis  du  concédant,  de  ses  successeurs  et 
ayants  droit,  à  payer  ladite  somme  principale  de 
roupies  y  compris  l'intérêt  simple  calculé  sur  la  totalité 
ou  sur  telle  partie  de  cette  somme  qui  restera  périodique- 
ment non  payée,  au  taux  de  pour  cent  par  an  à  partir 
du  jour  de  (1)  189  en  cinq  paiements  annuels  de 
au  moins  (2)  plus  l'intérêt  calculé  au  taux 
indiqué,  jusqu'à  la  date  de  chaque  paiement  ultérieur;  le 
premier  de  ces  paiements  du  principal  et  de  l'intérêt  sera 
effectué  le  jour  ou  avant  le  jour  (3)  de 

(1)  La  date  à  laquelle  le  paiement  de  la  première    moitié    du  prix 
(PacQat fut  achevé. 

(2)  Un  dixième  du  prix  d'achat. 

(3)  L'anniversaire  de  la  date  citée  plus  haut. 

Form  C. 

Tmsdeed  of  mortgage  made  the  (1) 
day  of  189     ,  between  the  partie»,  to  the  above 

written  deed  of  grant,  dated  the  day  of 

189  ,  witnesseth  that  A.  B.,  the  son  oîC.B.,  the above- 
nanied  grantee,  doth  hereby  acknowledge  that  the  sum  of  Rs. 
in  part  of  the  purchase  money  of  the  lands  granted  and  conveyed 
by  the  said  de jd  remains  due  and  owing  to  the  Secretary  of  State 
for  India  in  Council,  the  above-named  grantor,  and  the  said  A.  B. 
doth  hereby  for  himself,  his  heirs  and  assigns,  agrée  with  the 
-  ml  grantor,  his  successors  and  assigns,  that  he  will  pay  the  said 

(î)  The  date  of  signature  by  the  mortg-ag'or. 

1K 
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suivante,  et  les  paiements  suivants  le  même  jour  ou 
avant  le  même  jour  de  chacune  des  quatre  années  sui- 
vantes, ou  jusqu'à  ce  que  la  totalité  du  montant  principal, 
avec  l'intérêt  correspondant,  aura  été  payée  aux  bureaux 
du  Percepteur  du  district  de  à  ;  et  pour 

garantir  â  l'avenir  la  régularité  de  ces  paiements,  le  dit 
A.  B.  concède  et  transfère  audit  concédant,  â  ses  succes- 
seurs et  ayants  droit,  par  voie  d'hypothèque,  la  totalité 
des  terres  concédées  et  conférées  audit  .1.  B.  par-  l'acte  de 
concession  précité,  mais  de  telle  façon  que  la  possession 
des  dites  terres  soit  et  continue  d'être  attribuéeaudityl.Z?. 
à  ses  héritiers  et  ayants  droit. 

Et  cet  acte  constate  de  plus  que  ledit  A.  B.  convient 
par  la  présente,  qu'au  cas  où  il  y  aura  une-  irrégularité 
quelconque  de  la  part  dudit  A.  B.,  de  ses  héritiers  ou 
ayants  droit  dans  un  ou  plusieurs  des  paiements  convenus, 
la  totalité  du  surplus  de  la  somme  principale  restant  à 
payer  â  la  date  de  cette  irrégularité  sera  considérée  alors 

principal  sum  of  Rs.  together  with  simple  interest  calcul- 

ated  upon  the  whoieor  such  portion  thereofas  shall  fromtimeto 
time  remain  unpaid  at  the  rate  of  per  cent,  per  annuni 

f rom  the  day  of  (  1  )  189      by  five  animal 

payments  ofnot  less  than(2)  and  in  addition  thereto  of 

interest  calculated  as  aforesaid  up  to  the  date  of  each  payment 
made;  the  flrst  of  such  payments  of  principal  and  interest  to  be 
made  on  or  before  the  day  (3)  of 

next  ensuing,  and  the  remaining  payments  on  or  before  the  same 
day  in  each  of  the  four  succeeding  years,  or  until  the  whole  prin- 
cipal amount  secured,  with  interest  thereon,  shall  bave  beenpaid 
at  the  office  of  the  Coliector  of  the  District  at 

(I)  The  date  on  which  payment  of  the  first  half  of  the  purchase 
money  was  completed. 
(2;  One-tenth  of  the  purchase  money. 
(3)  The  anniversary  of  the  date  above  written. 


comme  étanl  due  intégralement  et  payable  immédiate- 
ment. El  il  sera  permis  audit  concédant,  à.  ses  successeurs 
ou  ayants  droit,  lors  d'une  irrégularité  semblable,  de 
pénétrer  sur  les  terres  hypothéquées  parle  présent  acte 
ou  sur  une  partie  de  ces  terres,  et  de  jouir  désormais  en 
toute  tranquillité  de  la  possession  de  celles-ci  et  d'en 
percevoir  les  rentes  et  profits,  et  également  avec  ou  sans 
cette  faculté  de  pénétrer  en  tout  temps  sur  ces  terres  et 
sans  consentement  aucun  dudit  A.  B.,  de  ses  héritiers  ou 
ayants  droit,  de  vendre  publiquement  lesdites  terres  ou 
une  partie  de  celles-ci  aux  enchères,  et  d'acheter  des  lots 
sur  lesdites  terres  lors  de  toute  vente  semblable,  avec  le 
pouvoir  également  de  passer  des  actes,  de  donner  des 
reçus  valables  pour  le  prix  d'achat,  et  de  faire  tout  ce 
qui,  d'après  ledit  concédant,  ses  successeurs  ou  ayants 
droit,  pourra  compléter  la  vente,  et  également  de  saisir 
et  de  faire  vendre  aux  enchères  publiques  la  totalité  ou 
une  partie  de  la  propriété  mobilière  dudit  A.  B.,  de  ses 

;  and  for  thefurther  aad  better  securing  of  such  payments 
the  said  A.  B.  doth  hereby  grant  and  convey  to  the  said  grantor, 
his  successors  and  assigns,  by  way  ofmortgage,  the  whole  of  the 
lands  granted  and  conveyed  to  him,  the  said  A.  B.  by  the  above- 
written  deed  of  grant,  but  so  as  the  possession  of  the  said  lands 
shail  be  and  continue  with  the  said  A.  B.,  his  heirs  and  assigns. 

And  this  deed  further  witnesseth  that  the  said  A.  B.  doth 
hereby  agrée  that  in  case  default  shall  be  made  by  the  said  A.  B., 
his  heirs  or  assigns  in  any  one  or  more  of  the  payments  herein- 
I)  fore  agreed  to  be  made,  t  lie  whole  of  the  balance  of  the  principal 
suni  remaining  unpaid  at  the  date  of  such  default,  shall  be 
deemed  thereupon  to  accrue  due  and  payable  immediately,  and  it 
shall  be  lawful  on  any  such  default  for  the  said  grantor,  his  suc- 
cessors or  assigns  to  enter  upon  the  lands  hereby  mortgaged,  or 
any  partthereof,  and  thenceforth  quietly  to  possess  and  enjoy  the 
saine  and  receive  the  rents  and  profits  thereof,  and  also  with  or 
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héritiers  ou  ayants  droit  qui  pourrait  être  découverte  sur 
les  terres  hypothéquées  par  le  présent  acte  ou  ailleurs, 
n'importe  où  ;  il  est  en  outre  convenu  par  le  présent  acte 
et  déclaré  que  ledit  concédant,  ses  successeurs  et  ayants 
droit  pourront  s'attribuer  d'abord  la  possession  des 
sommes  qui  seront  produites  par  une  telle  vente  à  crédit 
et  retenir  les  frais  et  dépenses  occasionnés  par  cette 
vente  ou  supportés  à  propos  de  cette  garantie  de  paie- 
ment, et  pourront  ensuite  payer  et  acquitter  les  sommes 
qui  resteront  dues  en  garantie  conformément  au  présent 
acte  d'hypothèque,  et  enfin  pourront  payer  le  surplus, 
le  cas  échéant,  audit  A.  B.,  à  ses  héritiers  ou  ayants  droit. 
Et  le  concédant,  pour  lui-même,  ses  successeurs  et 
ayants  droit,  prend  par  le  présent  acte,  vis-à-vis  dudit 
A.  B.,  de  ses  héritiers  et  ayants  droit,  l'engagement  sui- 
vant :  si  celui-ci  ou  ceux-ci  ont  payé  la  totalité  de  la 
somme  principale  indiquée  parle  présent  acte,  y  compris 

without  such  entry  at  any  time  or  times  and  without  an}'  further 
consent  on  the  part  of  the  said  .4.  B.,  his  heirs  or  assigns,  to  sell 
the  said  lands  or  any  part  thereof  by  public  auction,  and  at  any 
such  sale  to  buy  in  the  said  lands  or  any  part  thereof,  with  power 
also  to  exécute  deeds,  give  effectuai  receipts  for  the  purchase 
money,  and  do  ail  other  acts  or  things  for  compîeting  the  sale 
which  the  said  grantor,  bis  successors  or  assigns  shall  tbink 
proper,  and  also  to  seize  and  inake  sale  by  public  auction  of  the 
whole  or  any  part  of  the  moveable  property  of  the  said  A.  B.,  his 
heirs  or  assigns  that  may  be  found  upon  the  lands  hereby  mort- 
gaged  or  elsewheresoever;  and  it  is  hereby  agreed  and  declared 
that  the  said  grantor,  his  successors  and  assigns  shall  stand  pos- 
sessed  of  the  moneys  arising  from  any  such  sale  in  trust  first  to 
pay  and  retain  the  costs  and  expenses  attending  such  sale  or 
otherwise  incurred  in  relation  to  tins  security,  and  in  the  next 
place  to  pay  and  satisfy  the  moneys  which  shall  then  be  owing 
upon  the  security  of  thèse  présents,  and  iastiy  to  pay  the  surplus, 
if  onv,  to  the  said  A.  B.,  his  heirs  or  assigns. 


l'intérêt  <lù  à  ce  sujet ,  lui,  Ledit  concédant,  ses  succes- 
seurs ou  ayants  droit  feront  alors  délivrer  l'acte  de  con- 
cession précité  audit  A.  B.,  ses  héritiers  ou  ayants  droit, 
cet  acte  d'hypothèque  étant  annulé  par  le  Percepteur  du 
district  de  exerçant  ces  fonctions  à  cette  éppque. 


En    foi   de   quoi  les  soussignés  ont  apposé  ci-dessmis 
1rs  signatures. 

A.  fJ.  (acquéreur). 

Signé  en   présence  de   X.    Y.,  témoins,  ce         jour 
de  189     . 

R.  M. 


And  the  grantor ,  for  himself,  his  successors  and  assigns  doth 
hereby  agrée  with  the  said  A.  B.,  his  heirsand  assigns,  that  ifhe 
or  they  shail  duly  pay  the  whoie  of  tlie  principal  sum  hereby  sec- 
ured,  together  with  the  interest  due  thereon,  he,  the  said  grantor, 
his  successors  or  assigns  will  thereupon  cause  i  he  above-w  ritten 
deed  of  grant  to  be  delivered  tu  the  said  .4.  B.,  his  heirs  or 
assigns,  with  this  deed  of  mortgage  cancelled  by  the  Collector  of 
the  District  ot  for  thetime  being. 

In  witness  whereof  the  undersigned  hâve  hereunto  subscribed 
their  hands. 

A.  B.  (purchaser). 

Si^ned  in  présence  ot  A'.  Y.,  witness, 

tins  dayof  189     . 

/,'.  M. 
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Percepteur  (Collecter)  du  district  de 

au  nom  du  secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde  en  Conseil. 

189     . 
(Signé) 

Signé  en  présence  de   Y.  Z.,  témoins, 
ce  jour  de  189 


Deputj  Commission  -i  of  the 
District  on  behalf  of  the  Secretary  of  State  for  India  in 
Councii. 


Signed  in  présence  of  Y.  Z.,  witness,  this 

;l;i\   of  189       . 


BIRMANIE 


Birmanie. 


(Note  explicative  par  M.  Baden-Powell.) 


Les  règlements  reproduits  ici  sont  en  vigueur  dans  la 
Basse-Birmanie.  Les  règlements  pour  la  Haute-Birmanie 
n'ont  pas  été    reproduits. 

Pour  cette  province,  toute  la  question  de  la  propriété 
foncière  est  traitée  par  le  Land  and  Revenue  Act  (II  de 
1876).  La  contrée  étant  en  général  peu  peuplée  et  con- 
tenant d'immenses  superficies  couvertes  de  jungles  (outre 
ce  qui  est  réservé  à  l'administration  des  Forets),  il  était 
possible  à  la  loi  de  déclarer  que  la  totalité  de  ces  terri- 
toires étaient  à  la  disposition  du  Gouvernement,  excepté 
lorsqu'une  occupation  légale  avait  eu  lieu,  ou  que  des 
concessions  de  locations  avaient  été  données.  Les  règle- 
ments (comme  dans  le  Gouvernement  de  Bombay),  ont 
force  de  loi,  étant  édictés  sous  l'autorité  de  la  dite  Loi  II 
de  187(3. 

En  général, la  terre  utilisable  se  trouve  dans  les  grandes 
vallées  où  coulent  les  rivières  et  est  plus  ou  moins  adap- 
tée à  la  culture  du  riz,  à  la  plantation  de  bouquets  de 
palmiers  et  à  des  vergers  ;  ou  bien  elle  est  située  dans  la 
partie  montagneuse  du  pays,  c'est-à-dire  sur  les  «  Yoma  » 
ou  chaînes  qui  s'étendent  sur  les  deux  côtés  de  la  province 
ainsi  que  dans  une  ligne  centrale  entre  les  deux  grandes 
vallées  de  l'Irrawadi  et  le  Sittang.  Sur  les  collines  vivent 
des   tribus  appelées  Karêne   et   d'autres  qui  pratiquent 
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la  culture  nomade,  appelée  Taung-yâ  et  qui,  bien  qu'aucun 
droit  permanent  n'y  soit  reconnu,  ne  peut  être  interdite 
partout  ;  elle  ne  cause  d'ailleurs  aucun  tort  en  beaucoup 
d'endroits  où  la  forêt  n'a  pas  de  valeur. 

La  loi  sur  les  forêts  («  Forest-Law  »)  contient  des  dis- 
positions spéciales  pour  obvier  au  danger  d'incendie, 
lorsque  le  «  Taung-yâ  »  est  pratiqué  dans  le  voisinage  de 
forêts  réservées  de  l'Etat. 

Dans  le  district  méridional  de  Tavoy,  les  circonstances 
sont  particulières  ;  d'où  la  nécessité  est  apparue  d'édicter 
certaines  règles  spéciales. 

Le  «  district  »  en  Birmanie,  autant  que  dans  l'Inde,  est 
l'unité  administrative;  et  le  «  Collecter  »  ici  porte  le  titre 
de  «  Commissaire-Délégué  ».Le  district  est  souvent  encore 
formé  de  deux  (ou  même  plus)  «  sons-divisions  »,  avec 
chacune  un  Commissaire-Assistant,  etc.  (Voilà  pourquoi 
les  règlements  font  mention  des  pouvoirs  des  fonction- 
naires de  sous-division.) 

En  Birmanie  on  ne  trouve  guère  les  communautés  com- 
plètes de  village  comme  dans  Tlnde.  Mais  parfois  on 
trouve  certains  groupes  de  cultivateurs  dont  les  terres 
contigues,  et  même  les  résidences  forment  un  ensemble 
ressemblant  au  village  ;  et  dans  les  parties  plus  peuplées 
on  commence  déjà  à  pouvoir  reconnaître  les  communautés 
toutes  agrariennes  capables  d'avoir  leur  propre  «  chef  de 
village  »,  «  comptable  »,  etc. 

Mais,  tandis  qu'en  général  le  «  village  »  ne  peut  pas  ser- 
vir comme  unité  de  la  répartition  foncière,  et  ne  présente 
pas  d'utilité  pour  la  levée  du  cadastre,  on  s'est  vu  forcé 
d'adopter  à  cette  fin  un  groupe  de  terres  plus  ou  moins 
arbitraire,  mais  ayant  des  limites  connues,  et  peut-être 
portant  un  nom  local  distinct  ;  ce  groupe  est  appelé 
«  Kwin  »   (quelquefois    écrit    Queng).   Toute   concession 
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ou  location  faite  d'après  les  règlements  devient  un 
«  Kwin  »  séparé  :  quelquefois  le  «  Kwin  »est  assez  grand 
(en  étendue)  pour  qu'il  soit  comparable  au  «  village  ». 

Plusieurs  «  Kwins  »  réunis  forment  un  «  cercle»  admi- 
nistré par  un  fonctionnaire  indigène  appelé  «  Thugyi  ». 
1m  surtout  une  réunion  locale  de  plusieurs  «  cercles  » 
l'orme  ce  qu'on  appelle  le  «  township»,  administré  par  un 
fonctionnaire  indigène  intelligent  et  d'une  certaine  situa- 
tion. Le  «  township  »  ressemble  au  «  tahsîl  »  ou  au 
«  tàlukà  »  que  nous  avons  remarqué  dans  les  règlements 
de  l'Inde.  Il  signifie  une  étendue  locale  d'administration 
foncière  et  ne  rappelle  aucune  idée  de  «  ville  »  ou  de 
municipalité. 

La  législation  de  la  Birmanie  (1)  n'admet  pas  un  droit 
de  propriété  absolu  (absolute  ownership)  sur  la  terre 
cultivable,  mais  confère  les  droits  du  «  landholder  » 
(fermier  occupant  )  qui  ressemblent,  à  en  croire  la  défini- 
tion de  la  loi,  aux  droits  de  «  l'occupant  »  de  la  loi  de 
Bombay  ;  il  s'agit,  en  effet,  d'un  droit  d'occupation  et  de 
jouissance  permanent,  héritable  et  transférable,  qui 
suppose  le  paiement  de  l'impôt  foncier  déterminé. 


(1)  Note.  —  Comme  de  coutume  dans  les  provinces  «  raiyatwâri  » 
(comme  on  les  appelle). 


Birmanie 


MÉMOIRE  OFFICIEL  D 'INTRODUCTION. 


Les  règlements  pour  la  disposition   des  terres  vacantes 
dans  la  Birmanie  comprennent  : 

(1)  Les  règlements  réunis  et  amendés  par  le  Gouver- 
nement local,  conformément  à  la  loi  sur  l'impôt 
foncier  (Land  and  Revenue  Act  (1)  Basse-Bir- 
manie), subdivisés  comme  suit: 

Chapitre  I.         —  Terres  disponibles. 

Id.        II.        —  Conditions  des  concessions  et  des 
locations. 

(1)  Section  61  de  l'Acte  II,  de  1876. 


Burma, 


InTRODUCTORY    MEMORANDUM    (oFFICIAl). 


The  rules  for  disposai  of  waste  lands  in  Burma  comprise  :  — 
(1)  The  Consolidated  and  amendée!  iules  issued  by  the  Chief 
Commissioner  under  the  Land  and  Revenue  Act  (1)  (Lower 
Burma),  sub-divided  as  folio  ws  :  — 
Chapter        I.  —  Lands  available  for  disposai. 

»  II.  —  Conditions  applicable  to  grants  and  leases. 

(1)  Section  61  of  Act  11  of  1876. 
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Chapitre  III.  —  Exemption  temporaire  de  l'impôt 
foncier  sur  les  terres  concé- 
dées ou  louées. 

Id.  IV.  —  Règlements  spéciaux  pour  le 
district  de  Tavoy. 

Id.  A*.  —  Règlements  spéciaux  pour  les 
concessions  de  terres  dans  un 
but  religieux. 

Id.  VI.  —  Fonctionnaires  par  lesquels,  et 
personnes  auxquelles  les 
terres  peuvent  être  concé- 
dées ou  louées. 

Id.  VII.  —  Procédure  suivie  dans  les  con- 
cessions ou  locations, 

Id.        VIII.    — Occupation  temporaire  de  terres 

disponibles. 

Id.         IX.      —  Terres  soumises  au  Taung-yâ. 

Chapter    III.  —  Temporary  exemption  from  assessment  of 
land  granted  or  ieased. 

»  IV.  —  Spécial  raies  for  the  Tavoy  District. 

»  V.  —  Spécial  raies  for  grants  of  land  for  religions 

purposes. 

»  VI.  —  Officers  by  whom,  and  persons  to  whom, 

land  may  be  granted  or  Ieased. 

»  VII.  —  Procédure  in  making  grants  or  leases. 

»        VIII.  —  Temporary  occupation  of  available  land. 

»  IX.  —  Taungya  lands. 

»  X.  —  Spécial  raies  for  taungya  cultiva tion  in  the 

Karen  Hills  of  the  Toungoo  District. 

»  XI.  —  Allotment  of  erazine  g-rounds. 
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Chapitre    X.        —  Règlements  spéciaux  pour  la  cul- 
ture Taungya  sur  les  collines. 

Karêne  du  district  Toungoo. 
Id.         XI.       —  Allocation    de   terres    de    pâtu- 
rages. 

(2)  Règlements  pour  la  concession  de  terres  dans  la 
Birmanie  à  des  requérants  dont  la  demande  est  ap- 
prouvée et  qui  veulent  s'occuper  de  l'introduction 
de  cultivateurs  de  certaines  parties  du  Bengale. 

Les  chapitres  I  à  III  et  V  à  VIII  des  règlements  édictés 
conformément  à  la  loi  sur  l'impôt  foncier  sont  destinés  à 
être  appliqués  au  cas  où  des  personnes  désirent  obtenir 
des  terres  vacantes  pour  la  culture  ordinaire  dans  la 
Basse-Birmanie. Les  dispositions  pour  le  district  deTavoy, 
dans  le  chapitre  IV,  s'appliquent  à  des  concessions  de 
terres  en  vue  de  la  culture  du  thé,  du  café,  du  quinquina 
ou  des  épices. 

Les  chapitres  IX  et  X  se  rapportent  à  l'allocation  de 
terres  à  des  tribus  ou  familles  pratiquant  la  culture 
taungya,  c'est-à-dire,  la  culture  par  défrichements  tem- 
poraires de  collines.  Les  dispositions  du  chapitre  X  s'ap- 

(2)  Rules  for  grant  of  land  in  Burma  to  approved  applicants 
who  are  wiiiing  to  undertake  the  introduction  of  cultiva- 
tors  froni  certain  parts  of  Bengal. 

Chapters  I  to  III  and  Y  to  VIII  of  the  rules  under  the  Land 
Revenue  Act  are  intended  to  meet  the  case  of  peisons  desiring  to 
take  up  waste  lands  for  ordinaiy  cuitivation  in  Lower  Burma. 
The  rules  for  the  Tavoy  District  in  Chapter  IV  apply  to  grants  of 
land  for  the  purpose  of  cultivating  tea,  eoffee,  cinchona.  orspices 

Chapters  IX  and  X  relate  to  the  allotment  of  lands  to  tribes  or 
fanii! ies  practising  taungya  cuitivation,  i.  e.,  cuitivation  on  tein- 
porary  hill  clearings.     The  rules  in  Chapter  X  apply  specially  to 
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pliquent  spécialemenl  à  la  culture  taung-ya  dans  la 
subdivision  des  Karen  Hills  du  district  de  Toungoo. 

Le  chapitre  XI  contient  des  dispositions  à  l'égard  de 
l'allocation  de  terres  de  pâturage  aux  habitants  des 
vilages. 

Quant  aux  règlements  de  la  seconde  espèce  ils  lurent 
rédigés  lorsqu'on  conçut  l'idée  d'encourager  l'émigration 

de  cultivateurs  des  régions  surpeuplées  de  l'Inde  en  Bir- 
manie. Une  formule  de  contrat  à  passer  par  les  conces- 
sionnaires a,  depuis,  été  approuvée  ;  nous  en  annexons  un 

exemplaire  (1). 

Le  droit  de  l'Etat  aux  mines  et  aux  produits  minéraux 
est  réservé  par  la  Loi  sur  l'impôt  foncier  de  la  Birmanie  (2), 
par  le  Règlement  d'impôt  foncier  de  la  Haute-Birma- 
nie (3),  ainsi  que  par  le  règlement  (4)  pour  les  concessions 
de  terre  à  des  hommes  de  la  Police  militaire  de  la  Haute- 


(1)  Formule  n°6à  l'Annexe. 

(2)  Section  8  (b),  Acte  II  de  1876. 

(o)  Section  31,  Règlement  III  de  1889. 
(4)  Article  10. 


aungya  cultivation  in  the  Karen  Hills  sul (-division   of  the  Toun- 
goo District. 

Chanter  XI  provides  for  allotment  of  grazing grounds  needed  by 
the  inhabifcants  of  any  village. 

The  second  set  of  ru  les  was  issued  in  connection  with  a  scheme 
for  encouraging  the  migration  of  cultivators  to  Burina  from  over 
populated  tracts  in  India.  A  forin  of  agreement  to  be executed  by 
grantees  has  since  been  sanctioned,  and  a  copy  (1)  is  appended. 

The  right  of  the  State  to  mines  and  minerai  products  is  reserved 
(1)  Form  No.  VI  in  Appendix, 
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Birmanie  et  par  les  dispositions  (1)  pour  les  concessions 
de  terre  destinées  à  encourager  l'émigration  de  l'Inde. 

Il  n'y  a  pas  de  règlements  spéciaux  pour  la  concession 
de  location  de  mines  dans  la  Birmanie. 


(1)  Article  10. 


by  the  Burma  Land  and  Revenue  Act  (1),  by  the  Upper  Burma 
Land  and  Revenue  Régulation  ;  (2)_also  in  the  rules  (3)  for  grants 
of  land  to  men  of  the  Upper  Burma  Military  Police,  and  in  the 
rules  (4)  for  grants  of  land  to  encourage  migration  from  India. 

There  are  no  spécial  rules  for  grant  of  mining  leases  in  Burma. 


(1)  Section  S  (&),  Act  II  of  1876 

(2)  Section  31,  Régulation  III  of  1889. 

(3)  Rule  10. 

(4)  Rule  10. 


Birmanie 


Dans  ce  règlement,  à  moins  que  quelque  chose  dans  le 
sujet  ou  le  contexte  ne  s'y  oppose  : 

Le  mot  «  section  »  signifie  une  section  de  la  Loi  sur 
le  régime   foncier  de  la  Birmanie  de  187(3  ; 

Les  mots  «  concessionnaire  »  et  «  locataire  »  com- 
prennent le  concessionnaire  ou  locataire  original  et  ses 
successeurs  en  possession  de  la  terre  concédée  ou  louée  ; 

Le  mot  «  thugyi  »  signifie  thugyi  du  cercle  là  où  ces 
thugyis  existent,  et  chef  du  village  (village  headman) 
dans  les  cercles  dans  lesquels  le  thugyi  du  cercle  a  été 
aboli. 


Burma. 


In  thèse  rules,  unless  there  is  anything  répugnant  in  the  subject 
or  cantext, 

The  word  «  section  »  means  a  section  of  the  Burma  Land  and 
Revenue  Act,  1876; 

The  words  «  grantee  »  and  «  lessee  »  include  the  original  grantee 
orlessee  and  his  successors  in  possession  of  the  land  granted  or 
leased  ; 

The  word  «  thugyi  »  means  the  circle  thugyi  where  such  thu- 
gyis exist,  and  the  village  headman  in circles  in  which  the  appoint- 
ment  of  circle  thugyi  has  been  abolished. 

19 
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Chapitre  I. 
De  la  disposition  des  terres  disponibles. 

1.  On  ne  disposera  d'aucune  terre  dont  il  est  question 
dans  la  section  18  (1)  si  ce  n'est  par  location,  à  titre  pré- 
caire, et  pour  une  année  si  elle  est  ou  peut  être  demandée 
pour  un  objet  quelconque  d'utilité  publique. 

2.  Sauf  les  exceptions  prévues  à  l'article  1,  on  pourra 
disposer  de  ces  terres  par  concession  ou  par  location,  et 
aux  conditions  et  de  la  manière  indiquées  ci-dessous.  Des 
concessions  et  des  locations  de  ces  terres  ne  pourront, 
sans  l'autorisation  préalable  du  Gouverneur-Général  en 
Conseil,  être  laites  à  d'autres  conditions  ou  d'une  autre 
manière. 

(1)  La  section  18  de  la  Loi  déclare  que  toutes  les  terres  sont  à  la  dis- 
position du  Gouvernement,  sauf  celles  qui  ont  été  occupées  légalement 
ou  concédées  de  la  manière  indiquée  dans  la  section. 


Chapter  I. 
Disposai  ofavailàble  lands. 

1.  Noland  referred  to  in  section  18  sliall  be  disposed  of  except 
bv  lease  from  year  to  year  if  it  is,  or  is  likely  to  be,  required  by 

the  State. 

2.  Exceptas  provided  in  Rule  1,  such  land  may  be  disposed  of 
by  grant,  or  by  lease,  and  on  tbe  conditions  and  in  the  mode 
hereinafter  prescribed.  Grants  and  leases  of  such  land  sliall  not, 
witliout  the  previous  sanction  ofthe  Grovernor-General  inCouncil, 
be  made  on  any  other  conditions  or  in  any  other  mode. 

(1)  See  18  of  the  Act  déclares  ail  land  to  be  at  the  Disposai  of  Govern- 
ment, except  it  his  been  occupaed  lawfully  or  granted  in  the  manner 
stated  in  the  section. 
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Chapitre  il. 

Conditions  applicables  à  (ouïes  les  concessions 
et  locations. 

3.  Celui  qui  demande  la  concession  ou  la  location  d'une 
terre  devra,  si  on  l'exige,  prouver  au  fonctionnaire  du 
fisc  auquel  la  demande  est  adressée,  qu'il  possède  les 
moyens  pour  répondre  au  but  proposé  et  pour  remplir 
les  conditions  auxquelles  la  terre  doit  être  concédée 
on  louée.  Mais  aucune  concession  ni  location  ne  sera 
refusée  par  un  fonctionnaire  fiscal  en  raison  de  l'insuffi- 
sance 'les  moyens  du  requérant,  sans  l'approbation  du 
Commissaire-Délégué. 

4.  Si  un  concessionnaire  ou  locataire  néglige  de  se  con- 
former â  une  des  conditions  d'une  concession  ou  d'une 
location  qui  lui  aura  été  accordée  en  vertu  des  présentes 
dispositions,  la   terre    concédée    ou  louée  pourra    être 


Chapter  II. 
Conditions  applicable  to  ail  grants  and  leases. 

3.  The  applicant  for  a  grant  or  lease  of  any  land  shall,  ifso 
required,  satisfy  the  Revenue  Officer  to  whom  application  is  made 
that  lie  possesses  suffieient  means  to  t'u  1  fi  1  the  purpose  for  whieh, 

and  the  conditions  on  whieh,  the  land  is  to  be  granted  or  leased. 
But  no  grant  or  lease  shall  be  refused  by  any  Revenue  Officer  on 
account  of  the  applicanfs  insufficiency  of  means  without  the  sanc- 
tion of  the  Deputy  Commissioner. 

4.  If  any  grantee  or  lessee  fails  to  comply  with  any  of  the  con- 
ditions ofa  grant  or  lease  made  to  him  under  thèse  rules,  the  land 
granted  or  leased  shall  lie  liable  to  be  resumed  and  ail  trees,  crops, 
buildings  and  sait  works  on  the  land  shall  be  liable  to  beconfiscat- 
ed  tu  Government  by  order  of  the  1  leputy  <  !ommissioner. 
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reprise,  et  les  arbres,  moissons,  constructions  et  salines 
qui  se  trouvent  sur  cette  terre  pourront  être  confisqués 
en  faveur  du  Gouvernement  par  l'ordre  du  Commissaire- 
Délégué. 

5.  Le  droit  aux.  mines  et  produits  minéraux,  charbon, 
pétrole  et  aux  carrières  sous  ou  sur  une  terre  concédée 
ou  louée  est  réservé  au  Gouvernement,  avec  pleine  liberté 
au  Gouvernement,  à  ses  ayants  droit,  locataires  patentés, 
agents,  ouvriers  et  autres  personnes  agissant  en  son  nom 
ou  avec  sa  permission,  de  découvrir  et  exploiter  ces 
richesses,  moyennant  une  compensation  pour  les  dégâts 
ou  dommages  causés  à  la  surface.  Cette  compensationsera 
fixée  par  le  Commissaire-Délégué  d'une  manière  aussi 
conforme  que  possible  à  la  loi  en  vigueur  à  ce  moment 
sur  l'expropriation  de  la  terre  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

(j.  Sauf  en  cas  d'application  des  dispositions  du  Chapi- 
tre V,  personne  n'abattra,  ne  vendra  ni  n'enlèvera  pour  la 
vente,  du  bois  de  teck  (tectona  grandis)  se  trouvant  sur  la 


5.  The  right  to  ail  mines  and  minerai  products,  coal,  petroleum, 
and  quarries  under  or  within  any  land  granted  or  leased  Ls  reserv- 
ed  to  Government,  with  full  liberty  to  the  Government,  its 
assigns,  lessees,  licensees,  agents,  workmen,  and  ail  other  persons 
acting  on  its  behalf  or  with  its  permission  to  search  for  and  work 
the  same,  subjeet  to  payment  of  compensation  on  account  of  distur- 
bance  or  surface  damage.  Such  compensation  shall  be  determined 
by  the  Dsputy  Commissioner  as  nearly  as  may  be  in  accordance 
with  the  la w  for  acquisition  of  land  for  public  purposes  for  the 
thne  being  in  force. 

6.  Except  as  provided  in  Chapter  V,  no  person  shall  fell,  selLor 
remove  for  sale  any  teak  trees  (Tectona  grandis)  standing  on  the 
land  granted  or  leased  to  him,  except  under  a  spécial   license 
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terre  concédée  ou  louée,  à  moins  qu'une  licence  spéciale 
n'ait  é<<;  accordée  en  vertu  des  règlements  forestiers. Mais, 

toute  personne  à  laquelle  une  concession  ou  location  de 
terre  a  été  faite  pourra,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  15,  abattre,  vendre  ou  enlever  pour  la  vente 
ou  pour  son  usage  personnel,  sans  licence,  toute  autre 
espèce  d'arbres,  réservés  ou  non,  se  trouvant  sur  la  terre 
concédée  ou  louée  ;  mais  tout  bois  de  construction  ainsi 
abattu  sera  imposable,  au  taux  habituel,  à  chaque  bureau 
forestier  de  contrôle  par  lequel  il  pourra  passée,  mais 
non  ailleurs  (1). 

7.  [a)  Tous  les  changements  dans  la  possession  de  la 
terre  par  transfert  ou  succession,  et  toutes  les  hy- 
pothèques et  tous  les  partages  de  terre,  seront 
rapportés  verbalement  ou  par  écrit  —  en  cas  de 
succession  par  les  personnes  qui  succèdent  et  dans 
les  autres  cas, par  toutes  les  parties  en  cause — au 

(1)  «  Checkstations  »  sont  des  postes  établis  par  l'administration 
forestière  sur  les  rives  des  fleuves,  etc.,  pour  faire  payer  les  contribu- 
tions exigées  sur  les  diverses  espèces  de  bois. 

granted  under  the  for-est  rides.     But  any  person  to  whom  a  granl 
or  lease  of  land  lias  been  made  may,  subject  to  the  provisions  of 
Rule  15,  fell,  sell,  or  remove  for  sale  or  for  private  use,  without 
license,  any  other  kinds  of  trees,  whether  reserved  or  not,  standing 
on  the  land  so  granted  or  leased;  but  any  timber  so  felled  shall  be 
liable  to  pay  the  usual  rate  at  any  check-station  it  may  pass,  but 
not  elsewhere. 
7.  (a)  AU  changes  in  the  possession  of  land  by  transfer  or  suc- 
cession, and  ail  mort  gages  or  partitions  of  land,  shall  be 
reported  orally  or  in  writing,  in  the  case  of  successions  by 
the  persons  succeeding  and  in  other  cases  by  ail  the  parties 
to  the  transaction,  to  the  circle  thugyi  or  revenue  sur- 
veyor  within  60  davs  of  such  change,  moitgage,  or  parti- 
tion, and  by  him  entered  in  the  village  record-of-rights. 
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thugyi  du  cercle  ou  délégué  fiscal  du  cadastre  dans 
les  60  jours  de  ce  changement,  de  cette  hypothèque 
ou  de  ce  partage  et  inscrits  par  celui-ci  dans  le 
registre  des  droits  du  village. 

(b)  Le  thugyi  du  cercle  ou  le  délégué  fiscal  du  cadas- 
tre fournira  aux  parties  une  copie  certifiée  conforme 
des  enregistrements. 

(La  partie  omise  se  rapporte  à  certaines  règles  spéciales 
de  la  loi  sur  l'enregistrement  dans  l'Inde.) 

8.  Si  une  personne,  sans  cause  valable  et  suffisante, 
néglige  de  faire  dans  le  temps  spécifié  le  rapport  prescrit 
par  l'article  7,  le  Commissaire-Délégué  pourra,  lui  im- 
poser une  pénalité  qui  n'excédera  pas  20  roupies. 

9.  La  terre  concédée  ou  louée  sera  soumise  au  paie- 
ment de  tous  les  impôts,  taxes  et  contributions  qui  pour- 
ront être  imposés,  à  certains  intervalles,  conformément 
à  une  loi  ou  à  un  règlement  en  vigueur. 

10.  Le  terme  d'une  location  n'excédera  pas  30  années. 

(b)  The  circle  thugyi  or  revenue  surveyor  shah  furnish  to  the 
parties  a  cei^tificated  copy  of  the  entries. 

(The  portion  omitted  refers  to  some  spécial  rules  of  the  Indian 
Registration  Law.  ) 

8.  If  any  person,  without  good  and  sufficient  cause,  neglects  to 
make  fche  report  prescribed  under  Rule  7  within  the  tune  spécifie  1 
therein,  the  Deputy  Commissioner  may  impose  on  hini  a  penalty 
which  shall  not  exceed  Rs.  20. 

9.  Land  granted  orleased  shall  be  subjected  to  the  payment  of 
ail  such  revenue,  taxes,  and  rates  as  may  from  time  to  time  be 
imposed  under  any  law  or  rules  for  the  time  being  in  force. 

10.  The  tenu  of  a  lease  shall  ordinarily  not  exceed  30years. 
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11.  Aucune  concession  ou  location  d'une  terre  quelcon- 
ques sera  faite  aune  personne  âgée  de  moins  de  18ans. 
Toute  concession  ou  location   faite  contrairement  à  cette 

disposition  ou  à  celles  contenues  dans  les  chapitres  III, 
IV,  V,  VI  et  VII,  sera  nulle  quant  aux  droits  du  Gou- 
vernement 

12.  Tout  concessionnaire  ou  locataire  se  conformera 
aux.  instructions  légales  ou  autorisées  qu'il  pourra  rece- 
voir du  Commissaire-Délégué  à  l'effet  de  fournir  des 
renseignements  sur  la  population,  l'impôt  de  capitation 
et  autres  éléments  de  statistique  se  rapportant  à  la 
terre,  ou  aux  cultivateurs  de  la  terre,  qui  seront  de- 
mandes par  ledit  Commissaire-Délégué.  Si  un  conces- 
sionnaire ou  locataire  néglige  de  se  conformer  à  ces 
instructions,  le  Commissaire-Délégué  peut,  par  un  ordre 
écrit,  lui  infliger  une  pénalité  n'excédant  pas  20  roupies, 
et,  en  outre,  une  pénalité  quotidienne  ne  pouvant  excé- 
der 5  roupies  par  jour  de  retard,  s'il  persiste  â  ne  pas 
remplir  la  condition. 

11.  No  grant  or  lease  of  any  land  shall  be  made  to  any  persoa 
underl8years  ofage.  A.ny  grant  or  lease  made  in  contrat  n  i  i  >nof 
this  rule  or  of  the  rides  contained  in  Chapters  III.  IV,  V,  VI,  and 
VII,  shall  be  void  as  against  Government. 

12,  Every  grantee  or  lessee  shall  comply  with  such  lawful 
instructions  as  he  may  from  time  time  receive  from  the  Deputy 
Commission, -i-  in  regard  to  furnishing  returns  of  population,  capi- 
tation-tax.  and  such  other  statistics  relating  to  the  land.  or  the 
cultivators  of  the  land,  as  may  be  demanded  by  the  Deputy  Com- 
missioner.  If  any  grantee  or  lessee  makes  default  in  compliance 
with  such  instructions,  the  Deputy  Commissioner  may,  by  an 
order  in  writing,  impose  on  hini  a  penalty  not  exceedin^'  Rs.  20, 
with  a  further  daily  penalty,  not  to  exceed  R  .  5  for  each  day,  for 
continuins?  breach  ot  the  condition. 
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Chapitre  III. 

Concessions  et  locations  de  terre  en  vue  de  la  culture 
et  des  pâturages. 

13.  Des  concessions  ou  des  locations  de  terre  pour  la 
culture  et  des  locations  de  terre  pour  les  pâturages 
peuvent  être  accordées  par  les  fonctionnaires  nommés 
ci-dessous,  à  condition  que  la  superficie  totale  possédée 
par  une  personne  en  vertu  de  ces  concessions  ou  loca- 
tions n'excède  pas  les  limites  mentionnées  ci-dessous. 


CLASSE 

DE    FONCTIONNAIRES    FISCAUX. 


Concessions 

ou 

locations  pour 

la  culture. 


Locations 
pour 

pâturages. 


Fonctionnaires  du  township  .    . 

»  de  la  subdivision. 

Commissaires-Délsués 


Acres. 


Chapter  III. 

Grants  and  Leases  ofLand  for  Cultivation  and  Grazing  Purposes. 

13.  Grants  or  leases  of  land  for  cultivation  and  leases  of  land  for 
grazing  purposes  rnaybe  made  by  the  officers  named  below,  pro- 
vided  that  the  total  area  held  by  any  one  person  under  such  grants 
or  leases  shall  not  exceed  the  limits  hereinafter  mentioned. 


Grants 

Leases 

CLASS  OF  REVENUE  OFFICER,. 

or  leases  for 

for  grazing 

cultivation. 

purposes. 

Acres. 

Acres. 

15 

25 

5 

Deputy  Coinmissioners 

100 

25 
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Les  fonctionnaires  du  township  ne  pourront  pas  accor- 
der île  concessions  ou  de  local  mus  avec  des  périodes 
d'exemption  (de  l'impôt  foncier)  dépassant  cinq  années 
pour  un  des  motifs  mentionnés  â  l'article  18,  ni  accorder 
de  concessions  ou  de  locations  avec  des  périodes  d'exemp- 
tion dépassant  trois  ans,  quand  il  s'agit  d'appliquer  l'ar- 
ticle 1«). 

De  plus,  avec  l'approbation  préalable  du  Commissaire, 
le  Commissaire-Délégué  pourra  retirer  a  tout  fonction- 
naire de  township  le  pouvoir  d'accorder  ces  concessions 
ou  locations. 

14.  Aucune  concession  ni  location  de  terre  située  à 
2  milles  des  limites  d'une  ville  municipale  ou  d'une  ville 
possédant  un  trésor  public  (town  fund)  (1)  ne  sera  accor- 
dée sans  l'approbation  du  Commissaire. 

(1)  «  Le  town-fund  »  représente  le  produit  (en  arpent)  des  contribu- 
tions locales  prélevées  sur  les  maisons,  etc..  que  les  autorités  de  la 
ville  sont  autorisées  à  prélever  pour  pourvoir  aux  frais  de  nettoyage, 
éclairage,  entretien  des  rues.  Les  terres  situées  dans  le  voisinage  de 
ces  villes  ont  naturellement  une  valeur  exceptionnelle. 

Provided  that  Township  Offîcers  shall  not  make  grants  or  leases 
with  periods  of  exemption  exceeding  nveyears  for  any  of  the  pur- 
poses  m  entioned  in  Rtile  1S  and  shall  not  make  grants  or  leases 
with  periods  of  exemption  exceeding  fchreeyears  under  Rulel9. 

Provided  also  that,  with  the  previous  sanction  of  the  Commis- 
sioner,  the  Deputy  Commissioner  may  withdiaw  from  any 
Township  Officer  the  power  of  making  such  grants  or  leases. 

14.  No  grant  or  leaseof  land  which  Ls  situated  within  2  miles  of 
the limits  ofany  municipal  town  or  town  possessinga  town  fund 
shall  he  made  without  the  sanction  of  the  Commissioner. 

15.  The  sanction  of  the  Financial  Commissioner  (1)  is  required 
for  grants  or  leases  of  land  of  more  than  100  acres.  When  the 
area  granted  or  leased  comprises  more  than  1(K)  acres  offorest 

(1)  Chief  Revenue  authoritv  of  the  Province. 
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15.  L'approbation  du  Commissaire  Financier  (1)  est 
nécessaire  pour  les  concessions  ou  locations  de  terre  de 
plus  de  100  acres.  Quand  la  superficie  concédée  ou  louée 
comprend  plus  de  100  acres  de  terre  forestière,  le  Com- 
missaire Financier  peut  exiger  que  le  concessionnaire 
ou  locataire  paye  un  droit  pour  les  arbres  de  cette  terre 
ne  dépassant   pas  :  — 

Pour  les  arbres  réserves  autres  que  le  teck  : 

6  roupies  pour  chaque  arbre  de  plus  de  6  pieds  de 

circonférence  à  6  pieds  au-dessus  du  sol; 
3  roupies  pour  chaque  arbre  de  4  1/2  à  6  pieds  de 
circonférence  à  6  pieds  au-dessus  du  sol  ; 

1  roupie  pour  chaque  arbre  de  3  à  4  1/2  pieds  de 
circonférence  â  6  pieds  au-dessus  du  sol  ; 

Pour  les  arbres  d'espèces  non  réservées  : 

2  roupies  pour  chaque  arbre  de  6  pieds  de  circon- 

férence à  6  pieds  au-dessus  du  sol  ; 

(1)  Autorité  fiscale  supérieure  de  la  Province. 

land,  the  Financial  Commissioner  may  require  tlie  grantee  or 
lessee  to  pay  du  (y  on  the  trees  on  such  land  at  rates not  exceeding  — 

For  reserved  trees  other  than  teah  — 

Rs.  (i  for  each  tree  over  (3  feet  in  girth  at  6  feet  above  the 

ground; 
Rs.  3  for  each  tree  froni  4  1/2  to  0  feet  in  girth  at  6  feet 

above  the  ground; 
Re.  1  for  each  tree  froni  3  to  4  12  feeth  in  girth  at  6  feet 

above  the  ground; 

For  trees  of  unreserved  kinds  — 

Rs.  2  for  each  tree  over  (3  feet  in  girth  at  6  feet  above  the 
ground ; 
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1  roupie  pour  chaque  arbre  de  i  1  2  a  6  pieds  de 

circonférence  à  6  pieds  au-dessus  du  sol  ; 
4  annas  pour  chaque  arbre  de  3  à  4  1/2  pieds  de 
circonférence  à  6  pieds  au-dessus  du  sol. 
Aucun  arbre  a  teck  so  trouvant  sur  cette  terre  ne  peut 
être  aliat tu, vendu  ni  enlevé  pour  la  vente,  si  ce  n'est  con- 
formément  aux  dispositions    de   l'article  6    du    présent 
règlement. 

Le  droit  exigé  par  le  présent  règlement  sera  payable  à 
telle  époque  que  le  Commissaire-Délégué  fixera  dans 
chaque  cas  :  et  le  fonctionnaire  de  la  Division  Forestière 
prendra  une  décision,  (dont  on  pourra  interjeter  appel 
au  Commissaire-Délégué),  au  sujet  du  nombre  d'arbres  de 
chaque  espèce  et  de  chaque  dimension  pour  lesquels  le 
droit  sera  payable  sur  une  concession.  Les  arriérés  de 
droit  dus  en  vertu  du  présent  article  seront  perçus  de 
la  même  manière  que  les  arriérés  d'impôt  foncier. 

16.  (a)  Aucune  terre  ne  sera  concédée  ni  louée  en 
vertu  des  dispositions  contenues  dans  le  présent 
chapitre   dans    un  cercle  de  thugyi  au   thugyi    du 

Re.  1  for  each  tree  froin  4  1/2  to  (i  feet  in  girth  at  6  feet 

above  the  ground. 
Annas  4  for  each  treefrom  3  to  4  1/2  feet  in  girth  atGfeet 
above  the  ground; 
No  teak  trees  standing  on  such  land  may  be  felled,  sohl,  or 
removed  for  sale  otherwise  than  as  provided  in  Rule  6  of  thèse 
cilles. 

The  diity  required  under  this  rule  shall  be  payable  within  such 
timeas  th  s  Deputy  Commissioner  may  in  each  case  direct,  and  the 
Divisional  Forest  Officer  shall  décide,  subject  to  appeal  to  the 
Deputy  Commissioner,  in  respect  of  how  many  trees  of  each  kind 
and  of  each  size  duty  shall  be  payable  on  any  grant.  Arrears  of 
duty  due  under  this  rule  shall  be  collected  in  the  same  way  as 
arrears  of  land  revenue. 
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cercle  ou  à  un  parent  du  thugyi  du  cercle  vivant 
avec  celui-ci.  sans  l'approbation  préalable  du  Com- 
missaire-Délégué ou  à  tout  autre  fonctionnaire 
public,  si  ce  n'est  a  un  Chef  de  village  (village 
headman)  désigné  en  vertu  du  Village  Act  de  la 
Basse-Birmanie  (III  de  1889),  sans  l'approbation 
préalable   du  Commissaire. 

(t7;)  Aucune  personne  qui  n'est  pas  native  de  la  Birma- 
nie, ne  pourra  posséder,  sans  l'autorisation  préa- 
lable du  Commissaire  Financier,  plus  de  50  acres 
de  terres  concédées  ou  louées  en  vertu  des  dispo- 
sitions  du  présent  chapitre. 

17.  Si  une  personne  à  laquelle  une  concession  ou  une 
location  d'une  terre  pour  la  culture  a  été  accordée,  a  pro- 
cédé durant  toute  occupation  temporaire  antérieure  de  la 
terre  qu'elle  aurait  pu  avoir  (ou  tout  autrement),  au 
défrichement  de  cette  terre,  cette  personne  ne  jouira 
pas  de  toute  la  période  d'exemption  de  l'impôt  foncier  à 
laquelle  elle  aurait  eu  droit  si  la  terre  était  restée  non 

16.  (")  Land  shall  not  be  granted  or  leased  under  this  chapter 
in  any  thugyi's  eircle  to  the  circle  thugvi,  or  to  a  relative 
of  the  circle  thugyi  living  with  the  circle  thugyi,  without 
the  previous  sanction  of  the  Deputy  Commissioner,  or  to  any 
other  public  servant,  except  a  village  headman  appointed 
under  the  Lower  Burma  Village  Act,  III  of  1880,  without 
the  [trevious  sanction  of  the  Commissioner. 

(b)  No  person  who  is  nota  native  of  Burma  shall  without  the 
previous  sanction  ofthe  Financial  Commissioner  hold  land 
in  excess  of  50  acres  granted  or  leased  to  him  under  tins 
chapter. 

17.  If  any  person  to  whom  a  grant  orlease  ofany  Iandforcul- 
tivation  is  made  shall,  during  any  previous  temporary  occupation 
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défrichée,  niais  on  lui  accordera  nue  période  (l'exemption 
plus  courte  qui  sera  fixée  en  tenanl  compte  de  l'état  de  la 
terre  au  moment  où  l'acte  de  concession  ou  de  location  est 

passé. 

18.  Les  terres  vacantes  ou  non  défrichées,  concédées  ou 
louées  dans  le  but  d'y  planter  des  palmiers  et  des  arbres 
fruitiers,  seront  classées  selon  la  nature  des  arbres  qui 
devront  être  plantés  sur  les  trois  quarts  au  moins  de  la 
superficie,  ou  dans  une  proportion  se  rapprochant  le  plus 
possible  de  cette  quantité,  et  pourront  être  exemptées  de 
l'impôt  pour  différentes  périodes,  ne  dépassant  pas  les 
durées  suivantes  : 


Classe  1 


Terre  sur  laquelle  on  plan- 
tera des  palmiers  d'arec 
ou  des  cocotiers. 


Quinze  ans 
d'exemption. 


of  such  land  or  otherwise,  hâve  made  any  clearing  of  or  in  such 
land,  such  person  shall  not  be  allowed  the  mil  period  of  exemption 
from  assessment  to  land  revenue  to  which  he  would  hâve  had  a 
claini  if  the  land  had  been  uncleared,  but  shall  be  allowed  such 
shorter  period  of  exemption  as  may  be  fixed  in  considération  of  the 
state  of  the  land  at  the  time  the  errant  or  lease  is  executed. 


18.  Waste  or  uncleared  land  granted  or  leased  for  the  purpose 
of  planting  palais  and  fruit-bearing  trees  shall  be  classified  accord- 
ing  to  the  description  of  trees  to  be  planted  on  at  least  three- 
fourths  of  its  area,  or  as  near  to  that  proportion  as  possible,  and 
ma}r  be  exempted  from  assessment  for  différent  periods,  not 
exceedins:  the  following  scale  :  — 
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Classe  II   . 

Terre  sur  laquelle  on  plan- 
tera d'autres  palmiers, 
sauf  les   dhani,  ou  bien 
des   durians,    des  ma- 
rians,  ou  des  épices. 

Dix  ans 
d'exemption. 

Classe  III  . 

Terre  sur  laquelle  on  plan- 
tera d'autres  arbres  frui- 
tiers, sauf  les  arbres   à 
cachiments,  les  papayers 
et  les  bananiers. 

Huit  ans 
d'exemption. 

Classe  IV  . 

Terre  sur  laquelle  on  plan- 
tera des  palmiers  dhanis, 
des  cachiments,  ou   des 
papayers. 

Cinq  ans 
d'exemption. 

Classe  V   . 

Terre  sur  laquelle  on  plan- 
tera des  bananiers. 

Un  an 

d'exemption. 

Class  I    .    . 

Land  to  be  planted  vith  be- 
telnut  or  cocoanut  palms. 

Fifteen  years' 
exemption. 

ClassII  .    . 

Land  to  be  planted  with  any 
other  palm  trees,    except 

dhani,     or     with     durian, 
marian,  or  spices. 

Teii  years' 
exemption. 

Class  III.    . 

Land  to  be  planted  with  ail 
other    fruit -trees,    except 
custard-apples,  anona  squa- 
mosa,papa  va  s, and  plantains 
(  Musa). 

Eight  years' 
exemption. 

—  303  — 

Mais  si  des  bananiers  sont  plantés  hona  flde  pour  four- 
nir de  L'ombre  à  d'autres  arbres,  la  terre  occupée  par 
ceux-ci  sera,  pour  ce  qui  concerne  la  présente  pres- 
cription, traitée  comme  si  elle  était  occupée  par  les  arbres 
auxquels  ils  sont  destinés  à  fournir  de  l'ombre. 

Là  où  la  culture  ordinaire  des  plantations  énumé- 
rées  dans  le  présent  article  est  entreprise  durant  la 
période  d'exemption,  la  terre  subissant  cette  culture  sera, 
durant  ladite  période  d'exemption,  imposée  à  raison  de 
la  moitié  du  taux  qui  serait  prélevé  sur  des  terres  sem- 
blables et  cultivées  de  la  même  manière  dans  le  voisinage, 
mais  aucun  impôt  ne  sera  prélevé  sur  la  culture  ordinaire 
d'une  plantation  quelconque  entreprise  durant  la  période 
d'exemption,  si  la  superficie  qui  est  l'objet  de  cette  cul- 
ture, n'atteint  pas  un  acre. 

19.  Les  terres  concédées  ou  louées  pour  la  culture  de 
certains  produits  autres  que  ceux  qui  sont  mentionnés 
dans  l'article  18,  seront  classées  et  pourront  être  exem- 
téesde  l'impôt  foncier  pour  différentes  périodes  ne  dépas- 


Class  IV . 


Class  V 


Land  to  be  planted  with  dha- 
ni  palms,  custard  -  apples, 

or  pa payas. 


Land  to  be  planted  with  plan- 
tains (Mi(sa). 


Five    years' 
exemption. 


One  year's 
exemption. 


Provided  that,  where  plantains  are  planted  bond  fuie  as  shade  1 1 1 
other  trees,  the  land  occupied  by  them  shall,  for  the  purpose  of 
this  rule,  be  treated  as  occupied  by  the  trees  which  they  are 
planted  to  shade. 

Provided  also,  that,  where  ordinary  cultivation  is  carried  on 
during  the  periodof  exemption  of  the  plantations  referred  to  in  this 
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sant  pas  les  durées  suivantes,  si  les  terres  ou  au  moins 
trois  quarts  de  leur  superficie,  sont  de  la  nature  indiquée 
dans  le  tableau  suivant  : 


Classe  I. 


Classe  II 


Terres    couvertes    d'her- 
bages. 


Terres  couvertes  de  ro- 
seaux, «  d'herbe  d'élé- 
phant (1)  »  et  de  fourrés, 


Un  an 
d'exemption. 


Trois  ans 
d'exemption. 


(1)  «  Eléphant -grass  »  nom  local  d'une  espèce  d'herbe,  très  difficile 
à  manier  :  elle  a  une  croissance  vigoureuse  et  atteint  souvent  dix  ou 
douze  pieds  de  hauteur. 


rule,  the  land  under  such  cultivation  shall,  during  such  period  o 
exemption,  be  assessed  at  one-half  of  the  rate  which  would  be 
levied  on  similar  land  under  such  cultivation  in  the  vieinity,  but 
no  assessment  will  be  levied  on  ordinary  cultivation  carried  on 
during  the  period  of  exemption  of  any  plantation  unless  the  area 
under  such  cultivation  amounts  to  1  acre. 

19.  Land  granted  or  ieased  for  the  cultivation  of  any  products, 
other  than  those  mentioned  in  Rule  18,  shall  be  classified  and  may 
be  exempted  from  assessment  for  différent  periods,  not  exceeding 
the  following  scale,  if  the  land,  or  at  least  three-fourths  of  its  area, 
is  of  the  description  mentioned  in  the  following  table  :  — 


Class  I    .     . 

Land  covered  with  grass. 

One  year's 
exemption. 

Class II  .     . 

Land  covered  with  reeds,  ele- 
phant-grass,  and  bushes. 

Three  years' 
exemption. 

Classe  III 


Classe  IV 
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Terres  couvertes  de  petits 
arbres  ne  dépassant  pas 
un  pied  de  diamètre  à 
2  coudées  au-dessus  du 
sol. 


Terres  couvertes  de  grands 
arbres  dépassant  1  pied 
de  diamètre,  à  2  coudées 
au-dessus  du  sol. 


Quatre  ans 
d'exemption. 


Six  ans 
d'exemption. 


20.  Les  conditions  suivantes  sont  applicables  à  toutes 
les  concessions  ou  locations  de  terre  pour  la  culture 
accordées  en  vertu  des  dispositions  du  présent  chapitre  : 


Class  III. 


Class  IV. 


Land  covered  with  small  trees 
not  exceeding  1  foot  in  dia- 
nieter  at  2  cubits  above  the 
ground. 


Land  covered  with  large  trees 
exceeding  1  foot  in  diame- 
ter  at  2  cubits  above  the 
ffround. 


Four  years' 
exemption. 


Six  years' 
exemption. 


20.  The  following  conditions  are  applicable  to  ail  grants  or 
leases  of  land  for  cultivation  made  under  the  provisions  of  tins 
chapter  :  — 

(1)  If  the  land  has  been  granted  or  leased  with  a  period  of 
exemption  from  assessment  to  land  revenue,  an  area  of  not 
less  than  half  of  the  total  area  granted  or  leased  shall  be 
brought  under  cultivation  before  expiry  of  the  period  of 
exemption. 

20 
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(1)  Si  la  terre  a  été  concédée  ou  louée  avec  une  période 
d'exemption  de  l'impôt  foncier,  une  superficie  d'au 
moins  la  moitié' de  la  superficie  totale  concédée  ou 
louée  sera  mise  en  culture  avant  l'expiration  de  la 
période  d'exemption. 

-(2)  Si  la  terre  a  été  concédée  ou  louée  sans  période 
d'exemption  de  l'impôt  foncier,  une  superficie  des 
deux  tiers  au  moins  de  la  terre  sera  mise  en  cul- 
ture dans  l'espace  d'une  période  qui  sera  spécifiée 
dans  l'acte  de  concession  ou  de  location. 

(3)  Les  droits,  titres  et  intérêts  du  concessionnaire 
ou  locataire  à  tonte  la  terre  ou  à  une  partie  de 
cette  terre  concédée  ou  louée  ne  seront,  sans 
l'approbation  préalable  du  Commissaire-Délégué-, 
transférés  à  personne  dans  les  cinq  ans  qui  sui- 
vront la  date  de  l'expiration  du  terme  de  l'exemp- 
tion ou,  si  aucune  exemption  n'a  été  accordée,  à 
partir  de  la  date  de  la  passation  de  l'acte  de  loca- 
tion ou  de  concession. 

(2)  If  the  land  has  been  granted  or  leased  without  a  period  of 
exempt  ion  froni  assessment  to  land  revenue,  an  area  of  not 
less  than  two-thirds  of  the  landshall.be  brought  under  cul- 
tivation  within  a  period  which  shall  be  specified  in  the 
instrument  of  grant  or  lease. 

(3)  The  right,  title,  and  interest  of  the  grantee  or  lessee  to  ail 
or  to  any  portion  of  the  land  granted  or  leased  shall  not, 
without  the  prior  sanction  of  the  Deputy  Commissioner,  be 
transferred  to  any  person  until  after  five  years  from  the 
date  of  the  expiry  of  the  term  of  exemption,  or,  if  no  exemp- 
tion has  been  granted,  from  the  date  of  the  exécution  of 
the  instrument  of  grant  or  lease. 

(4)  Until  the  whole  of  the  land  granted  or  leased  has  been 
brought  under  cultivation  the  grantee  or  lessee  shall  main- 
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(i)  Jusqu'à  ce  que  la  totalité  de  la  terre  concédée  ou 
louée  ait  été  soumise  â  la  culture,  le  concession- 
naire ou  locataire  entretiendra  des  bornes  démar- 
catrices  de  dimensions  suffisantes  et  assez  nom- 
breuses pour  permettre  de  distinguer  clairement 
les  lignes  de  délimitation. 
En  cas  de  concession  ou  de  location  spéciale,  le  Commis- 
saire Financier  pourra  subordonner  celle-ci  â  telles  autres 
conditions  qu'il  voudra, 

21.   Si  un  concessionnaire  ou  locataire  néglige  de  se 
conformer  aux  conditions  mentionnées  dans  l'article  20, 
ou  si,  ayant   obtenu  une  concession  ou  location  de  terre 
pour  la  culture  avec  une  période  d'exemption  de  l'impôt 
foncier,  un  concessionnaire  ou  locataire  n'affecte  pas  la 
période  d'exemption  de  l'impôt  â  la  culture  bona  fide  des 
produits  pour  la  culture  desquels  cette  terre  a    été  con- 
cédée ou  louée  et  se  sert  de  la  terre  principalement  en 
vue  d'obtenir  d'autres  récoltes,   ou  dans  le  but  d'obtenir 
du  combustible,  du  bois   de  construction  ou  d'autres  pro- 
tain  boundary  marks  of  sufficient  size  and  sufficiently 
numerous  to   enable   the   boundary   lines    to   be  clearly 
distinguished. 
Provided  that  in  the  case  ofany  spécial  grant  or  lease  the  Finan- 
cial Commissioner  may  authorize  such  other  conditions  as  he  may 
see  fit. 

21.  If  any  grantee  or  lessee  fails  to  comply  w  ith  the  conditions 
mentioned  in  Raie  20,  or  if,  having  obtained  a  grant  or  lease  of 
land  for  cultivation  with  a  period  of  exemption  from  assessment  to 
land  revenue,  any  grantee  or  lessee  does  not  employ  the  term  of 
exemption  in  the  bonâ  fide  cultivation  of  the  products  for  the  culti- 
vation ofwhich  such  land  was  granted  or  leased,  and  uses  the 
land  principally  for  other  crops,  or  for  the  purpose  of  obtairiing 
fuel,  timber,  or  other  spontaneous  products  or  during  a  period  of 


—  308  — 

duits  spontanés,  ou  ne  fait  absolument  aucun  usage  de  la 
terre  durant  une  période  de  deux  ans,  ou  l'abandonne  sans 
cause  suffi  santé,  le  Commissaire-Délégué  pourra  reprendre 
la  totalité  ou  une  partie  de  la  terre  concédée  ou  louée,  et 
le  concessionnaire  ou  locataire  sera  passible,  sur  un  ordre 
écrit  du  Commissaire-Délégué,  des  pénalités  suivantes  : 

(a)  Paiement  de  l'impôt  foncier  à  partir  de  la  date 
de  la  concession  ou  de  la  location  au  taux  le  plus 
élevé  qui  soit  appliqué  pour  des  terres  semblables 
dans  le  voisinage; 

(b)  Paiement,  au  taux  que  fixera  le  Commissaire- 
Délégué,  de  la  valeur  de  tout  le  bois  de  construc- 
tion, combustible,  ou  autres  produits  spontanés 
enlevés  de  la  terre  depuis  la  date  de  la  concession 
ou  de  la  location. 

Les  pénalités  seront  recouvrables  comme  un  arriéré 
d'impôt  foncier. 

two  years  makes  no  use  of  the  land  at  ail  or  abandons  it  without 
sufficient  cause,  the  Deputy  Commissioner  may  résume  the  whole 
or  any  portion  of  the  land  granted  or  leased,  and  the  grantee  or 
lessee  shall  be  fiable,  under  the  order  in  writing  of  the  Deputy 
Commissioner,  to  the  following  penalties  :  — 

(a)  The  payment  of  land  revenue  at  the  highest  rate  current 
for  similar  land  in  the  neighbourhood  from  the  date  of 
grant  or  iease; 

(b)  The  payment  at  such  rates  as  the  Deputy  Commissioner 
may  fix  of  the  value  of  ail  timber,  fuel,  or  other  spontaneous 
products  removed  from  the  land  since  the  date  of  grant  or 
lease. 

The  penalties  shall  be  recoverable  as  an  arrear  of  land  revenue. 

22.  In  spécial  cases  a  Deputy  Commissioner  may,  with  the  pre- 
vious  sanction  of  the  Commissioner,  make  grants  or  leases  of  land 


—  300  — 

22.  Dans  des  cas  spéciaux,  un  Commissaire-Délégué 
pourra,  avec  l'approbation  préalable  du  Commissaire,  ac- 
corder des  concessions  ou  des  locations  de  terre  pour  la 
cul  tu  ce  avec  des  termes  d'exemption  d'impôt  plus  longs 
que  ceux  qu'autorisent  les  articles  18  et  19,  ou  pourra 
conférer  une  exemption  partielle,  pour  un  terme  d'années 
quelconque  au  lieu  d'un  terme  d'exemption  totale,  ou  en 
outre  de  celui-ci,  il  pourra  augmenter  le  terme  d'exemp- 
tion autorisé  par  les  articles  18  et  19  d'une  durée  raison- 
nable n'excédant  pas  cinq  années,  selon  les  circonstances 
propres  à  chaque  cas. 

23.  Un  Commissaire-Délégué  pourra, avec  l'autorisation 
préalable  du  Commissaire,  accorder  une  période  addition- 
nelle d'exemption  de  l'impôt  foncier  quand  l'état  de  la 
terre  qui  doit  être  appropriée  à  la  culture,  nécessite  un 
délai  afin  de  permettre  l'établissement  d'un  drainage,  d'un 
endigTiement,  ou  d'autres  travaux  d'irrigation  ;  â  condi- 


i'or  cultivation  with  longer  ternis  of  exemption  thon  those  provided 
in  Rules  18  and  10,  or  niavallow  partial  exemption  for  a  terni  of 
\ears  instead  of,  or  in  addition  to,  a  tenu  of  total  exemption,  oc 
may  ex  tend  the  terni  of  exemption  provided  by  Rules  18  and  19 
for  a  reasonable  time,  not  exceeding  five  years,  according  to  the 
circnmstances  of  each  case. 

23.  A  Deputy  Commissionec  may,  with  the  previous  sanction 
of  the  Commissioner,  allow  an  additional  period  of  exemption  from 
assessment  to  revenue  of  land  which,  in  order  to  be  made  fit  for 
cultivation,  requires  any  outlay  for  the  purpose  of  draining  or 
embanking,  or  for  the  construction  of  dams  for  irrigation  of 
works  of  any  kind  :  provided,  however,  that  such  additional 
period  of  exemption  shall  not  exceed  five  years. 

A  further  extension  of  the  period  of  exemption  may  be  granted 
with  the  sanction  of  the  Financial  Commissioner. 
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tion,  toutefois,  que  cette  période  additionnelle  d'exemption 
n'excède  pas  cinq  années. 

Une  extension  ultérieure  de  la  période  d'exemption 
pourra  être  accordée  avec  l'approbation  du  Commissaire 
Financier. 

24.  Le  période  d'exemption  de  l'impôt  foncier  sera  cal- 
culée à  partir  du  commencement  de  l'année  agricole, 
c'est-à-dire  à  partir  du  1er  juillet  qui  suivra  la  date  du 
décret  du  fonctionnaire  du  fisc  ayant  approuvé  la  conces- 
sion   ou  location. 

Chapitre  IV. 

Concession  de  terres  pour  la  culture  dans  les  districts 
ou  parties  de  districts  spécialement  désignés. 

25.  Des  concessions  de  terres  n'excédant  pas  1200  acres 
de  superficie, pour  y  faire  des  plantations  de  thé,  de  café, 
de  quinquina  ou  d'épices,  pourront  être  accordées  par  le 
Commissaire-Délégué  dans  des  districts  ou  parties  de  dis- 
tricts spécialement  désignés   par  ]e   Lieutenant-Gouver- 

24.  The  period  of  exemption  from  assessment  shali  be  reckoned 
from  the  commencement  of  the  agricultural  year,  i.e.,  from  the 
lst  July  next  following  the  date  of  order  of  the  Revenue  Officer 
sanctioning  the  grant  or  lease. 

Chapter  IV. 

Grant  of  Land  for  Çultivation   in   Districts  or  parts  of  Districts 
speciaîhj  notified. 

25.  Grants  of  land  not  exceeding  1,200  acres  in  area  for  planting 
tea,  cofFee,  cinchona,  or  spices  may  be  made  by  the  Deputy  Commis- 
sioner  in  districts  or  parts  of  districts  specially  notified  by  the 
Lieutenant-Governor.  Subject  to  the  orders  of  the  Financial 
Commissioner,  the  orders  passed  by  the  Deputy  Commissioner  on 
any  application  for  a  grant  of  land  under  thèse  rules  shall  be  final, 
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neur.  Soumis  à  l'approbation" du  Commissaire  Financier, 
les  décrets  émanant  du  Commissaire-Délégué  au  sujet 
d'une  demande  de  concession  de  terre,  en  vertu  des  pré- 
sentes prescriptions,  seront  sans  appel. 

26.  Les  conditions  spéciales  suivantes,  ainsi  que  les 
conditions  générales  du  chapitre  III,  pour-  autant  qu'elles 
ne  soient  pas  en  désaccord  avec  les  conditions  spéciales, 
sont  applicables  à  toutes  les  concessions  accordées  en  vertu 
du  présent  chapitre  : 

(1)  Un  concessionnaire  devra  introduire,  sur  un  tiers 
au  moins  des  terres  comprises  dans  sa  concession, 
la  culture  du  café,  du  thé,  du  quinquina  ou  des 
épices  dans  les  12  années  qui  suivent  la  date  de  la 
passation  de  l'acte  de  concession. 

(2)  Si  la  proportion  de  la  terre  mise  en  culture  au 
bout  de  12  ans  est  moindre  qu'un  tiers,  on  re- 
tranchera de  la  superficie  totale  de  la  concession 
la  partie  cultivée  et  dans   la  partie  non  cultivée  le 

26.  The  following  spécial  conditions,  as  well  as  the  gênerai  con- 
ditions of  Ohapter  III  so  far  as  they  are  not  inconsistent  with  the 
spécial  conditions,  are  applicable  to  ail  grants  niade  under  tins 
chapter :  — 

(1)  A  grantee  shall  bring  at  least  one-third  of  the  land  cûm- 
prised  in  lus  grant  under  cultivation  with  coffee,  tea, 
cinchona,  or  spices  within  12  years  froni  the  date  of  the 
exécution  of  the  instrument  of  grant. 

(2)  If  the  proportion' of  the  land  brought  under  cultivation 
within  12  years  is  less  than  one-third,  ail  the  land  comprised 
in  the  grant  which  is  in  excess  of  the  cultivated  area,  and 
of  so  much  of  the  uncultivated  area  as  is  double  the  culti- 
vated area,  shall  revert  to  Government. 
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double  de  la  superficie  mise  en  culture  et  le  reste 
sera  restitué  au  Gouvernement. 

(3)  Dans  tous  les  cas  où  une  partie  de  la  terre  com- 
prise dans  une  concession  est  restituée  au  Gou- 
vernement en  vertu  de  la  clause  2  du  présent 
article,  le  Commissaire  -  Délégué  déterminera 
quelle  partie  spéciale  fera  ainsi  retour  à  l'Etat. 

27.  La  terre  concédée  sera  exemptée  de  l'impôt  foncier 
et  de  toute  charge,  taxe  ou  contribution  imposable  en 
vertu  d'une  loi  quelconque  en  vigueur  à  ce  moment,  pen- 
dant une  période  de  12  années  à  partir  de  la  date  de  la 
passation  du  contrat  de  concession,  à  condition  que  le  con- 
cessionnaire ne  cesse  pas,  pendant  toute  cette  période,  de 
faire  bona  fidèles  préparatifs  nécessaires  pour  introduire, 
sur  un  tiers  de  la  terre  comprise  dans  la  concession,  la 
culture  du  café,  du  thé,  du  quinquina  ou  des  épices. 

28.  A  l'expiration  de  la  12m0  année  après  la  date  de  la 
passation  de  l'acte  de  concession,  la  superficie  entière  de 
la  terre  comprise  dans  la  concession  ou  la  partie  de  la 

(3)  In  any  case  in  which  a  portion  of  the  lancl  comprised  in  a 
grant  reverts  to  Government  under  clause  (2)  of  tins  rule, 
the  Deputy  Commissioner  shall  détermine  what  particular 
portion  of  the  land  shall  so  revert. 

27.  The  land  granted  shall  be  exempted  from  assessment  to 
revenue,  or  any  cess,  tax,  or  rate  îeviable  under  any  law  for  the 
time  being  in  force,  for  a  period  of  12  years  from  the  date  of  the 
exécution  of  the  instrument  of  grant,  provided  that  continuously 
throughout  that  period  the  grantee  takes  bonà  fède  steps  to  culti- 
vate  one-third  of  the  land  comprised  in  the  grant  with  coffee,  tea, 
cinchona,  or  spices. 

28.  On  theexpiry  of  the  12th  year  from  the  date  of  the  exécu- 
tion of  the  instrument   of  grant,    the    entire  area  of  the  land 
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superficie  qui  reste  au  concessionnaire,  sera  imposée  pour 
une  période  de  20  années  au  taux  6  2/3  annas  par  acre 
pour  ce  qui  concerne  l'impôt  foncier  et  de  2/3  d'anna  par 
acre  pour  ce  qui  concerne  les  autres  charges;  et  à  l'expi- 
ration de  la  20"ie  année,  la  superficie  entière  sera  imposée 
à  un  taux  égal  à  un  tiers  du  taux  de  l'impôt  foncier  (reve- 
nue rate)  plus  un  tiers  du  taux  de  la  taxe  (cess  rate)  payée 
pour  les  vergers  dans  le  cercle  fiscal  le  plus  proche  où  il 
existe  une  taxe  sur  les  vergers. 

29.  Toute  personne  demandant  une  concession  de  terre 
d'après  les  prescriptions  contenues  dans  ce  chapitre,  paiera 
au  moment  de  la  demande,  au  Commissaire-Délégué,  une 
somme  de  8  annas  par  acre  pour  les  frais  de  levée  cadas- 
trale et  de  délimitation  de  la  terre.  Un  concessionnaire 
demandant  une  nouvelle  péréquation  cadastrale  de  la 
terre  concédée  paiera,  au  moment  où  il  adresse  cette 
demande,  au  Commissaire-Délégué  la  somme  de  8  annas 
par  acre  pour  couvrir  les  frais  de  la  péréquation  cadas- 
trale. Si  la  demande  en  vue  d'une  concession  ou  de  la 

comprised  in  the  grant,  or  such  portion  of  the  area  as  remains  with 
thegrantee,  shall  be  assessed  for  the  period  of  20  yearsat  the  rate 
of  6  2/3  annas  per  acre  on  account  of  land  revenue  and  2/3  anna  per 
acre  on  account  of  cessess;  and  from  and  after  the  expiry  of  the 
20th  year  the  en  tire  area  shali  be  liable  to  be  assessed  at  a  rate 
equal  to  one-third  of  the  revenue  mteplw  one-third  of  the  cess  rate 
paid  for  garden  lands  in  the  nearest  revenue  circle  where  a  garden 
rate  obtains. 

29.  A  person  applying  for  a  grant  of  land  under  the  rulcs  con- 
taihed  in  tins  chapter  shall,  at  the  time  of  application,  pay  tothe 
Deputy  Commissioner  a  sum  of  8  annas  per  acre  for  the  cost  of 
survey  and  démarcation  of  the  land.  A  grantee  applying  for  a  re- 
survey  of  the  land  granted  shall,  at  the  time  of  making  such 
application,  pay  to  the  Deputy  Commissioner  the  sum  of  8  annas 
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péréquation  cadastrale  d'une  concession  est  rejetée,  le 
droit  acquitté  en  vertu  du  présent  article  sera  restitué 
au  requérant. 

Chapitre  V. 

Concessions  de  terres  pour  les  cultures  du  teck  dans  les 
districts  ou  parties  de  districts  spécialement  désignés. 

(Non  reproduit.) 

Chapitre  VI. 

Concessions    de   terre  pour   des   intérêts   religieux 
ou  publics 

32.  Le  Commissaire-Délégué  peut  accorder, avec  exemp- 
tion d'impôt  foncier  (le  cas  échéant),  un  lot  de  terre  des- 
tiné à  recevoir  un  édifice  religieux  : 

(a)  de  sa  propre  autorité,  si  la  valeur  de  la  terre  ne 
dépasse  pas  100  roupies  ;  et 

per  acre  for  the  cost  of  the  re-survey.  If  the  application  for  a 
grant  or  the  re-survey  of  a  grant  is  rejected,  the  i'ee  received  under 
tins  rule  shall  be  restored  to  the  applicant. 

Chapter  V. 

Grants  of  land  for  teah  plantations  iti  districts  or  parts  of  districts 
spécial  l;/  notified. 

(Not  printed.) 

Chapter  VI. 

Grants  ofland  for  religions  or  public  pur  poses. 

32.  TheDeputy  Commissioner  may  grant,  free  of  land  revenue 
(if  any),  a  site  for  a  religious  édifice  — 

(a)  On  his  own  authority,  if  the  value  of  the  site  does  not 
exceed  Rs.  100;  and 
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(b)  avec  l'autorisation  préalable  du  Commissaire- 
Financier,  si  la  valeur  de  la  terre  dépasse  100  rou- 
pies, mais  sans  dépasser  200  roupies. 

En  calculant  la  valeur  d'une  terre  pour  les  nécessités  du 
présent  article,  l'impôt  foncier  qui  est  ou  serait  perçu 
sur  la  terre,  si  elle  était  cultivée,  sera  capitalisé  en  mul- 
tipliant par  25  la  côte  de  l'impôt  annuel  ou,  si  la  terre 
n'est  pas  imposable  (d'après  la  loi),  la  valeur  de  la  terre 
sur  le  marché  sera  acceptée. 

Explication.  —  Gela  ne  signifie  pas  que  la  valeur  capi- 
talisée de  l'impôt  foncier  à  laquelle  il  est  fait  allusion 
dans  le  présent  article,  doive  être  payée  par  le  conces- 
sionnaire ;  l'impôt  foncier  doit  être  capitalisé  uniquement 
afin  de  déterminer  si  la  valeur  totale  de  la  terre  tombe 
dans  les  attributions  de  l'autorité  appelée  à  approuver  les 
concessions  accordées  en  vertu  de  prescriptions  conte- 
nues dans  ce  chapitre. 

(b)  With  the  previous  sanction  of  the  Financial  Commissioner, 
if  the  value  of  the  site  exceeds  Rs.  100,  but  does  not  exceed 
Rs.  200. 

In  calculating  the  value  of  a  site  for  the  purposes  of  this  rule, 
the  land  revenue  which.  is  or  would  be  assessed  on  the  land  if  under 
cultivation  shall  be  capitalized  at  twenty-five  times  the  annual 
assessment,  or,  if  the  land  is  not  liable  to  assessment,  the  niarket 
value  of  the  land  shall  be  accepted. 

Escplanationa  —  It  is  not  intended  that  the  capitalized  value  of 
the  land  revenue  referred  to  in  this  rule  shall  be  paid  by  the  gran- 
tee  ;  the  land  revenue  is  to  be  capitalized  only  in  order  that  it  may 
be  ascertained  whether  the  total  value  of  the  site  falls  withiri'the 
authority  to  sanction  such  grants  hereby  conferred. 

33.  Cases  in  which  the  value  of  the  land  exceeds  Rs.  200  must  be 
submitted  for  the  orders  of  the  Government  of  India. 
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33.  Les  cas  dans  lesquels  la  valeur  de  la  terre  excède 
200  roupies,  devront  être  soumis  à  l'appréciation  du  Gou- 
vernement de  l'Inde. 

34.  Les  articles  32  et  33  sont  applicables,  quelle  que 
soit  la  doctrine  religieuse  en  vue  de  laquelle  la  concession 
est  faite. 

35.  Avec  l'approbation  du  Commissaire  Financier,  le 
Commissaire-Délégué  peut  accorder,  dans  un  but  d'intérêt 
public,  une  concession,  exempte  d'impôt,  de  terre  vacante 
sur  laquelle  l'impôt  foncier  n'est  pas  perçu  et  dont  la 
valeur  ne  dépasse  pas  100  roupies.  La  valeur  de  la  terre 
sera  déterminée  de  la  manière  indiquée  dans  l'article  32. 

36.  Toute  terre  concédée  en  vertu  de  ce  chapitre 
pourra  être  reprise  à  toute  époque  si  on  s'en  sert  à  d'au- 
tres fins  ipie  celles  pour  lesquelles  elle  a  été  concédée,  ou 
si  les  constructions  sont  employées  autrement  que  pour  un 
but  religieux  ou  d'intérêt  public. 


34.  Raies  32  and  33  are  applicable,  whatever  the  religious  creed 
may  be  for  the  purpose  of  which  the  grant  is  made. 

35.  Subject  to  the  sanction  of  the  Financial  Commissioner,  the 
Deputy  Commissioner  may  make  a  grant,  free  of  revenue,  for  a 
public  purpose,  of  waste  land  which  is  not  being  assessed  to  land 
revenue  and  the  value  of  which  does  not  exceed  Rs.  100.  The 
value  of  the  land  shall  be  determined  in  the  inarmer  stated  in 
Ruie  32. 

36.  Any  land  granted  under  this  chapter  will  be  resumable  if  at 

any  time  it  be  used  for  any  other  purposes  than  those  for  which  it 
was  granted,  or  if  the  buildings  are  used  for  any  other  than  reli- 
gious  or  public  purposes. 
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Chapitre  VII. 

Concessions  ou  locations  de  terre  pour  réservoirs  (1), 
cimetières,  constructions  et  en  vue  de  V exploita- 
tion de  salines. 

37.  Des  concessions  de  terre  pour  réservoirs  ou  cime- 
tières, et  des  concessions  ou  locations  de  terre  pour 
constructions  et  des  locations  de  terre  en  vue  de  l'exploi- 
tation de  salines  peuvent  être  accordées  par  les  fonction- 
naires désignés  ci-dessous  (à  condition  que  la  superficie 
totale  possédée  par  une  seule  personne  en  vertu  de  ces 
concessions  ou  locations  ne  dépasse  pas  les  limites  men- 
tionnées ci-après)  : 


(1)  «  Tanks  »  sont  des  exacavations  faites  dans  la  terre,  comme  des 
lacs  artificiels  de  forme  carrée  ou  oblongue  dont  les  bords  sont  fixés 
avec  de  la  maçonnerie,  et  avec  des  marches  pour  descendre  au  niveau 
de  l'eau.  Parfois  ils  sont  fait  pour  servir  de  bains,  lavoirs,  etc.;  plus 
souvent  pour  contenir  l'eau  pour  arroser  les  champs  ou  les  jardins 
potagers. 


Chapter  VII. 

Grants  or  leases  ofland  for  tanks,  burial-grounds,  building-sites 

and  for  purposes  of  sait  manufacture . 

37.  Grants  of  land  for  tanks  or  burial-grounds,  and  grants  or 
leases  of  land  for  building-sites  and  leases  of  land  for  the  purpose  of 
sait  manufacture  may  be  made  by  the  officers  named  below  (provid- 
ed  that  the  total  area  held  by  any  one  person  under  such  grants 
or  leases  shall  not  exceed  the  limits  hereinafter  mentioned)  :  — 
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Concession 

CLASSE 

CONCESSION 

ou 
location. 

LOCATION 

DU 
FONCTIONNAIRE    FISCAL. 

Pour 

Pour 

Pour 

construc- 

En vue  de 

l'exploita- 

citerne. 

cimetière. 

tions. 

tion  de  sa- 
lines. 

Acres. 

Acres. 

Acres. 

Acres. 

Fonctionnaires  du  «  town- 

1 

1/8 

Fonctionnaires  de  la  sub- 

division  

5 

5 

1/4 

5 

Commissaires-Délégués  . 

10 

5 

1 

10 

A  condition  aussi  que,  avec  l'approbation  préalable  du 
Commissaire,  le  Commissaire-Délégué  puisse  retirer  tem- 
porairement de  tout  fonctionnaire  de  Township  le  pouvoir 
de  concédée  ou  louer  la  terre. 


CLASS  OF  REVENUE 

GRANT 

Grant  or 

lease. 

LEASE 

OFFICER. 

Foi- 
tank. 

For 
burial- 
ground. 

For 

buildmg- 
sites 

For  pur- 
poses  of  sait 
manufac- 
ture. 

Township  Officers  .... 

Subdivision;!!  Officers .     .     . 
Deputy  Connnissioners    .     . 

Acres. 
1 

5 

10 

Acres. 

5 
5 

Acres. 
1/8 

1/4 

1 

Acres. 

5 

10 

Provided  also  that,  withthe  previous  sanction  ofthe  Connu is- 
sioner,  the  Deputy  Commissioner  may  withdraw  temporarily  from 
any  Townsbip  Oificer  tbe  power  û£  giaatuiy  or  leasing  land. 
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Chapitre  VIII. 

Procédure  suivie  en  accordant  des  concessions 
ou  locations. 

38.  Une  personne  se  proposant  de  faire  une  demande 
en  vue  d'obtenir  la  concession  ou  location  d'une  terre 
devra,  avant  de  présenter  sa  demande,  délimiter,  à  l'aide 
de  poteaux  ou  autrement  et  de  telle  façon  que  l'identifica- 
tion puisse  en  être  faite  immédiatement,  la  superficie 
qu'elle  désire  lui  être  concédée  ou  louée. 

39.  Les  demandes  (1)  de  concessions  ou  locations  de 
terre  seront  faites  par  écrit  et  contiendront  les  renseigne- 
ments suivants  : 

(a)  Nom,  résidence  et  désignation  du  requérant. 

(1)  En  vertu  de  la  notification  n°  -IfôO,  datée  du  10  septembre  1889 
clause  11,  toutes  les  demandes  de  concessions  sont  exemptes  du  droit 
de  timbre. 

Chapter  VIII. 
Procédure  i/t  màking grants  or  leases. 

38.  Any  person  purposing  to  make  an  application  for  a  grant  or 
lease  of  any  land  shali,  before  presenting  his  application,  demar- 
cate,  with  posts  or  otlierwise  and  in  such  manner  as  to  be  readily 
capable  of  identification,  the  area  which.  he  desires  to  be  granted 
orleased  tohim. 

39.  Applications  (1)  for  grants  or  leases  of  land  shall  be  made  in 
writing  and  shall  contain  the  following  particulars  :  — 

(a)  Naine,  résidence,  and  désignation  of  applicant. 

(h)  Township,  circle,  and  kwin  in  which  the  land  applied  for 
is  situated. 

(1)  tnder  Notification  No.  4G50,  dated  the  lOth  September  1889, 
clause  (11),  ail  applications  for  grants  are  exempt  from  stajnp  duty. 
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(b)  Township,  cercle  etkwin  où  la  terre  demandée  est 
située.  (Voyez  la  note  explicative  ci-dessus.) 

(c)  Superficie  de  la  terre  demandée. 

(d)  Limites  de  la  terre  demandée. 

(e)  But  dans  lequel  la  terre  est  demandée. 

(f)  Déclaration  attestant  que  la  démarcation  de  la 
terre  a  été  faite  de  manière  à  permettre  une  iden- 
tification immédiate. 

(g)  Détails  concernant  d'autres  demandes  de  conces- 
sions ou  de  locations  qui  auront  pu  être  adressées 
par  le  requérant,  ou  en  son  nom,  à  tout  autre 
fonctionnaire  fiscal  du  district,  et  concernant  toutes 
concessions  ou  locations  accordées  antérieurement 
au  requérant;  ou,  dans  le  cas  où  une  demande 
semblable  n'a  pas  encore  été  adressée  ou  qu'une 
concession  ou  location  semblable  n'a  pas  été  accor- 
dée, une  déclaration  dans  ce  sens. 

(r)  Area  of  land  applied  for. 

(d)  Boundaries  of  lancl  applied  for. 

(e)  Purpose  for  which  the  land  is  required. 

(/)  Déclaration  that  the  land  has  been  so  demarcated  as  to  be 
readily  capable  of  identification. 

{g)  Particulars  of  any  other  applications  for  grants  or  leases 

made  by,or  on  behalf  of,  the  applicant  to  any  other  Revenue 

Officer  in  the  district,  or  of  any  prévious  grants  or  leases 

issued  to  the  applicant;  or,  in  case  no  such  application  has 

been  made,  or  no  such  grant  or  lease  issued,  a  déclaration 

to  that  affect. 

If  any  person  furnishes  incorrect  particulars  or  makes  a  false 

déclaration  under  clause  (g),  any  grant  or  lease  subsequently  made 

on  the  application  shall  be  liable  to  be  cancelled  by  the  Deputy 

Commissioner. 
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Si  une  personne  fournit  des  renseignements  inexacts, 
ou  fait  une  fausse  déclaration  à  propos  des  renseignements 
exigés  par  la  clause  (g),  toute  concession  ou  location 
accordée  dans  la  suite  sur  la  demande  du  requérant  pourra 
être  annulée  par  le  Commissaire-Délégué. 

40.  Toute  demande  en  vue  d'obtenir  une  concession  ou 
location  de  terre  sera  présentée  au  fonctionnaire  du  grade 
le  plus  intérieur  chargé, conformément  aux  articles  13.25, 
30,  '32,  35  ou  37,  d'accorder  la  concession  ou  location  et 
sera  retournée  au  requérant  si  elle  est  présentée  à  tout 
autre  fonctionnaire.  Dans  le  cas  où  l'approbation  du 
Commissaire  ou  Commissaire  Financier  est  exigée,  la 
demande  sera  présentée  au  Commissaire-Délégué. 

41.  Quand  une  demande  est  adressée  â  un  Commissaire- 
Délégué  ou  fonctionnaire  de  subdivision (1), ce  fonctionnaire 

(1)  Voyez  la  note  explicative  pape  282,  3e  al. 


10.  Every  application  for  a  grant  or  lease  ofland  shall  be  pre- 
sented  to  the  officer  of  the  Lowest  grade  empowered  under  Rule  13, 
25,  30,  -i'2,  35,  or  37  to  make  the  grant  or  lease  and  shall  be 
returned  to  the  applicant,  ifpresented  to  any  other  officer.  In 
cases  where  the  sanction  of  the  Commissioner  or  Financial  Com- 
missioner  is  required,  the  application  shall  be  presented  to  the 
Deputy  Commissioner. 

41.  When  an  application  is  made  to  a  Deputy  Commissioner  or 
Subdivisional  Officer,  such  officer  shall  proceed  in  the  manner 
hereinafter  prescribed  for  a  Township  Officer,  provided  that  the 
Deputy  Commissioner  or  Subdivisional  Officer  may  députe  respec- 
tively  any  subordinate  Subdivisional  Officer  or  Township  Officer 
to  visittheland  and  to  hear  objections  and  to  report. 

42.  The  Township  Officer.  on  receiving  the  application,  shall 
register  it  and  shall  pass  orders  — 

21 
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procédera  de  la  manière  indiquée  ci-dessous  pour  un  fonc- 
tionnaire de  Township,  (c'est-à-dire  qu'ils  suivront  la 
même  procédure  générale  que  doivent  suivre  les  fonction- 
naires d'un  gracie  inférieur)  le  Commissaire-Délégué  ou 
le  fonctionnaire  de  la  subdivision  pourra  déléguer  respec- 
tivement un  fonctionnaire  subordonné  de  subdivision  ou 
un  fonctionnaire  de  Township  pour  visiter  la  terre  en 
question,  entendre  les  objections  et  faire  son  rapport. 

42.  Le  fonctionnaire  du  Township,  en  recevant  la 
demande,  l'enregistrera  et  donnera  les  ordres  nécessaires 
à  l'effet  de  : 

[a)  Charger  le  Thugyi  du  cercle  ou  le  délégué  du 
cadastre  de  faire  le  relèvement  cadastral  de  la 
terre  demandée  et  de  celles  qui  l'entourent  de 
manière  à  rendre  l'identification  possible  ; 

{b)  Le  charger  de  fournir  un  plan  de  la  terre  cadas- 
trée, sur  lequel  figurera  la  situation  des  bornes  de 
délimitation  nécessaires  pour  permettre  aux  lignes 
démarcatrices  d'être  aperçues  clairement  ; 

(«)  Requiring  the  circle  thugyi  or  revenue  surveyor  to  survey 
the  land  applied  for  and  its  surroundings  so  as  to  admit  of 
identification  ; 

(b)  Requiring  him   to  supply  a  plan  of   the  land  surveyed,  on 

which  shall  be  entered  the  situation  of  the  boundary  marks 
required  to  enable  the  boundary  lines  to  be  clearly  distin- 
guished; 

(c)  Requiring   him  to    report  on   the   condition  of  the   lancl, 

giving  the  class  in  which  it  falls  under  Rule  19  and  the 
number  of  teak  trees  standing  upon  it.  In  circles  without 
a  circle  thugyi,  the  report  of  the  revenue  surveyor  should 
be  also  signed  by  the  village  headman,  who  shall  and  any 
remarks  be  wishes  to  make  ; 
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(c}  Le  charger  de  l'aire  rapport  sur  la  condition  de 
la  terre,  en  indiquant  la  classe  dans  laquelle  elle 
tombe  en  vertu  de  l'article  19  et  le  nombre  d'ar- 
bres de  teck  se  trouvant  sur  cette  terre.  Dans  les 
cercles  sans  thugyi,  le  rapport  du  délégué  du 
cadastre  sera  signé  également  par  le  chef  de  vil- 
lage, qui  ajoutera  les  remarques  qu'il  désire  faire  ; 

(d)  Charger  le  thugyi  du  cercle  de  faire  afficher  des 
avis  conçus  dans  la  forme  prescrite  sur  le  lot  de 
terre  et  sur  la  maison  du  chef  de  village;  et  dans 
les  cercles  où  il  n'y  a  pas  de  thugyis  de  cercle,  char- 
ger le  chef  de  village  de  faire  afficher  des  avis  sur 
le  lot  de  terre  et  sur  sa  propre  maison,  et  dans  le 
cas  où  il  y  a  des  villages  ou  hameaux  séparés  l'un 
de  l'autre,  sur  les  maisons  de  gaungs  (chefs)  de 
dix  maisons  dans  ces  villages  ou  hameaux  (1). 


(1)  Le  «  Gaung  »  est  le  chef  indigène  de  village,  responsable  pour 
les  affaires  de  police  rurale;  il  peut  y  en  avoir  plusieurs,  selon  le 
nombre  de  maisons,  ou  deh  ameaux.  séparés,  dans  chaque  «  cercle  »  . 


(d)  Requiring  the  circle  thugyi  to  affix  notices  in  the  prescrib- 
ed  form  on    the  land  and  on  the  house  of  the    village 
headman  and  in  circles  where  there  are  no  circle  thugyis 
the  village  headman  to  affix  notices  on  the  land  and  on  lus 
own  house  and,  in  case  there  are  any  detached  villages  or 
hamlets,   on  the  houses  of  the  ten-house  gaungs  in  such 
villages  or  hamlets. 
Such  notice  shall  inform  ail  whom  it  inay  concern  that  an  appli- 
cation lias  been  made,  shall  specify  the  name  of  the  applicanl  and 
his  résidence,  the  approximate  area  and  locality  of  the  land,  the 
purpose  for  which  the  land  is  required,  and  shall  notify  that  if, 
within  30  days  after  the  date  of  the  publication  of  the  notice,  no 
objection  is  made,  the  land  will  be  granted  or  ieased  to  the  appli- 
cant.    The  notice  shall  also    specify  the  place    at    which   the 
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Cet  avis  informera  quiconque  cela  peut  intéresser  qu'une 
demande  a  été  faite,  spécifiera  le  nom  du  requérant  et  sa 
résidence,  la  superficie  approximative  de  la  terre  et  la 
localité  où  elle  se  trouve  située,  le  but  dans  lequel  on  la 
demande,  et  fera  savoir  que  si,  30  jours  après  la  date  delà 
publication  de  l'avis,  aucune  opposition  n'a  été  présentée, 
la  terre  sera  concédée  ou  louée  au  requérant.  L'avis  spéci- 
fiera également  l'endroit  où  le  fonctionnaire  du  Township 
prendra  connaissance  des  oppositions,  et  la  date  à  laquelle 
elles  seront  entendues.  Une  copie  de  cet  avis  sera 
renvoyée  parle  thugyi  du  cercle  ou  le  chef  de  village  avec 
une  suscription  au  dos  indiquant  la  date  et  la  méthode  de 
publication  et  sera  conservée  avec  le  dossier. 

43.  Dans  tous  les  cas,  le  fonctionnaire  du  Township  ou, 
durant  la  durée  d'une  revision  du  cadastre  (1)  (cadastre 
supplémentaire)  l'Inspecteur  du  cadastre   (Land-Records 

(1)  Les  cartes,  plans,  registres  de  terres,  etc.,  avant  été  levés  pour 
le  «  Seulement  »,  on  a  soin  par  une"  revision  annuelle  (dans  toutes  les 
provinces)  de  maintenir  les  dits  documents  dans  un  état  d'exactitude 
continuelle,  en  notant  tous  les  changements  qui  se  peuvent  montrer. 
En  Birmanie  on  appelle  ce  procédé  «cadastre  supplémentaire  ». 

Township  Officer  will  receive  objections  and  the  date  on  which  they 
wi!l  be  heard.  One  copy  of  this  notice  shall  be  returned  by  the 
circle  thugyi  or  village  headman  with  an  endorsement  showing 
date  and  method  of  publication  and  shall  be  filed  with  the 
proceedings. 

43.  In  every  case  the  Township  Officer  or,  in  tracts  under  sup- 
plementary  survey,  the  Land  Records  Inspector  when  deputed  by 
the  Township  Officer,  shall  persona'ly  inspect  the  land  and  sat ist'y 
himself  on  the  following  points  :  — 

(a)  That  the  land  applied  for  is  properly  demarcated  with 
posts  or  otherwise. 

(b)  That  the  plan  is  correct  and  in  accordance  with  the  démar- 
cation, and  that  surrounding  détails  are  entered  sufficiently 
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Inspector)  quand  il  est  délégué  par  le  fonctionnaire  du 
Township,  inspectera  personnellement  la  terre  et  s'assu- 
rera des  points  suivants  : 

(a)  Que  la  terre  demandée  est  réellement  délimitée 
au  moyen  de  poteaux  ou  autrement; 

(b)  Que  le  plan  est  exact  et  conforme  à  la  délimitation, 
que  les  détails  complémentaires  sont  fournis  suffi- 
samment pour  permettre  l'identification,  et  que  les 
passages  réservés  contigusà  la  terre  y  sont  figurés; 

(c)  Que  dans  le  cas  où  la  terre  est  demandée  en  vue 
de  la  culture,  la  classe  de  la  terre  a  été  exacte- 
ment indiquée. 

44.  Après  l'expiration  de  la  période  citée  dans  l'avis,  si 
aucune  objection  n'est  l'aire  ;'i  la  concession  ou  location  de 
la  terre  au  requérant,  et  s'il  appert  de  la  carte  et  du  rap- 
port que  la  superficie  delà  terre  n'excède  pas  la  superficie 
que  le  fonctionnaire  du  Township  a  le  pouvoir  d'accorder, 
et  s'il  n'y  a  pas  de  bonne  raison  pour  refuser  la  concession 
ou  la  location,  le  fonctionnaire  du  Township  accordera  la 

to  admit  of  identification,  and  that  reserved  pathways  conti- 
guous  to  the  land  are  delineated. 

(c)  That  in  the  case  of  land  required  for  cultivation  the  class 
of  land  lias  been  correctly  reported. 

44.  After  expiry  of  the  period  named  in  the  notice,  if  no  objec- 
tion is  made  to  the  grant  or  lease  of  the  land  to  the  applicant,  and 
if  it  appears  from  the  map  and  report  that  the  area  of  the  land 
applied  for  is  not  in  excess  of  the  area  which  the  Township  Officer 
has  power  to  ^rant,  and  no  good  reason  exists  why  the  grant  or 
lease  should  not  be  made,  the  Township  Officer  shall  make  a  grant 
or  lease  of  the  land  to  the  applicant,  and  in  that  case  shall  give  to 
the  grantee  or  lessee  a  deed  of  grant  or  lease  in  the  form  prescribed 
with  a  copy  of  the  plan  of  the  land  attached  to  the  deed.     If  there 
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concession  ou  la  location  de  la  terre  au  requérant,  et,  dans 
ce  cas,  donnera  au  concessionnaire  ou  locataire  un  acte  de 
concession  ou  de  location  dans  la  forme  prescrite,  avec  un 
exemplaire  du  plan  de  la  terre,  annexé  à  l'acte. 

S'il  y  a  une  bonne  raison  de  refuser  la  concession  ou 
la  location,  le  fonctionnaire  du  township  rejettera  la 
demande,  en  donnant  par  écrit  ses  raisons  d'agir  ainsi.  Si 
le  fonctionnaire  du  Township  considère  que,  dans  le  cas 
d'une  concession  ou  location  pour  la  culture,  le  requérant 
a  droit,  en  vertu  des  articles  18  ou  19,  à  une  période 
d'exemption  d'impôt  dépassant  cinq  ou  trois  ans  respecti- 
vement, le  fonctionnaire  du  Township  soumettra  l'affaire 
au  fonctionnaire  de  la  subdivision. 

45.  Aucune  demande  de  concession  ou  location  de  terre 
pour  la  culture  ne  sera  refusée  pour  ce  motif  que  la  terre 
est  nécessaire  à  des  pâturages,  sauf  avec  l'approbation 
préalable  du  Commissaire-Délégué:  à  condition  que  la 
demande  soit  rejetée  sommairement  quand  la  terre  deman- 
dée fait  partie  de  pâturages  dont  l'allocation  formelle  a  eu 
lieu  conformément  aux  articles  contenus  dans  le  chapi- 
tre XI. 

be  good  reason  why  the  grant  or  lease  should  not  be  made,  tbe 
Township  Officer  shall  refuse  the  application,  recording  in  writing 
lus  reasons  for  so  doing.  If  tbe  Township  Officer  considers  that  in 
the  case  of  a  grant  or  lease  for  cultivation  the  applicant  is  entitled 
under  Rule  18  or  19  to  a  period  of  exempt  ion  exceeding  five  or 
tbree  years  respectively,  the  Township  Officer  shall  submit  bis 
proceedings  to  the  Subdivisional  Officer  for  orders. 

45.  No  application  fora  grant  or  lease  of  land  for  cultivation 
shall  be  refused  on  the  ground  that  the  land  is  required  for  grazing 
purposes,  except  with  the  previous  sanction  of  the  Deputy  Com- 
missioner  :  Provided  that  the  application  shall  be  summarily 
rejected  when  the  land  applied  foi-  falls  within  a  grazing-ground 
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4G.  Si  des  objections  ont  été  présentées  an  fonctionnaire 
duTownship  avant  ou  â  la  date  fixée  pour  accorder  la  con- 
cession ou  la  location,  il  ouvrira  une  enquête  au  sujet  des 
différentes  réclamation  s . 

47.  Dans  ces  cas-là,  le  fonctionnaire  du  Township  priera 
le  requérant  et  les  personnes  qui  ont  présenté  les  objec- 
tions, de  paraître  devant  lui  à  une  date  fixée  par  lui.  A  cette 
date,  ou  à  telle  autre  date  à  laquelle  l'affaire  aura  pu  être 
ajournée,  après  avoir  entendu  les  parties  et  examiné  les 
preuves  qu'elles  pourront  apporter,  et  avoir  inspecté  en 
personne  la  terre  en  question,  le  fonctionnaire  du  Town- 
ship donnera  ses  ordres  au  sujet  de  la  demande,  de  la 
manière  indiquée  dans  l'article  44,  soit  pour  rejeter  la 
demande,  soit  pour  accorder  une  concession  ou  une  loca- 
tion à  la  personne  qu'il  aura  jugée  y  avoir  le  plus  de 
droits.  La  préférence  sera  ordinairement  donnée,  ceteris 
parilms  : 

(i)  A  un  occupant  antérieur  de  la  terre  qui  peut 
alléguer  des  raisons  sérieuses  pour  avoir  dû 
l'abandonner  ; 

(ii)  Au  cultivateur  le  plus  proche,  â  condition  que  la 

formally  allotted  in   accordance    with    the   ruîes   contained    in 
Chapter  XI. 

46.  If  any  objections  are  lod^ed  with  the  Township  Officer  before 
or  on  the  date  fixed  for  issue  of  the  grant  or  leasc,  he  shall  proceed 
to  enquire  into  the  varions  claims. 

47.  In  such  cases  the  Township  <  )ffieer  shall  summon  the  appli- 
cant  and  the  persons  who  bave  lodged  objections  to  appear  before 
himona  date  fixed  by  hini.  On  such  date,  or  on  such  other  date 
to  which  the  matter  may  be  adjoumed,  after  hearing  the  parties 
and  such  évidence  as  they  may  produce,  and  personally  inspecting 
the  land  in  question,  the  Township  Officer  shall  passorders  on  (  he 
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superficie  totale  possédée  par  une  seule  personne 
en  vertu  de  ces  concessions  ou  locations  n'excède 
pas  50  acres. 

48.  Sauf  les  dispositions  de  l'article  29,  aucune  charge 
d'une  espèce  quelconque  ni  aucun  droit  ne  seront  prélevés, 
si  ce  n'est  comme  il  est  indiqué  ci-dessous,  à  l'égard  du 
requérant  en  raison  d'une  figuration,  d'un  cadastre  ou 
plan  exécuté  au  sujet  d'une  terre  demandée  ou  d'une  terre 
concédée  ou  louée.  Dans  les  territoires  où  il  ne  s'agit  pas 
d'un  cadastre  supplémentaire,  et  où  un  relèvement  cadas- 
tral est  difficile  ou  coûteux,  le  Commissaire-Délégué 
pourra,  en  rappelant  par  écrit  les  motifs  d'une  pareille 
mesure,  autoriser  le  fonctionnaire  du  fisc  accordant  la 
concession  ou  la  location  à  prélever  sur  la  personne  du 
requérant  un  droit  qui  n'excédera  par  8  annas  par  acre  de 
terre  cadastré,  afin  de  couvrir  les  frais  du  cadastre,  ce 
droit  étant  payé  en  une  fois  au  trésor.  Le  fonctionnaire 
du  fisc  accordant  la  concession  ou  location  examinera  soi- 

application  in  the  manner  laid  down  in  Rule  44,  either  rejecting 
the  application  or  making  a  grant  or  lease  to  the  person  whom  he 
lias  found  to  hâve  the  best  claim  thereto.  Préférence  shali  ordi- 
narily  be  given,  cœteris  paribtcs  — 

(i)  To  any  former  occupant  of  the  land  who  can  show  good 
cause  for  having  îet  it  go  out  of  his  hands  ; 

(ii)  To  the  nearest  cultivator,  provided  that  the  total  area  held 
by  any  one  person  under  such  grants  or  leases  shall  not 
exceed  50  acres. 

48.  Save  as  provided  by  Rule  29,  no  charge  of  any  kind  shall 
be  made,  and  no  fee  whatever  shall  be  taken,  save  as  hereinafter 
provided,  directly  or  indirectly,  from  the  applicant  on  account  of 
any  sketch  or  survey  or  plan  made  of  any  land  applied  for  or  of 
any  land  granted  or  leased.  In  tracts  not  under  supplementary 
survey,  where  a  survey  is  difficult  or  expensive,  the  Deputy  Com- 
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gneusement,  lors  de  son  inspection  de  la  terre  en  question, 
le  relèvement  casdastral  qu'on  en  aura  fait,  et  après  qu'il 
aura  donné  un  certificat  attestant  que  le  cadastre  et  le 
plan  sont  faits  exactement,  le  droit,  ou  une  partie  de 
celui-ci,  sera  versé  sur  l'ordre  du  Commissaire-Délégué  a 
la  personne  qui  a  fait  le  cadastre  et  dressé  le  plan  de  la 
terre. 

49.  Une  copie  de  l'acte  de  concession  ou  de  location 
sera  remise  au  thugyi  du  cercle  ou  au  délégué  du  cadas- 
tre. Dans  les  cercles  qui  ont  été  cadastrés  officiellement, 
tous  les  plans  des  terres  concédées  ou  louées  seront  inva- 
riablement dessinés  sur  les  cartes  des  kioins  dans  lesquels 
ces  terres  sont  situées. 

50.  Tout  concessionnaire  ou  locataire,  dont  l'acte  de 
concession  ou  de  location  a  été  perdu  ou  détruit,  aura  le 
droit  d'en  recevoir  une  copie  sur  papier  exempt  de  tons 
frais,  en  adressant  une  dénia  nie  écrite  à  cet  effet  au  fonc- 
tionnaire qui  a  accordé  la  concession  ou  location. 

missioner  may,  for  reasons  to  be  recorded,  authorize  the  Revenue 
Officer  making  the  grant  or  lease  to  levy  from  theapplicant  a  fee 
not  exceeding  8  annas  per  acre  of  land  surveyed  in  order  to  cover 
the  cost  of  survey,  such  fee  being  at  once  paid  into  the  treasur\ . 
The  Revenue  Officer  making  the  grant  or  lease  will  on  his  visit  to 
the  land  carefully  examine  the  survey,  and  on  his  certificate  that 
the  survey  and  plan  are  accurately  made,  the  fee,  or  a  part 
thereof,  will  be  paid  out  on  the  Deputy  Commissioner's  order  to 
tha  person  who  lias  made  the  survey  and  plan  of  the  land. 

49.  A  cop}'  of  the  deed  of  grant  or  lease  sball  be  furnished  to 
the  circle  thugyi  or  revenue  surveyor.  In  circles  which  havebeen 
cadastrais  surveyed  ail  plans  of  lands  granted  or  leased  shall 
invariably  be  at  once  plotted  on  the  maps  of  the  kwins  va  which 

such  lands  are  situated. 

50.  Airy  grantee  or  lessee,  if  his  instrument  or  granl  or  lease 
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Chapitre    IX. 

Occupation  temporaire  de  terres  disponibles. 

51.  (a)  Toute  personne  entrant  ou  restant  en  possession 
(par  suite  d'une  occupation)  d'une  terre  vacante 
ou  non  défrichée  pour  les  besoins  de  la  culture,  à 
moins  que  ce  ne  soit  en  vertu  d'une  concession  ou 
location,  sera  tenue  de  payer  l'impôt  pour  chaque 
année  d'occupation  de  cette  terre  à  un  taux  qui 
n'excédera  pas,  par  acre,  le  taux  le  plus  élevé  des 
terres  similaires  du  cercle.  Elle  sera  également 
passible  d'éviction. 

(b)  Personne  ne  pourra  occuper  temporairement  une 
terre  dans  un  autre  but  que  de  la  cultiver,  sans  une 
autorisation  écrite  du  fonctionnaire  de  la  subdivi- 
sion ou  du  Commissaire-Délégué,  qui  peut  accorder 

lias  been  lost  or  destroyed, shall  be  entitled  to  obtain  a  copy  of  such 
instrument  on  plain  paper  free  of  ail  cost  on  application  in  writing 
to  the  officer  who  issued  tbe  grant  or  lease. 

Chapter  IX. 

Temporary  occupation  of  availàble  land. 

51.  (a)  Any  person  entering  upon,  or  remaining  in  occupation 
of,  any  waste  or  uncleared  land  for  purposes  of  cultivation, 
except  by  virtue  of  a  grant  or  lease,  shall  be  liable  to  pay 
revenue  on  account  of  sucb  land  for  every  year  of  such 
occupation  at  a  rate  per  acre  whicb  shall  not  exceed  the 
highest  rate  for  similar  land  in  the  circie.  He  shall  also  be 
liable  to  éviction. 

{b)  No  person  shall  enter  upon  temporary  occupation  of  any 
land  for  any  other  purpose  thon  cultivation  without  a  writ- 
ten  license  from  the  Subdivisional   Officer   or  from  the 
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des  licences  à  d'autres  tins  que  la  culture  dans  les 
limites  suivantes  : 

Acres. 

Fonctionnaires  de  subdivision    ....         5 
Commissaires-Délégués 10 

Toute  personne  occupant,  sans  une  licence,  une  terre 
dans  un  autre  but  que  celui  de  la  culture,  sera  passible 
d'éviction. 

Toute  personne  qui  occupe,  sans  une  licence,  une  terre 
dans  un  autre  but  que  celui  de  la  culture,  sera  tenue  de 
payer  l'impôt  afférent  à  cette  terre  pour  chaque  année  de 
semblable  occupation  à  un  taux  par  acre  qui  n'excédera 
pas  deux  fois  le  montant  du  taux  le  plus  élevé  pour  une 
terre  similaire  du  cercle. 

52.  Toute  personne  occupant  une  terre  en  contraven- 
tion de  l'article 51  recevra  un  avis  de  dépossession  délivré 

Deputy  Commissioner,  who  is  empowered  to  grant  licenses 
for  other  purposes  than  cultivation  up  to  the  following 
limits  :  — 

Acres. 

Subdivisional  Officers 5 

Deputy  Commissioner 10 

Any  person  occupying  land  for  any  other  purpose  than  cultiva- 
tion without  such  a  license  shall  be  1  table  to  éviction. 

Any  person  who  occupies  any  land  for  purposes  other  than  cul- 
tivation without  a  license  shall  beliable  to  pay  revenue  on  account 
of  such  land  for  every  year  of  such  occupation  at  a  rate  per  acre 
which  shall  not  exceed  double  the  amount  of  the  highest  rate  for 
similar  land  in  the  circle. 

52.  Any  person  occupying  any  land  in  contravention  of  Ruleôl 
uni  y  be  served  by  any  Revenue  Officer  with  a  notice  of  ejectment. 
If  such  person  fails  to  coniply  with  the  réquisition  nui  de.  in  such 
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par  un  fonctionnaire  du  fisc.  Si  cette  personne  néglige 
de  se  conformer  à  l'ordre  qui  lui  a  été  signifié  dans  cet 
avis,  elle  pourra,  sans  préjudice  de  toute  autre  pénalité  à 
laquelle  on  pourra  la  condamner,  si  l'infraction  est  prouvée 
devant  un  magistrat,  être  punie  d'un  emprisonnement  rigou- 
reux ou  simple  (1)  ne  dépassant  pas  un  mois,  ou  frappée 
d'une  amende  n'excédant  pas  200  roupies,  ou  des  deux 
pénalités  à  la  fois.  Personne  n'acquerra,  parla  durée  de  la 
possession  ou  autrement,  un  droit  sur  les  terres  occupées 
en  vertu  du  présent  chapitre,  si  ce  n'est  le  droit  d'occuper 
cette  terre  jusqu'à  la  fin  de  l'année  pour  laquelle  l'impôt 
a  été  payé. 

Chapitre  X. 

Terres  soumises  au  taungya  (2). 

53.   Une  demande  peut  être  adressée  au  Gommissaire- 

(1)  L'emprisonnement  rigoureux  (4,  with  hardlabor  »)  comporte  le 
travail  forcé. 

(2)  Taung-yà  =  «  jardin  de  colline  »;  signifie  le  système  de  culture 
nomade,  où  les  bambous  etc., qui  croissent  sur  les  pentes  des  collines,sont 

notice,  he  may,  in  addition  to  any  other  penalty  to  which  lie  may 
be  liai  île,  be  punished  on  conviction  before  a  Magistrate  with  either 
rigorous  or  simple  imprisohment  not  exceeding  one  month,  or  a 
fine  not  exceeding  Rs.  200,  or  both.  No  person  shall  acquire by 
length  of  possession  or  otherwise  any  right  over  lands  occupied 
uinler  tins  chapter  except  the  right  to  occupy  such  land  until  the 
end  of  theyear  for  which  lie  may  bave  paid  the  revenue  assessed 
thereon. 

Chapter  X. 
Taungya  lands  (1). 
53.  Application  may  be  niade  to  the  Deputy  Comniissioner  by 

(1)  Taung-yâ  =  «  hill-garden  »  means  the  system  of  nomadic  culti- 
vation  whereby  the  wood,  bamboos,  etc.,  on  a  suitable  slope,  are  eut, 
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Délégué  par  une  personne  ou  tribu  ou  famille  pratiquantla 
culture  taungya  pour  une  allocation  de  terre  devant  lui 
permettre  d'entreprendre  cette  culture. 

Explication.  —  La  culture  taungya  est  la  culture  par 
défrichements  temporaires  des  collines. 

54.  A  la  réception  d'une  demande  adressée  en  vertu  de 
l'article  53,  le  Commissaire-Délégué  fera  délimiter  le  lot 
demandé  et  donnera  notification  de  la  demande  au  fonction- 
naire local  de  l'administration  des  forêts.  Il  adressera 
également  une  proclamation  invitant  les  personnes  ayant 
des  intérêts  dans  cette  terre  et  faisant  opposition  à  l'allo- 
cation proposée  a  paraître  devant  lui  et  à  faire  con- 
naître leurs  oppositions  à  une  date  qui  ne  sera  pas  éloignée 
de  plus  de  60  jours  de  la  date  de  publication  de  la  procla- 
mation. 

coupés,  mis  à  sécher  et  placés  sur  le  feu,  avant  la  saison  des  pluies.  Les 
cendres  sont  alors  enfoncées  dans  le  sol  avec  du  riz  de  colline  ou  d'autres 
semences,  et  le  lot  est  soigneusement  sarclé  ;  quand  la  moisson  est 
enlevée,  on  peut  en  obtenir  une  seconde,  mais  la  terre  est  alors  aban- 
donnée jusqu'à  ce  que  la  jungle  ait  envahi  de  nouveau  le  sol,  et  la  cul- 
ture se  transporte  dans  une  nouvelle  localité. 

any  person,  or  tribe,  or  family  practising  taungya  cuitivation  for 
the  allotment  of  a  tract  of  land  for  the  purposes  of  such  cuitivation. 

Explanation.  —  Taungya  cuitivation  is  cuitivation  on  tempo- 
rary  hill  clearings. 

54.  On  receipt  of  an  application  under  Rule  r>;!.  the  Deputy 
Commissioner  shall  cause  the  tract  applied  for  to  be  demarcxted 
and  shall  give  notice  of  the  application  to  the  local  Forest  Officer. 
He  shall  also  issue  a  proclamation  calling  upon  any  persons  having 
interests  in  such  land  and  objecting  to  the  proposed  allotment  to 

left  to  dry  and  then  set  on  fire,  just  before  the  rainy  season  The  ashes 
are  then  dibbled  into  the  ground  with  hill-rice  or  other  seed  and  the 
plot  carefully  weeded  :  when  the  crop  is  reaped,  —  possibly  a  second 
may  be  grown;  but  the  land  is  then  abandoned  till  the  jungle  growth  on 
it  is  restored,  and  the  cultivator  takes  up  a  new  locality. 
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55.  Si  des  oppositions  sont  faites  par  les  fonctionnaires 
locaux  de  l'administration  des  forêts,  le  Commissaire- 
Délégué  fera  rapport  sur  le  cas  au  Commissaire  en  lui 
donnant  son  opinion,  et  le  Commissaire  décidera  si  l'allo- 
cation doit  être  faite  ou  non,  ou  si  une  modification 
quelconque  doit  y  être  faite. 

56.  Si  des  oppositions  sont  faites  par  des  particuliers, le 
Commissaire-Délégué  procédera  à  une  enquête  à  leur  sujet, 
à  la  date  désignée  dans  la  proclamation,  et  prendra  une 
décision.  Ceteris  paribaslà  préférence  sera  donnée  â  la 
personne,  tribu  ou  famille  fournissant  la  preuve  d'une 
priorité  d'occupation.  S'il  est  décidé  de  faire  une  alloca- 
tion, le  Commissaire-Délégué  publiera  un  avis  d'allocation 
finale  dans  la  forme  prescrite.  Après  la  publication  de  cet 
avis,  aucun  changement  ne  sera  fait  dans  les  limites  du  lot 
alloué,  et  aucune  superficie  ne  sera  ajoutée  et  n'en  sera 
retranchée,  si  ce  n'est  avec  l'approbation  préalable  du 
Commissaire  Financier. 

appe.ir  and  state  their  objections  on  a  day  winch  shall  be  not  less 
than  00  days  from  the  date  of  publication  of  the  proclamation. 

55.  If  any  objections  are  made  by  the  local  Forest  Officers  the 
Deputy  Commissioner  shall  report  the  case  to  the  Connnissioner 
with  his  opinion,  and  the  Commissioner  shall  décide  whether  the 
allotment  is  to  be  made  or  not,  or  whether  any  altération  is  to  be 
made  therein. 

56.  If  any  objections  are  made  by  private  persons,  the  Deputy 
Commissioner  shall  on  the  date  named  in  the  proclamation  enquire 
into  and  décide  upon  them.  Cceteris  paribus  préférence  shall  be 
given  to  the  person,  tribe,  or  family  showing  priority  of  occupa- 
tion. If  it  is  decided  to  make  an  allotment,  the  Deputy  Commis- 
sioner shall  issue  a  notice  of  final  allotment  in  the  form  prescribed. 
After  the  issue  ofthis  notice,  no  change  shall  be  made  in  the 
boundaries  of  the  allotment  and  no  area  shall  be  added  to  or 
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57.  Si  le  lot  a  allouer  excède  cinq  milles  carres  d'éten- 
due, le  cas  doit  recevoir  l'approbation  du  Commissaire 
Financier.  Si  le  lot  est  situé  dans  un  district  où  la  délimi- 
tation des  forêts  réservées  n'est  pas  complète,  le  cas  doit 
recevoir  l'approbation  du  Lieutenant-Gouverneur.  Les 
districts  dans  lesquels  la  délimitation  des  forêts  réservées 
est  complète,  seront  signalés,  de  temps  en  temps,  dans  la 
Gazette  locale  pour  les  nécessités  de  la  présente  prescrip- 
tion. Mais  cette  notification  n'empêchera  pas  la  formation 
d'autres  réserves  dans  les  forêts  si  telle  est  la  volonté  du 
Lieutenant-Gouverneur. 

58.  La  terre  allouée  de  cette  manière  sera  délimitée 
par  des  bornes  naturelles  quand  la  chose  sera  praticable, 
telles  que  le  sommet  ou  le  pied  d'une  colline  ou  une  rangée 
de  collines  ou  un  fleuve.  Dans  le  cas  où  il  n'est  pas  possible 
de  trouver  des  limites  naturelles,  les  bornes  de  la  terre 
allouée  seront  fixées  par  rapport  à  ces  limites  naturelles, 
la  distance  étant  déterminée  en  pieds  ou  yards.  La  tribu  ou 


excluded  from  the  allotment,  except  with  the  previous  sanction  of 
the  Financial  Commissioner. 

57.  If  the  tract  tobeallotted  exceeds  5  square  miles  in  extent, 
the  case  must  bereported  for  sanction  to  the  Financial  Commis- 
sioner. If  the  tract  is  situated  in  a  district  where  the  démarcation 
of  reserved  forests  is  not complète,  the  case  must  bereported  for 
sanction  to  the  Lieutenant-Governor.  The  districts  in  which  the 
démarcation  of  reserved  forests  is  complète  shall  be  from  Unie  to 
time  notified  in  the  local  Gazette  for  the  purposes  of  tins  rule. 
But  such  notification  shall  not  bar  the  formation  of  further 
reserved  forests  if  the  Lieutenant-Governor  so  directs. 

58.  Land  so  allotted  shall  be  defined  by  natural  boundaries 
wherever  practicable,  such  as  the  top  orbottom  ofa  bail,  or  range 
of  hills,  or  a  stream.     [n  cases  where  natural  landmarks  are  not 
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la  famille  à  laquelle  cette  terre  est  allouée,  doit  élever  des 
bornes  démarcatrices  suivant  les  instructions  du  Commis- 
saire-Délégué. 

59.  La  terre  allouée  à  cette  tribu  ou  famille  sera  com- 
prise dans  la  superficie  où  cette  tribu  ou  famille  s'est 
régulièrement  occupée  de  la  culture  taungya  depuis 
quinze  ans,  et  se  composera  d'une  ou  de  plusieurs  parcelles 
continues. 

60. 'Quand  une  terre  a  été  allouée  pour  l'usage  d'une 
tribu  ou  famille,  les  revendications  de  particuliers  sur  des 
parties  spéciales  de  terre  ainsi  allouées  seront  examinées, 
quand  la  chose  est  possible,  par  les  chefs  du  village.  Si 
ceux-ci  sont  incapables  de  trancher  la  question,  les  récla- 
mations seront  sommairement  examinées  par  le  fonction- 
naire du  Township,  et  la  solution  de  l'affaire  sera  soumise 
au  contrôle  du  Commissaire-Délégué. 


available,  the  boundaries  of  the  aïïotfced  land  shall  be  fixed  with 
référence  to  such  natural  landmarks,  the  distance  in  feet  or  yards 
being  stated.  The  tribe  or  family  to  which  such  land  is  alîotted 
must  erect  such  boundary  marks  as  the  Deputy  Commissioner 
may  direct. 

59.  The  land  alîotted  to  each  tribe  or  family  shall  be  within  the 
area  where  such  tribe  or  family  bas  regularly  carried  on  taungya 
cultivation  within  15  years  past,  and  shall  be  in  one  or  more 
continuons  blocks. 

00.  When  land  bas  been  alîotted  for  the  use  of  a  tribe  or  family 
theclaims  of  individuals  to  particular  portions  of  land  thus  alîotted 
shall  be  settled,  whenever  practicable,  by  the  headmen.  If  the 
headmen  are  unable  to  settle  them,  the  claims  shall  be  summarily 
determined  by  the  Township  Officer,  subject  to  the  gênerai  control 
of  the  Deputy  Commissioner. 
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61.  La  superficie  ;ï  allouer  aux  tribus  ou  familles 
Karène  comprendra  des  terres  destinées  à  l'établissement 
de  villages  (village-sites).  Aucune  allocation  ne  pourra, 
sauf  dans  le  but  d'obtenir  des  limites  naturelles  à  l'alloca- 
tion, comprendre  des  terres  qui  n'ont  pas  été  antérieure- 
ment cultivées  ou  employées  comme  site  d'un  village  ou 
hameau  d'une  façon  régulière  depuis  15  ans  et  aucune  allo- 
cation ne  comprendra  des  terres  qui  font  partie  d'une  forêi 
réservée.  Il  ne  sera  pas  obligatoire  d'allouer  la  totalité  de 
la  terre  dont  on  se  sera  servi  ainsi  depuis  15  années.  Le 
fonctionnaire  chargé  d'allouer  de  semblables  terres  aura 
soin  de  restreindre  les  allocations  aux  superficies  stricte- 
ment nécessaires  à  la  culture  nomade  taungya  (taungya- 
rotation)  selon  la  coutume  de  la  tribu  ou  famille  intéressée. 

62.  Aucune  concession  ne  sera  accordée  à  des  étrangers 
(outsiders  =  non-indigènes)  et  aucun  empiétement  (squat- 
ting)  sur  de  pareilles  allocations  ne  sera  permis  à  ceux-ci. 


61.  The  area  to  be  allotted  to  Karen  tribes  or  families  shall 
include  village-sites.  Xo  allotmant  shall,  save  for  fche  purpose  of 
obtaining  natural  boundaries  to  the  allotment  include  Land  which 
has  not  been  cultivated  or  used  as  a  site  for  a  village  or  hamlet  in 
regular  routine  within  the  15  years  last  past,  and  no  allotment 
shall  include  land  which  falls  within  any  sanctioned  reserved 
forest.  It  shall  not  be  obligatory  to  allot  the  whole  of  the  land 
found  to  hâve  been  so  used  during  the  past  15  years.  The  allot- 
ting  officer  will  use  lus  discrétion  in  r  istricting  allotments  to  areas 
strictly  required  for  taungya  rotation  according  to  the  custom  of 
the  tribe  or  the  fainily  concerned. 

62.  No  grants  shall  be  given  to  outsidei^s  and  no  squatting  by 
outsiders  shall  be  permitted  within  any  allotment.  Every  allot- 
ment shall  be  strictly  reserved  for  the  use  of  the  taungya  culti- 
vators  of  the  tribe  or  family  to  which  it  has  been  allotted. 

22 
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Toute  allocation  sera  strictement  réservée  à  l'usage  des 
cultivateurs  taungyas  de  la  tribu  ou  famille  à  laquelle  elle 
a  été  accordée. 

63.  Les  membres  d'une  tribu  ou  famille  en  faveur 
desquels  une  certaine  superficie  a  été  allouée  d'après  les 
prescriptions  contenues  dans  le  présent  chapitre,  peuvent 
transférer  leurs  droits  à  cette  terre  à  d'autres  membres  de 
la  même  tribu  ou  famille,  mais  non  à  une  autre  personne. 
Le  transfert  d'un  intérêt  quelconque  se  rapportant  à  la 
terre  concédée  pour  la  culture  taungya  conformément  aux 
présentes  dispositions  à  une  personne  qui  ne  serait  pas 
membre  de  la  tribu  sera  nul  et  sans  valeur. 

64.  Le  fait  qu'une  superficie  aura  été  allouée  confor- 
mément aux  principes  contenus  dans  le  présent  chapitre  à 
la  tribu  ou  famille  à  laquelle  une  personne  appartient, 
n'empêchera  pas  du  tout  cette  personne  de  mettre  en 
culture  d'une  manière  permanente,  une  autre  terre  en 
dehors  de  la  dite  allocation,  à  condition  que  cette  personne 
obtienne  des  autorités  fiscales  l'approbation  nécessaire 
pour  occuper  cette  terre. 

63.  The  members  of  any  tribe  or  family  for  whom  an  area  lias 
been  allotted  under  the  rules  contained  in  this  chapter  may 
transfer  their  rights  in  such  area  to  any  other  members  of  the 
same  tribe  or  family,  but  not  to  any  other  person.  The  transfer  of 
any  interest  in  land  granted  for  taungya  cultivation  under  thèse 
rules  to  a  person  not  a  member  of  the  tribe  shall  be  null  and  void. 

64.  The  fact  of  an  area  having  been  allotted  under  the  rules 
contained  in  this  chapter  to  the  tribe  or  family  to  which  any  person 
belongs  shall  in  no  way  preclude  such  person  from  bringing  any 
land  outside  such  allotment  under  permanent  cultivation,  provided 
he  obtains  from  the  revenue  authorities  the  requisite  sanction  to 
occupy  such  land. 
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65.  Il  sera  tenu  note  dans  les  bureaux  du  Commissaire- 
Délégué  de  toute  allocation  faite  d'après  les  prescriptions 
contenues  dans  le  présent  chapitre,  et  une  copie  de 
la  dite  note  (record)  sera  déposée  dans  les  bureaux  du 
township  dans  lequel  cette  allocation  est  située.  On  y  indi- 
quera les  limites  de  chaque  allocation,  la  tribu  ou  famille 
à  laquelle  elle  a  été  assignée,  la  superficie  estimée  de  cette 
allocation,  et  tous  autres  détails  qui  pourront  paraître 
nécessaires. 

Chapitre   XI. 
Allocation  des  terres  pour  pâturages . 

66.  Le  Commissaire-Délégué  pourra,  s'il  considère  que 
les  habitants  d'un  village  ont  besoin  d'une  allocation  de 
terres  pour  pâturages,  faire  établir  les  limites  et  bornes  de 
la  terre  qu'il  juge  devoir  être  allouée;  il  la  fera  cadastrer 
et  en  fera  dresser  un  plan.  Le  terme  «  pour  pâturages  » 
(grazing-ground)  comprend  les  sentiers  réservés  aux  bes- 
tiaux ou  passages  conduisant  à  ces  terres. 

65.  A  record  shall  be  kept  in  the  Deputy  Commissioner's  office 
of  every  allotment  made  under  the  rules  contained  in  this  chapter, 
and  a  copy  of  such  record  shall  be  deposited  in  the  office  of  the 
township  in  which  such  allotment  is  situated.  Such  record  shal] 
show  the  boundaries  of  each  allotment,  the  tribe  or  family  to 
which  it  has  been  assigned,  the  estimated  area  of  such  allotment, 
and  any  other  particulars  which  may  appear  necessary. 

Chapter  XI. 

Allotment  ofgrazing-grounds, 

66.  The  Deputy  Cominissioner  may,  if  lie  considers  that  the 
inhabitants  of  any  village  stand  in  need  of  an  allotment  of  grazing 
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67.  Un  avis,  accompagné  d'une  copie  du  plan  de  la 
terre  sera  affiché  sur  les  maisons  des  chefs  des  villages 
dans  le  voisinage  desquels  la  dite  terre  est  située,  les 
informant  de  l'intention  du  Commissaire-Délégué  d'allouer 
celle-ci  comme  terre  â  pâturage,  et  fixant  une  date, 
distante  au  moins  de  15  jours  de  celle  de  la  publication  de 
l'avis,  à  laquelle  tout  habitant  des  villages  voisins  pourra 
se  présenter  devant  le  Commissaire-Délégué  et  faire  valoir 
les  oppositions  que  pourra  lui  suggérer  l'allocation  pro- 
posée. 

(38.  Le  Commissaire-Délégué,  après  avoir  entendu  les 
oppositions  qui  pourraient  être  élevées  contre  cette  alloca- 
tion, ou,  si  l'on  ne  fait  pas  valoir  d'opposition,  après  avoir 
procédé  à  une  enquête  supplémentaire  s'il  la  juge  néces- 
saire, donnera  des  ordres  en  vue  de  déterminer  la  super- 
ficie à  allouer  et  les  villages  en  faveur  desquels  l'alloca- 
tion est  faite  :  s'il  est  d'avis  (pie  la  totalité  ou  une  partie  de 

ground,  proceed  to  set  out  by  metes  and  bounds  such  lands  as  he 
considei's  should  be  so  allotted,  and  cause  it  to  be  suryeyed  and  a 
plan  to  be  made  thereof.  The  term  «  grazing-ground  »  includes 
the  necessary  cattle-paths  or  approaches  to  such  grounds. 

(37.  À  notice,  together.with  a  copy  of  the  plan  of  the  îand,  shall 
be  affixed  to  the  houses  of  the  headmen  of  the  villages  in  the  neigh- 
bourhood  of  which  the  said  land  is  situate,  informing  theni  of  the 
Deputy  Commissioner's  intention  to  allot  it  as  a  grazing-ground, 
and  fixing  a  day,  not  less  than  15  days  distant  from  the  date  of  the 
publication  of  the  notice,  or  which  any  of  the  inhabitants  of  the 
neighbouring  vidages  may  appear  before  the  Deputy  Commis- 
sioner  and  state  any  objection  which  they  may  hâve  to  the 
proposed  allotment. 

68.  The  Deputy  Commissioner,  after  hearing  any  objections 
which  may  be  raised  to  such  allotment,  or  if  no  objection  is  raised, 
then,  after  making  any  further  enquiry  which  he  may  consider 
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la  terce  doit  être  allouée  comme  terre  â  pâturage,  il 
inscrira  ensuite  la  terre  à  pâturage  dans  le  registre  pres- 
crit, en  fera  faire  une  délimitation  définitive  et  publiera 
un  avis  d'allocation  définitive  selon  la  formule  voulue. 

Après  la  publication  de  cet  avis,  la  terre  pourra  être 
employée  comme  terre  à  pâturage  par  les  habitants  des 
villages  nommés  dans  le  décret  d'allocation  du  Commis- 
saire-Délégué et  ne  sera  pas  occupée  et  on  n'en  disposera 
pas  pour  tout  autre  motif  jusqu'à  ce  que  le  Commissaire 
en  ordonne  autrement. 

<»(-'.  Quand  une  terre  à  pâturage  a  été  délimitée  défini- 
tivement d'après  l'article  68,  une  personne  n'étant  pas  un 
cultivateur-  d'un  des  villages  pour  l'usage  desquels  la  terre 
à  pâturage  a  été  allouée,  et  qui  y  fait  paître  du  bétail,  ou 
toute  personne  qui  occupe  une  partie  de  ce  pâturage  dans 
un  autre  but  que  celui  d'y  faire  paître  des  bestiaux,  ou 
qui,  sans  l'autorisation  spéciale  du  Commissaire-Délégué, 

necessary,  if  lie  is  of  opinion  that  the  whole  or  any  portion  of  the 
îand  should  be  allotted  as  a  grazing-ground,  shall  pass  orders 
determining  the  area  to  be  allotted,  and  the  villages  for  whose 
beneflt  the  allotment  is  made  sliall  thereupon  enter  the  grazing- 
ground  in  the  prescribed  register,  cause  a  final  démarcation  ofil  to 
be  made,  and  issue  a  notice  of  final  allotment  in  the  formprescrib  id. 
After  the  issue  of  tins  notice  the  land  may  be  usedasa  grazing- 
ground  by  the  inhabitants  of  the  villages  named  in  the  Deputy 
Connu issioner's  order  of  allotment  and  shall  not  be  occnpied  or 
disposed  of  for  any  other  purpose  until  the  Commissioner  shall  so 
direct. 

69.  When  any  grazing-ground  bas  been  finally  demarcated 
under  Rule  08,  any  person  not  being  a  cultivator  of  any  ofthe 
villages  for  the  use  of  wich  the  grazing-ground  was  allotted  whjo 
grazes  cattle,  or  any  person  who  occupies  any  part  of  such 
grazing-ground  for  purposes other  than  grazing,  or  who,  without 
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coupe,  abat  ou  enlève  des  arbres  ou  des  broussailles  de 
ce  pâturage,  ou  qui  y  enlève  de  l'herbe,  sera  passible,  si 
l'infraction  est  prouvée  devant  un  magistrat,  d'un  empri- 
sonnement (soit  simple,  soit  rigoureux)  pour  un  terme 
n'excédant  pas  un  mois,  ou  d'une  amende  n'excédant  pas 
deux  cents  roupies  ou  des  deux  peines  à  la  fois. 

70.  Dans  les  cercles  ou  parties  de  districts  où  le  pro- 
cédé des  relèvements  cadastraux  avec  répartition  de 
l'impôt  foncier  est  en  cours,  le  fonctionnaire  chargé  de 
la  répartition  (Seulement  Officer)  adressera  un  rapport 
au  Commissaire-Délégué  concernant  l'emplacement  et 
la  superficie  des  terres  qui,  à  son  avis,  devraient  être 
réservées  comme  pâturages.  Le  Commissaire-Délégué 
prendra,  s'il  approuve  les  propositions  du  «  Seulement 
Officer  »,  les  mesures  nécessaires  pour  la  réserve  des 
terres  conformément  aux  articles  66,  67  et  68. 


the  spécial  sanction  of  the  Deputy  Commissioner,  cuts,  fells,  or 
removes  trees  or  underwood  from  such  grazing-ground,  or  who 
removes  grass  therefrom,  shall  be  liable,  on  conviction  before  a 
Magistrate,  to  imprisonment  of  either  description  for  a  term  not 
exceeding  one  montb,  or  to  a  fine  not  exceeding  two  hundred 
rupees,  or  to  both. 

70.  In  tbe  circles  or  parts  of  districts  where  the  process  of 
making  a  cadastral  survey  and  assessment  of  the  land  revenue  is 
in  progress,  the  Seulement  Officer  of  the  district  shall  report 
to  the  Deputy  Commissioner  the  locality  and  area  of  the  lands 
which  he  considers  should  be  reservedas  grazing-grounds.  The 
Deputy  Commissioner  shall,  if  he  approves  of  the  Seulement 
Officer's  proposais,  take  the  steps  necessary  for  the  réservation  of 
the  lands  as  prescribed  in  Rules  66,  67,  and  68. 

71.  The  Deputy  Commissioner  may  direct  any  Subdivisional 
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71.  Le  Commissaire-Délégué  peut  désigner  un  fonction- 
naire de  la  subdivision  ou  du  township  pour  foire  l'en- 
quête préliminaire,  publier  les  avis  et  entendre  les  oppo- 
sitions concernant  l'allocation  de  pâturages. 


Officer  or  Township  Officer  to  make  the  preliminar y  inquiry,  issue 
notices,  and  hear  objections  in  regard  to  the  alottment  of  grazing- 
STOunds. 


REGLEMENT 

POUR  LA  CONCESSION  DE  TERRES  DANS  LA  BIRMANIE 
A  DES  REQUÉRANTS  AGRÉÉS  QUI  S'ENGAGENT  A 
INTRODUIRE  EN  BIRMANIE  DES  CULTIVATEURS 
DE    CERTAINES  PARTIES  DU  BENGALE. 


Des  concessions  de  terres  peuvent  être  accordées  a  des 
requérants  agréés  s'engageant  à  introduire  des  émigrants 
duChota  Nagpour  et  du  Béhar,  comprenant  la  totalité  de 
la  division  de  Patna,  et  des  districts  de  Bhagalpour  et 
Monghyr,  aux  conditions  suivantes,  à  savoir  : 

I.  —  Les  demandes  de  concessions  en  vertu  de  ce 
règlement  seront  adressées  au  Commissaire  Financier  et 
doivent  être  accompagnées  des  preuves  de  nature  à  éta- 
blir que  le   requérant  a  les  moyens  suffisants  pour  ex- 


RULES 

FOR  GRANT  OF  LAND  IN  BURMA  TO  APPROYED 
APPLICANTS  WHO  ARE  WILLING  TO  UNDERTAKE 
THE  INTRODUCTION  OF  CULTIVATORE  FROM  CER- 
TAIN PARTS  OF  BENGAL. 


Grants  of  land  may  be  given  to  appi  oved  applicants  undertaking 
to  introdnce  émigrants  from  Chutia  Nagpur  and  Behar,  including 
the  whole  of  the  Patna  Division  and  the  districts  of  Bhagalpur  and 
Monghyr,  on  the  following  conditions,  namely  ;  — 

I.  —  Applications  for  grants  under  thèse  rules  shall  be  made  to 
the  Financial  Commissioner,  and  must  be  accompanied  by  satisfac- 
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ploiter  la  concession.  Le  requérant  doit  être  agréé  par  le 
Lieutenant-Gouverneur  avant  que  les  prescriptions  men- 
tionnées ci-dessous  puissent  être  appliquées. 

II.  -  -  L'étendue  de  la  concession  dans  chaque  cas  sera 

déterminée  parle  Commissaire  Financier;  mais,  sans  l'ap- 
probation préalable  du  Lieutenant-Gouverneur,  il  ne  sera 
accordé  aucune  concession  dépassant  10,000  acres. 

III.  —  Nonante  pour  cent  des  cultivateurs  établis  sur 
la  terre  seront  natifs  du  Bébar  comme  il  a  été  défini  plus 
haut,  et  du  Chota  Nagpour. 

IV.  -  -  La  demande  doit  spécifier  la  superficie  approxi- 
mative de  la  terre,  le  district  et  township  dans  lequel  elle 
est  située,  ainsi  que  les  limites  pour  autant  qu'elles  soient 
connues. 

V.  —  Le  requérant  déposera  en  même  temps  que  la 
demande  4  aimas  par  acre  pour  défrayer  les  frais   de 

tory  proof  that  the  applicant  lias  sufficient  means  to  workthe 
grant.  The  applicantmust  be  approved  by  the  Lieutenant-Gover- 
nor  before  action  is  taken  under  the  ru.es  hereinafter  recorded. 

II.  —  The  extent  of  the  grant  in  each  case  will  be  determined  by 
the  Financial  Commissioner,  but,  without  the  previous  consent  of 
the  Lieutenant-Governor,  no  grant  shall  be  made  in  excess  of 
10,000  acres. 

III.  —  Ninety  per  cent,  of  the  cultivators  settîed  on  the  land 
shall  be  natives  of  Behar,  as  above  defined,  and  Chutia  Nagpùr. 

IV.  —  The  application  niust  specify  the  approxirhaie  area  of  the 
land,  the  district  and  township  in  which  it  is  situated,  and  the 
boundaries  so  far  as  they  are  known. 

V.  —  With  the  application  the  applicant  shall  deposit    1  aimas 
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cadastre  et  de  délimitation  ;  si  les  frais  sont  moindres  que 
de  4annas  par  acre,  le  surplus  sera  restitué  au  requérant. 

VI.  —  La  terre  sera  exempte  d'impôt  selon  sa  nature 
pour  la  durée  des  termes  spécifiés  dans  la  formule  A 
donnée  dans  l'annexe. 

En  déterminant  la  classe  à  laquelle  chaque  concession 
peut  appartenir,  le  caractère  des  trois  quarts  de  la  super- 
ficie ou  d'une  proportion  approchant  autant  que  possible 
de  cette  fraction,  sera  considéré  comme  étant  celui  de  la 
totalité  de  la  terre.  A  l'expiration  de  33  années,  les  deux 
tiers  des  impôts  prélevés  sur  des  terres  similaires  dans  le 
voisinage  seront  perçus  pour  une  durée  de  66  ans.  Ensuite 
la  terre  sera  soumise  à  l'impôt  conformément  à  la  loi  en 
vigueur. 

VII.  —  Quand  la  terre  comprise  dans  la  concession 
sera  imposée  à  l'expiration  du  terme  de  33  ans,  le  conces- 
sionnaire aura  le  choix  entre  l'acceptation  de  la  réparti- 

per  acre  to  defray  the  cost  of  survey  and  démarcation.  If  the  cost 
is  less  than  4  annas  per  acre,  the  excess  will  be  returned  to  the 
applicant. 

VI.  —  The  land  shah  be  revenue-free  according  to  its  descrip- 
tion for  the  ternis  specified  in  Schedule  A  given  in  the  Appendix. 

In  determming  theclass  to  which  each  grant  may  belong,  the 
character  of  three-fonrths  of  the  area,  or  as  near  that  proportion 
as  is  possible,  is  to  be  considered  as  that  of  the  whole.  After  the 
expiry  of  33  years,  two-thirds  of  the  rates  assessed  on  similar  land 
in  the  neighbourhood  will  be  charged  for  66  years.  Thereaffcer 
the  land  will  be  liable  to  assessment  under  the  law  for  the  time 
being  in  fqpçe. 

VIL  —  When  the  land  comprised  in  the  grant  is  assessed  to 
revenue  a%F.  the  expiry  of  the  term  of  33  years,  the  grantec  shah 
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tion  {seulement)  de  la  terre  au  taux  fixé,  et  le  refus  de 
cette  répartition  ;  dans  ce  dernier  cas  il  aura  droit  à  rece- 
voir comme  compensation,  les  cinq  pour  cent  du  montant 
total  de  l'impôt  prélevé  sur  la  terre,  et  le  Gouvernement 
pourra  faire  les  arrangements  qu'il  voudra  en  vue  de 
l'affermage  ou  de  la  location  de  la  terre  pour  une  période 
n'excédant  pas  celle  pour  laquelle  l'impôt  foncier  a  été 
primitivement  fixé  [period  of the  seulement). 

VIII.  —  Dix  pour  cent  de  la  superficie  seront  mis  en 
culture  durant  les  cinq  premières  années  et  5  pour  cent 
en  plus  durant  chaque  période  successive  de  sept  années 
jusqu'à  la  fin  des  33  ans,  moment  où  la  concession  devien- 
dra définitive. 

IX.  —  A  condition  de  se  conformer  aux  conditions  énu- 
mérées  plus  haut,  le  concessionnaire  sera  libre  de  trans- 
férer la  concession  durant  les  33  premières  années  en 
obtenant  le  consentement  du  Gouvernement  local.  Après 

hâve  the  option  of  accepting  the  seulement  of  the  land  at  the  rates 
assessed,  or  of  declining  the  seulement,  in  which  case  he  shall  be 
entitled  to  receive  an  allowance  of  5  per  cent,  of  the  gross  amount 
of  revenue  assessed  on  the  land,  and  the  Government  may  make 
such  arrangements  for  the  farming  or  leasing  of  the  land  for  suc  h 
period  not  exceeding  the  period  of  seulement  as  it  may  détermine. 

VIII.  —  Ten  per  cent,  of  the  area  shall  be  brought  under  culti- 
vation  during  the  first  five  years  and  an  additional  5  per  cent, 
during  each  succeeding  period  of  seven  years  up  to  the  end  of 
33  years,  when  the  grant  shall  become  absolute. 

IX.  —  Subject  to  complianc  >  with  the  conditions  above-named, 
the  grantee  shall  be  at  liberty  to  transfer  the  grant  during  the  first 
33  3'ears  with  the  consent  of  the  local  Government.  After  the 
33rd  year  the  grantee  shall  bave  a  perpétuai  and  transférable 
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la  33°  année,  le  concessionnaire  aura  un  titre  perpétuel  et 
transférable  et  ne  sera  soumis  qu'aux  lois  et  règlements 
concernant  le  droit  d'occupation  (tenancier)  qui  pourront 
être  votés  par  la  Législature. 

X.  —  Le  droit  aux  mines  et  produits  minéraux,  au 
charbon,  pétrole  et  carrières  sous  ou  sur  une  terre  con- 
cédée ou  louée  est  réservé  au  Gouvernement  avec  toute 
liberté  au  Gouvernement,  ses  ayants  droit,  locataires, 
détenteurs  de  licences,  agents,  ouvriers  et  autres  per- 
sonnes agissant  en  son  nom  ou  avec  sa  permission,  de 
découvrir  et  exploiter  les  richesses  précitées,  moyennant 
le  paiement  d'une  compensation  en  raison  de  dégâts 
causés.  Cette  compensation  sera  déterminée  par  le  Com- 
missaire-Délégué conformément,  autant  que  possible,  à  la 
loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  de  la 
terre  en  vigueur  en  ce  moment. 

XI.  —  Personne  n'abattra,  ne  vendra  ou  n'enlèvera, 

title,  subject  only  to  the  laws  and  régulations  regarding  tenant- 
right  which  may  be  passed  by  the  Législature. 

X.  —  The  right  to  ail  mines  and  minerai  products,  coal,  petre- 
leum,  and  quarries  underor  within  an}"  iand  granted  or  leased  is 
reserved  to  Government  with  full  liberty  to  the  Government,  ils 
assighs,  lessees,  licensees,  agents,  workmen,  and  ail  other  persons 
acting  on  Lts  behalf  or  with  Lts  permission  to  search  for  and  work 
the  saine,  subject  to  payment  of  compensation  on  account  of 
disturbance  or  surface  damage.  Such  compensation  shali  bedeter- 
mined  by  the  Deputy  Commissioner  as  iiearly  as  may  be  in  accor- 
dance  with  thelaw  for  acquisition  of  land  for  the  time  being  in 
force. 

XI.  —  No  person  shali  fell,  sell,  or  remove  for  sale  any  toak 
1 1  ees  standing  on  the  land  granted  or  licensed  to  him,  except  under 
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pour  la  vente,  des  arbres  de  teck  se  trouvant  sur  la  terre 
lui  concédée,  si  ce  n'est  en  venu  d'une  autorisation  spé- 
ciale accordée  en  vertu  des  lois  forestières.  Mais  toute 
personne  à  laquelle  une  concession  ou  location  de  terre 
a  été  accordée,  peut  abattre  vendre  ou  enlever,  pour  la 
vente  ou  pour  son  usage  privé,  sans  autorisation,  toutes  les 
autres  espèces  d'arbres,  qu'elles  soient  réservées  ou  non, 
se  trouvant  sur  Ja  terre  ainsi  concédée  ou  louée,  à  condi- 
tion que  le  bois  de  construction  ainsi  abattu  paie  le  taux 
habituel  ù  tout  bureau  de  contrôle  par  lequel  il  passera, 
et  non  ailleurs.  Si  cette  personne  convertit  les  dits  arbres 
en  charbon  de  bois,  ou  cachou,  elle  paiera  le  droit  usuel 
sur  les  licences  de  manufacture. 

XII.  —  Tous  les  changements  dans  la  possession  de  la 
terre  du  concessionnaire  par  transfert  ou  succession,  tous 
les  partages  et  hypothèques  faits  dans  son  intérêt,  seront 
signalés  par  écrit  au  thugyi  du  cercle;  dans  les  cas  de 


a  spécial  license  granted  under  the  Foresfc  Rules.  But  any  person 
to  whom  a  grant  or  'rase  of  iand  lias  been  made  may  I'''!!.  sell,  or 
remove  for  sale  or  for  private  use,  without  license,  any  other  kinds 
of  trees,  whether  reserved  or  not,  standing-  on  the  Iand  so  granted 
or  leased  :  provided  that  any  timber  so  felled  shall  be  liabie  to  pay 
the  usual  rateat  any  check  station  it  may  pass,  but  not  elsewhere. 
If  such  person  couverts  any  such  trees  into  charcoal  or  cutch,  he 
shall  pay  the  usual  fee  on  licenses  for  the  manufacture. 

XII.  —  AU  changes  in  the  grantee's  possession  of  Iand  by 
transfer  or  succession,  and  al!  mortgages  and  partitions  of  his 
interest,  shall  be  reported  in  writing  to  the  thugyi  of  the  circle  in 
cases  of  succession  by  the  person  succeeding  ;  in  other  cases  by  ail 
parties  to  the  transaction  within  60  days  of  such  change,  mort- 
gage,  or  partition.  The  thugyi  shall  register  the  facts  reported  in 
the  form  of  register  to  be  prescribed,  and  shall  obtain  the  signature 
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succession  la  déclaration  sera  faite  par  l'héritier  dans  les 
60  jours  qui  suivent  cette  mutation,  hypothèque  ou  ce 
partage,  et,  dans  les  autres  cas,  par  toutes  les  parties 
intéressées  dans  la  transaction. 

Le  thugyi  enregistrera  les  faits  rapportés  dans  le  regis- 
tre à  ce  destiné  ;  il  exigera  la  signature  de  la  personne 
ou  des  personnes  faisant  le  rapport  en  question  et  donnera 
à  la  personne  signalant  le  fait  précité  un  certificat  attes- 
tant que  la  notification  a  été  faite. 

XIII.  —  Si  une  personne  néglige,  sans  motif  suffisant, 
de  faire  dans  le  temps  spécifié  le  rapport  prescrit  par 
l'article  XII,  le  Commissaire-Délégué  peut  lui  infliger  une 
pénalité  qui  n'excédera  pas  20  roupies,  ainsi  qu'une  péna- 
lité journalière  supplémentaire  n'excédant  pas  une  roupie 
par  jour  de  retard  à  ne  pas  remplir  la  condition  prescrite, 

XIV  (1).  —  Si  un  concessionnaire  néglige  de  remplir 
les  conditions  spécifiées  par  le  présent  Règlement  ou  une 

(1)  Voy.  une  formule  de  contrat  dans  l'Annexe  (Formule  VI). 

of  the  person  or  persons  reporting,  and  shall  give  the  person 
reporting  a  certificate  that  the  report  lias  been  made. 

XIII.  —  If  any  person,  without  good  and  sufficient  cause, 
neglects  to  make  the  report  prescribed  under  Rule  XII  within  the 
time  specified  therein,  the  Deputy  Commissioner  may  impose  on 
him  a  penalty  which  shail  not  exceed  Rs.  20,  with  a  further  daily 
penalty  not  exceeding  Re.  1  for  each  day  for  continuing  breach  of 
the  condition. 

XIV.  (1)  —  Should  any  grantee  neglect  to  fulfil  the  ternis  spe- 
cified in  thèse  rules,  or  any  portion  of  them,  the  grant  shall  be 
resumed,  or  such  other  pehâlties  shall  be  inflicted  on  the  grantea 

(1)    See  a  form  of  a  agreement  in  Appendix  (Form  VI). 
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partie  de  celui-ci,  la  concession  sera  reprise,  ou  telles 
autres  pénalités  qui  auront  pu  être  prévues  lors  delà  con- 
cesssion  seront  infligées  au  concessionnaire.  A  condition 
toutefois  qu'on  ne  reprenne  pas  la  terre  avant  d'avoir 
envoyé  au  préalable  un  avis  au  concessionnaire  le  priant 
d'indiquer  les  motifs  pour  lesquels  sa  concession  ne 
devrait  pas  erre  reprise  ;  après  quoi  l'affaire  sera  exami- 
née, et  on  prendra  une  décision  dans  chaque  cas.  11  y 
aura    appel  de  la  décision  selon  la  forme  ordinaire. 


as  may  be  agreed  upon  when  the  grant  is  niade  :  Provided  that  no 
resumption  shall  be  made  without  due  notice  having  been  served 
on  the  grantee  requiring  him  to  show  cause  whyihis  grant  should 
not  be  resumed,  after  which  proceedings  shall  be  held  and  a  déci- 
sion formally  recorded  in  each  case,  l'he  décision  shall  be  open 
to  appeal  in  the  usual  manner. 
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ANNEXES  AU  REGLEMENT  POUR   LA  BIRMANIE. 


Formule    I. 


Acte  de 


coni'i'Asn.n 


(chapitre  VIL  article  46). 

location         v  l  ! 

District  —  ,  Township  —  ,  Cercle  — . 


LT  concession      i      1       ,  ,     i  n    ■  •» 

me  -: — : —  de  la  terre  comprenant  la  superficie  spe- 

location  L  i  r 

cifîée  et  aux  conditions  énumérées  ci-dessous  a  été  accor- 
dée aujourd'hui  à  (ici  le  nom  de  la  personne  conces- 
sionnaire ou  bénéficiaire  de  la  location). 
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Cette  c°"cfis'10n  est  accordée  conformément  aux  articles 

locition 

des  Règlements  édictés  par  application  de  la  Loi 
sur  l'impôt  foncier  de  la  Birmanie. 
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APPENDICES  TO  BURMA  RULES 


FORM    I. 

Instrument  of9^-  (Chapter  VII,  Rule46.) 

District — ,  Township — ,  Circle — 

A  ^^  of  the  land  comprising  the  area  and  on  the  conditions 
described  below  lias  this  day  been  made  to  {hère  enter  name  ofper- 
son  to  whom  granted  or  leased). 
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This  -^^r  is  made  in  accordance  with  Rides 
rules  under  the  Burma  Land  and  Revenue  Act. 

{In  the  case  ofa  lease.)    The  term  of  the  lease  is 
commencing  on  the  and  ending  on  the 


of  the 

years, 
.     The 
23 
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{Lorsqu'il  s'agit  d'une  location.)  Le  terme  de  la  loca- 
tion est  années,  commençant  le  et  finis- 
sant le  .  L'impôt  est  de  rs.,  et  sera  payable 
à  l'époque  et  de  la  manière  prescrites  pour  le  paiement 
de  l'impôt. 

[Lorsqu'il  s'agit  de  concessions  sans  tenue  d' exemp- 
tion, la  clause  suivante  sera  substituée  :) 

lre  année.  »    ,_  . 

/    (Proportion  de  terre  concédée  qui 
2me  année.  \  *  .  .  . 

0  ,  doit  être  mise  en  culture. 

dme  année,  etc.  1 

Les  deux  tiers  de  la  superficie  concédée  seront  mis  en 

état  de  culture  au  bout  de         années. 

Date. 

{Signature   du   fonctionnaire 

-,        ,      ,       concession  \ 

accordant  la  — — . —  ) 

location     / 


(Copie  certifiée  conforme  du  plan  de  la  terre.) 

/c         ,       -,  ,  ,       concession    \ 

(bur  le  dos  de  cet  acte  de  ^ — - —  •  ) 

v  location      / 

revenue  is  Rs.  ,  and  shall  be  payable  at  the  time  and  in  the 

manner  prescribed  for  the  payment  of  revenue. 

{In  the  case  of  grants  withoat  any  terni  of  exemption,  the  folloic- 
ing  clause  shall  be  substituecl  :  — ) 

_    ,  /  (Proportion  of  land  granted  to  be  brought  under 

2ndyear,  }  ?.     ,. 

„  ,  .  \  cultivation.) 

3rdyear,&c.  ) 

Two-thirds  of  the  area  granted  shall  be  brought  under  cultiva- 
tion within  years. 

Date  {Signature  of  offxcer  making  the  y~-)" 

(Certified  copy  of  the  plan  of  the  land.) 
(On  reverse  ofthis  instrument  of  9/^f)' 
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Extrait  des  règlements  décrétés  en  application  de  la 
loi  sur  l 'impôt  foncier  de  la  Birmanie,  1876. 


Formule  III. 

Autorisation    d'occuper    une    terre    temporairement. 
(Chapitre  VIII,  article  58  (b). 

District  — ,  Township  — ,  Cercle  — . 

Permission  a  été  donnée  aujourd'hui  à  ,  du 

village  ,  cercle  ,  d'occuper  tempo- 

rairement jusqu'à  jour  de  18         ,  dans 

le  but  de  la  terre  située  dans  kwin, 

cercle  ,  mesurant  acres  ou  environ,  et 

limitée  comme  suit  : 

Au  Nord  — 

Au  Sud  — 
A  l'Est  — 
A  V Ouest  — 

Signature  du  fonctionnaire 


Extract  from  the  rides  under  the  Burma  Land  and  Revenue  Act, 

1876. 


Form  III. 

License  to  enter  upon  temporary  occupation  ofland.  [Chapter  VIII, 
Rule58(&).] 

District — ,  Township— ,Circle — . 

Permission  lias  this  day  been  granted  to  ,  of  village, 

circle,  to  occupy  temporarily  until  the  day  of 

18        for  the  purpose  of  the  land  situated  in 
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Formule  IV. 


Date. 


t->       •    ,  »        .  ,  ,       concession     ,       , 

Registre  de  demandes  pour  la  — de  terre. 

locci  t  i  011 

(Chapitre  VII,  articles  42  et  44.) 
District  — ,  Township  — ,  Cercle  — . 

1 .  Numéro  et  date  de  la  lettre  (ou  du  décret)  du  Com- 
missaire-Délégué. 

2.  Nom  du  requérant. 

3.  Résidence  du  requérant. 

4.  Descripton  et  valeur  de  la  propriété  du  requérant. 

5.  Si  le  requérant  a  une  propriété  foncière.  Si  oui,  où 
ces  terres  sont  situées,  leur  superficie,  si  elles  sont  culti- 
vées, et  par  qui.   Si  elles  ne  sont  pas  cultivées,  pourquoi. 

kwin.  circle,  measuring  acres  or 

thereabout,  and  boimded  as  follows  : 

North — 
South — 
Eaat  — 
West— 

Date  Signature  ofOfficer. 

FûRM    IV. 

Trefoil  register   of  applicants   for    ^£p-    of  land,  (Chapter  VII, 
Raies  42  and  44.) 

District — ,  Township — ,  Circle — . 

1.  Number  and  date  of  Deputy  Commissioner's  letter  (or  order). 

2.  Name  of  applicant  for  a  pottah. 

3.  Résidence  of  applicant. 
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6.  Superficie  de  la  terre  demandée. 

7.  Nom  du  kwin,  village  et  cercle  dans  lesquels  la 
terre  est  située. 

8.  Classe  d'arbres  ou  de  plantes  dont  la  terre  est 
couverte. 

9.  Classe  à  laquelle  la  terre  appartient  suivant  les 
règlements  cadastraux,  en  citant  le  chapitre  et  le  para- 
graphe. 

10.  Date  de  publication  de  l'avis  publié  en  vertu  des 
dispositions  des  règlements  cadastraux. 

11.  Dite  à  laquelle  les  propriétaires  des  terres  voisines 
ont  reçu  des  exemplaires  de  l'avis,  leurs  noms  et  rési- 
dences. 

12.  Nom  et  résidence  des  personnes  qui  ont  formulé 
des  oppositions. 

13.  Motifs  de  réclamations. 

4.  Description  and  value  of  applicant's  property. 

5.  Whether  applicant  lias  any  landed  property.  If  so,  where, 
the  area  of  the  land,  whether  it  is  under  cultivation,  and  by  whom. 
If  not  cuïtivated,  why. 

6.  Area  of  the  land  applied  for. 

7.  Name  of  kwin,  village,  and  circle  in  which  the  land  is  situate. 

8.  Class  of  trees  or  [dants  with  which  the  land  is  covered. 

9.  Class  to  which  land  belongs  as  given  in  the  revenue  rules, 
quoting  chapter  and  paragraph. 

10.  Date  of  publication  of  notice  under  the  provisions  of  the 
Revenue  Rules. 

11.  Date  on  which  owners  of  adjacent  lands  were  served  with 
copies  of  notice,  their  naines  and  résidences'. 

12.  Name  and  résidence  of  persons  who  hâve  put  in  objections. 

13.  Grounds  of  objection. 
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14.  Si  la  terre  demandée  doit  servir  à  un  but  religieux, 
si  des  taxes  ont  été  prélevées  sur  la  terre  ou  non. 

15.  Remarques  du  thugyi. 

Formule  V. 

Avis  invitant  à  présenter  des  objections  au  sujet  d'une 
concession  ^  ierre    (Chapitre  VII,  article  44.) 

location  v  r  ' 

District — ,  Township — ,  Cercle — . 

Les  résidents  du  kwin  sont  informés  par  le 

présent  avis  que  ,  du  village  , 

,  ,         -,  -,  ,  concession      -,       , 

cercle,  m  a   demandé   une  ^ — -. —   de  terre 

location 

mesurant         acres  environ,  située  dans  le  kwin  , 

cercle  ,  et  limitées  comme  suit  : 

Au  Nord  — 

Au  Sud  — 
A  l'Est  — 
A  l'Ouest  — 

14.  If  the  land  applied  for  is  to  be  used  for  a  religious  purposa, 
whether  taxes  hâve  been  paid  on  the  land  or  not. 

15.  Remarks  by  the  thugyi. 

Form  V. 

Notice   calling  for   objections  to   a  -. of  land.  (Chapter  VII, 

Rule44.)  S 

District — ,  Township — ,  Circle — . 

The  résidents  of  kwin  are  hereby  informed  that 

,  of  village,  circle,  has  applied  to  me 

for  a  of  land  measurino;  acres  more  or  less  situated 
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Toute  personne  qui  croit  avoir  un  motif  d'empêcher  la 

concession     ,  ,A,  n  ,  •    j>  ,  ,  , 

- — : —  d'être    accordée  est    înlormeo    par   la    présente 

location  .  1  r 

,  ...  .     -,       concession 

que  les  oppositions  a  la  ■  seront  reçues  par  moi 

au  village  ,  le  jour  de  , 

ou  ailleurs  avant  cette  date.  Toutes  les  oppositions  doivent 
être  faites  par  écrit.  On  n'accueillera  pas  d'oppositions 
présentées  après  cette  date.  Si  aucune  opposition  n'est 
parvenue  à  cette  date  ou  antérieurement,  la  terre  sera 

concédée  -, .  , 

; —  au  dit. 

louée 

Signature  du  thugï/i. 

Formule  VI. 

Concession  en  vertu  des  règlements  pour  V introduction 
de  cultivateurs  de  l'Inde  en  Birmanie.  (Voyez  note  à 
l'article  XIV.) 

Cette  concession  faite  le  jour  de  mil  huit 

cent  et  entre  le  Secrétaire  d'État  pour 

l'Inde  en  Conseil  (appelé  ci-dessous  le  concédant,  terme 

in  kwin,  circle,  and  bounded  as  follows  : — 

North  — 
Soitth  — 
East  — 
West  — 

Any  person  who  has  cause  to  show  why  the  land  applied  for 
shoultl  not  be  ^"se^    is  hereby  informed  that  objections  to  the 

feisT  wu^  ^e  receiyed  by  me  at  village  on 

the  day  of  or  elsewhere  before 

that  date.  Ail  objections  must  be  in  writing.  No  objections  made 
after  the  date  above-mentioned  will  be  received.  If  no  objections 
are  received  on  or  before  the  ,  the  land  will  be 

e,rante,d  to  the  said 

leased 

Signature  of  Thugyi. 
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qui   sera   considéré  comme  comprenant  le   bailleur,   ses 
successeurs  et  ayants   droit  excepté  là  où   le  contexte 
présenterait  un  autre  sens)  d'une  part,  et 
de  (appelé  ci-dessous  le  concessionnaire,  terme 

qui  sera  considéré  comme  comprenant  le  concessionnaire, 
ses  héritiers,  représentants  et  ayants  droit  excepté  là 
où  le  contexte  présenterait  un  autre  sens)  d'autre  part, 
Atteste  qu'en  vertu  des  règlements  précités  le  concédant 
concède  par  la  présente  au  concessionnaire  la  terre  spéci- 
fiée dans  la  première  partie  cle  la  formule  ci-annexée  ainsi 
que  tous  les  droits,  facilités  et  dépendances  que  comporte 
la  jouissance  de  cette  terre,  à  l'exception  de  toutes  les 
mines,  richesses  minérales,  du  charbon,  du  pétrole,  et  des 
carrières  sur,  sous  ou  dans  la  terre,  avec  la  liberté  pour 
le  concédant  et  ses  locataires,  les  personnes  qu'il  autorise, 
ses  agents  et  ouvriers  et  toutes  autres  personnes  agissant 
en  son  nom  ou  avec  son  consentement,  de  creuser,  de 
découvrir,  exploiter,  transformer  et  transporter  ces 
richesses,    moyennant  une    compensation    raisonnable  à 

Form  VI. 

Grant  initier  the  rides  for  tlie  introduction  of  cultivators  front  India 
into  Burma.  (See  footnote  to  RuleXIV.) 

Tliis  Grant  made  the  day  of  one  thousand  eight 

hundred  and  between  the  Secretary  of  State  for  India 

inCouncil  (hereien  after  called  the  grantor  which  term  shall  be 
deemed  to  include  the  lessor  his  successors  and  assigns  except 
where  the  context  ma}'  require  a  dînèrent  construction)  of  the  one 
part  and  of  (hereinafter 

called  the  grantee  which  term  shall  be  deemed  to  include  the 
grant  v  his  heirs  représentatives  and  assigns  except  where  the 
context  may  require  a  différent  construction)  of  the  other  part 
Witnesseth  that  under  the  above  rules  the  grantor  hereby  grants 
to  the  grantee  the  land  specified  in  the  first  part  of  the  schedule 
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accorder  au  concessionnaire  pour  les  dommages  qui  pour- 
raient être  causes  à  la  surface  du  sol  par  suite  de  ces 
opérations.  En  cas  de  désaccord,  cette  compensation  sera 
fixée  par  le  Commissaire-Délégué  de  d'une  manière 

aussi  conforme  que  possible  aux  dispositions  de  la  loi  ou 
des  règlements  en  vigueur  sur  l'expropriation  de  la  terre. 
El  le  concessionnaire,  reconnaissant  que  la  jouissance  de 
la  terre  concédée  comporte  des  obligations  correspondantes 
liant  les  fermiers,  prend  vis-à-vis  du  concédant  les  enga- 
gements suivants  : 

1.  De  payer  l'impôt  foncier  pour  les  différentes  parties 
de  la  terre  pendant  le  terme  de  trente-trois  ans  à  partir 
de  la  date  actuelle  comme  il  est  mentionné  dans  la  seconde 
partie  de  la  formule  ci-annexée,  et  pendant  un  terme 
ultérieur  de  soixante-six  ans  dans  la  proportion  des  deux 
tiers  de  l'impôt  foncier  prélevé  sur  des  terres  similaires 
clans  ledit  district;  et,  â  l'expiration  de  quatre-vingt  dix- 
neuf  années   après    la   date    actuelle,    de   payer   l'impôt 


hereto  together  with  ail  rights  easements  and  appartenances  to 
the  saine  belonging  save  and  except  ail  mines  minerai  products 
coal  petroleum  oil  and  quarries  whatsoever  in  under  or  withinthe 
land  with  liberty  for  the  grantor  and  bis  lessees  licensees  agents 
and  workmen  and  ail  other  persons  acting  on  bis  behalf  or  with 
his  consent  to  dig  search  for  work  obtain  conver.t  and  carry  away 
the  same  on  making  reasonable  compensation  to  the  grantee  on 
account  of  any  disturbance  or  damage  that  may  becaused  thereby 
to  the  surface  of  the  land  and  that  such  compensation  shall  in  case 
of  dispute  be  determined  by  the  Deputy  Commissioner  of 
as  nearly  as  may  be  in  accordance  with  the  provisions  of  the  Land 
Acquisition  Act  or  Régulations  for  the  tinie  being  in  force  And  the 
grantee  to  the  intent  that  the  burden  ofthe  following  covenants 
may  run  with  the  land  and  bind  the  holders  thereof  for  the  time 
being  doth  hereby  covenant  with  the  grantor  as  follows  :  — 
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foncier  conformément  aux  dispositions  de  toute  loi  qui 
sera  en  vigueur  à  cette  époque,  et  de  payer  cet  impôt 
foncier  aux  personnes,  aux  jours  et  de  la  manière  indi- 
qués a  cet  effet  par  le  concédant  ;  à  défaut  de  ce  paiement, 
celui-ci  sera  recouvrable  de  la  manière  prévue  pour  le 
recouvrement  de  l'impôt  foncier,  conformément  aux  dis- 
positions de  toute  loi  qui  sera  en  vigueur  à  cette  époque. 
A  condition  toujours  (ce  qui  est  convenu  par  le  présent 
acte)  qu'à  l'expiration  des  33  années  après  la  date 
actuelle,  le  concessionnaire  aura  la  liberté  d'accepter  la 
classification  de  la  terre  sur  laquelle  pourra  être  prélevé 
un  impôt  au  taux  fixé  ou  de  décliner  cette  classification. 
Si  le  concessionnaire  décline  la  classification,  le  gouverne- 
ment local  lui  paiera  une  allocation  de  5  pour  cent  du 
montant  total  de  l'impôt  prélevé  sur  la  terre  pour  la 
période  pour  laquelle  l'impôt  foncier  a  été  fixé  et  le 
Gouvernement  local  aura  le  droit  de  prendre  tels  arrange- 
ments qu'il  voudra  pour  affermer  ou  louer  la  terre  pour 


1.  To  pay  land  revenue  in  respect  ofthe  several  kinds  of  the 
land  for  the  terni  of  thirty-three  years  from  the  date  hereof  as  men- 
tioned  in  the  second  part  of  the  sch^dule  hereto  for  a  further  term 
of  sixty-six  years  at  the  rate  of  Uvo-thirds  of  the  land  revenue 
assessed  on  similar  land  in  the  said  district  and  after  the  expiration 
of  ninety-nine  years  from  the  date  hereof  to  pay  land  revenue  in 
accordance  with  the  provisions  of  any  law  for  the  time  being  in 
force.  And  to  pay  ail  such  land  revenue  to  the  persons  on  the 
days  and  in  the  nianner  appointed  for  that  purpose  by  the  grantor 
and  that  if  default  shall  be  made  in  payment  thereof  thesame  shall 
be  recoverable  in  the  manner  provided  for  the  recovery  of  land 
revenue  under  the  provisions  of  any  law  for  the  time  being  in  force 
Provided  always  and  it  is  hereby  agreed  that  after  the  expiration 
of  33  years  from  the  date  hereof  the  grantee  shall  hâve  the  option 
of  accepting  the  seulement  of  the  land  that  may  be  assessed  to 
revenue  at  the  rates  assessed  or  of  declinins;  the  seulement.     If  the 
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la  période  pour  laquelle  l'impôt  foncier  devait  être  fixé 
(period  of  the  seulement). 

2.  D'introduire  aussitôt  que  possible  du  Ghota  Nagpour, 
du  Béhar  y  compris  la  totalité  de  la  Division  de  Patna, 
et  des  districts  de  Bhagulpour  et  de  Monghir,  des  culti- 
\  a  leurs  robustes  avec  leurs  familles  pour  cultiver  la  terre 
et  de  pourvoir  ces  cultivateurs  et  leurs  familles  des  habi- 
tations, de  la  nourriture,  des  instruments  agricoles,  du 
bétail,  des  plantes  et  des  semences  qui  pourront  être  né- 
cessaires pour  leur  permettre  de  vivre  sur  la  terre  et  de 
cultiver  celle-ci  convenablement  jusqu'au  moment  où  ces 
cultivateurs  seront  à  même  de  se  subvenir  à  eux-mêmes 
et  d'entretenir  leurs  familles  au  moyen  des  produits  qu'ils 
pourront  retirer  de  la  terre. 

3.  De  ne  pas  introduire  (ou  permettre  leur  introduc- 
tion) comme  cultivateurs  sur  la  dite  terre  des  Birmans, 
dans  une  proportion  plus  grande  que  dix  pour  cent  de  la 

grantee  shall  décline  the  seulement  the  local  Government  shall 
thereupon  pay  the  grantee  an  allowance  of  5  per  cent,  of  the  gross 
amount  of  revenue  assessed  on  the  land  for  the  period  of  such 
seulement  and  the  local  Government  shall  be  at  liberty  to  make 
such  arrangements  for  the  farming  or  leasing  the  land  for  the 
period  of  such  seulement  as  it  may  détermine. 

2.  To  introduce  from  Chutia  Nagpur  and  Behar  including  the 
whole  of  the  Patna  Division  and  the  districts  of  Bhagulpur  and 
Monghyr  as  soon  as  possible  able-bodied  cultivators  and  their 
families  to  cultivate  the  land  and  to  provide  such  cultivators  and 
their  families  with  ail  houses  food  and  agricultural  implements 
cattle  plants  and  seed  that  may  be  necessary  to  enable  them  to  live 
on  the  land  and  properly  cultivate  the  same  until  such  time  as 
Such  cultivators  shall  be  able  to  support  themselves  and  their 
amibes  on  the  produce  that  th  ey  may  obtain  from  the  land. 

3.  Xot  to  introduce  or  permit  to  be  introduced  as  cultivators  on 
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totalité  des  cultivateurs  qui  se  trouvent  à  ce  moment  sur 
la  terre  ;  et  si,  à  n'importe  quelle  époque  durant  ledit 
terme,  plus  de  dix  pour  cent  des  cultivateurs  employés 
sur  la  dite  terre  sont  des  Birmans,  de  payer  l'impôt  fon- 
cier pour  la  terre  cultivée  par  ces  Birmans,  au  même  taux 
que  celui  auquel  les  terres  similaires  dans  le  dit  district 
seront  imposées  à  la  même  époque,  conformément  aux 
dispositions  de  toute  loi  en  vigueur. 

4.  De  mettre  en  état  de  culture  dix  pour  cent  de  la 
superficie  de  la  terre  durant  le  terme  de  cinq  ans  à  partir 
de  la  date  actuelle  et  un  surplus  de  cinq  pour  cent  de  la 
superficie  de  la  terre  durant  chacune  des  quatre  périodes 
suivantes  de  sept  années,  de  sorte  qu'à  l'expiration  des 
trente-trois  ans  après  la  date  actuelle,  trente  pour  cent 
au  moins  de  la  superficie  de  la  terre  aient  été  mis  en 
culture. 

5.  De  ne  pas  transférer  la  terre  ou  une  partie  de  celle- 

the  said  land  any  Barmans  in  a  greater  proportion  than  ten  per 
cent  of  the  entire  body  of  cultivators  for  the  time  being  on  the  land 
and  that  if  at  an}'  time  or  times  during  the  said  terni  more  than  ten 
per  cent  of  the  cultivators  on  the  said  land  shall  be  Burmans  to 
pay  land  revenue  in  respect  of  the  land  cultivated  by  such 
Burmans  at  the  same  rates  as  those  at  which  simiiar  land  in  the 
said  district  shall  for  the  time  being  be  assessedunder  the  provisions 
of  any  law  for  the  time  being  in  force. 

4.  To  bring  into  cultivation  ten  per  cent  of  the  area  of  the  land 
during  the  term  of  five  years  from  the  date  hereof  and  an  addi- 
tional  five  per  cent  of  the  area  of  the  land  during  each  of  the  four 
succeeding  periods  of  seven  years  so  that  at  the  expiration  of 
thirty-three  years  from  the  date  hereof  thirty  per  cent  at  least  of 
the  area  of  the  land  shall  bave  been  brought  into  cultivation. 

5.  During  the  term  of  thirty-three  years  from  the  date  hereof 
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ci  sans  le  consentement  écrit  du  Gouvernement  local  de 
Birmanie,  durant  le  terme  de  trente-trois  ans  qui  suivra 
la  date  actuelle. 

6.  De  donner  connaissance,  par  écrit,  au  thugyi  du 
cercle,  de  tous  les  changements  qui  se  produiront  dans  la 
possession  de  la  terre  soit  par  transfert,  par  succession  ou 
autrement,  dans  les  soixante  jours  des  dates  respectives  de 
ces  changements  ;  et  si  le  concessionnaire,  ses  héritiers, 
représentants  ou  ayants  droit  négligent,  sans  motif  légi- 
time, de  donner  avis  d'un  changement  semblable  dans  la 
possession  de  la  terre,  le  dit  Commissaire-Délégué  pourra 
leur  imposer,  pour  chaque  cas  de  négligence,  une  amende 
de  vingt  roupies  et  en  outre  une  pénalité  journalière 
n'excédant  pas  une  roupie  pour   chaque  jour   de  retard. 

7.  De  ne  pas  abattre  ni  couper  les  arbres  de  teck  se 
trouvant  sur  la  terre  sans  le  consentement  du  Conserva- 
teur des  forêts  du  dit  district  ;   mais  le   concessionnaire 

not  to  transfer  the  land  or  any  part  thereof  without  the  consent  in 
writing  of  the  local  Government  of  Burma. 

6.  To  give  notice  in  writing  of  ail  changes  in  the  possession  of 
the  land  whether  by  transfer  succession  or  otherwise  to  the  thugyi 
of  the  circle  within  sixty  days  of  the  respective  dates  of  such 
changes  and  if  the  grantee  his  heirs  représentatives  or  assigns 
shall  without  sufflcient  cause  neglect  to  give  notice  of  any  such 
change  in  the  possession  of  the  land  the  said  Deputy  Commissioner 
may  impose  on  him  for  each  such  case  of  neglect  a  penalty  of 
rupees  twenty  (Rs.  20)  with  a  further  daily  penalty  not  exceeding 
rupee  one(Re.  1)  for  each  day  that  such  breach  shall  continue. 

7.  Not  to  fell  or  eut  any  teak  trees  standing  on  the  land  without 
the  consent  of  the  Conservator  of  Forests  of  the  said  district,  but 
the  grantee  may  fell  sell  or  remove  for  sale  or  other  purposes  any 
other  kinds  of  trees  whether  reserved  by  the  Forest  Department  or 
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pourra  abattre,  vendre  ou  enlever,  pour  la  vente  ou  pour 
un  autre  but,  toutes  autres  espèces  d'arbres,  réservées 
par  le  Département  des  Forêts  ou  non,  se  trouvant  sur  la 
terre.  Il  sera  soumis  au  paiement  de  toutes  les  charges 
ordinaires  à  n'importe  quel  bureau  de  contrôle  par  lequel 
ce  bois  de  construction  passera  ainsi  qu'au  paiement  des 
droits  ordinaires  sur  les  licences  pour  la  fabrication  du 
charbon  de  bois  ou  du   cachou. 

8.  Si  le  concessionnaire  néglige  de  mettre  la  terre  en 
état  de  culture  comme  le  prescrit  l'article  quatre^il  devra, 
dans  les  trente  jours  après  la  réception  d'un  avis  écrit 
du  dit  Commissaire-Délégué,  payer  une  amende  d'une 
roupie  pour  chaque  acre  qui  n'aura  pas  été  mis  en  état  de 
culture  ;  ces  amendes,  qui  seront  fixées  par  le  dit  Commis- 
saire-Délégué, continueront  à  devoir  être  payées  pour 
chaque  année  de  retard  apportée  à  la  mise  de  la  terre  en 
état  de  culture. 

9.  Si  le  concessionnaire  n'observe  pas  et  n'accomplit 

not  :  standing  on  the  land  subject  to  the  payaient  of  ail  current 
charges  at  any  revenue  station  that  such  timber  may  pass  and  also 
subject  to  the  payment  of  the  current  fées  on  licenses  for  making 
charcoal  or  cutch. 

8.  If  the  grantee  shall  fail  to  bring  the  land  into  cultivation  as 
mentioned  in  clause  four  he  shall  within  thirty  days  after  receipt 
of  a  notice  in  writing  from  the  said  Deputy  Commissioner  pay  the 
penalty  or  sum  of  rupees  one  for  every  acre  not  so  brought  into 
cultivation  and  such  sums  or  any  less  sums  as  shall  be  fixed  by  the 
said  Deputy  Commissioner  shall  continue  to  be  payable  for  each 
3rear  that  the  land  is  not  cultivated  as  aforesaid. 

9.  If  the  grantee  shall  not  observe  and  perforai  the  covenants 
herein  contained  the  said  Deputy  Commissioner  shall  serve  a  notice 
in  writing  on  him  or  them  to  show  cause  within  thirty  days  from 
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pas  les  engagements  énumérés  dans  le  présent  acte,  le  dit 
Commissaire-Délégué  lui  enverra  un  avis  écrit  avec  prière 
d'indiquer,  dans  les  trente  jours  après  la  réception  de  cet 
avis,  les  motifs  que  celui-ci  croit  de  nature  à  empêcher 
l'annulation  de  la  présente  concession  et  la  restitution  de 
la  possession  de  la  terre  au  concédant  ;  et  si  le  conces- 
sionnaire néglige,  soit  de  remédier  au  dit  manquement, 
soit  de  donner  des  explications  suffisantes  à  ce  sujet,  ledit 
Commissaire-Délégué  ordonnera  que  la  possession  de  la 
terre  et  des  constructions  soit  rendue  au  concédant. 

En  foi  de  quoi 

Le  Commissaire-Délégué  de  par  ordre  du 

Lieutenant-Gouverneur  de  la  Birmanie,  agissant  au  nom 
du  Secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde  en  Conseil  et 

ont  apposé  ci-dessous  leurs  signatures. 


the  date  of  service  of  suc  h  notice  why  this  grant  should  not  be 
cancelled  and  possession  of  the  land  delivered  to  the  grantor  and 
on  failure  by  the  grantee  either  to  remedy  the  breach  of  covenant 
or  to  show  good  cause  for  the  same  the  said  Deputy  Commissioner 
may  order  possession  of  the  land  and  buildings  to  be  delivered  to 
the  grantor. 

In  witness  whereof 

Deputy  Commissioner  of  by  order  of  the  Lieu- 

tenant Governor  of  Burma  acting  on  behalf  of  the  Secretary  of 
State  for  India  in  Council  and 

bave  hereunto  set  their  hands. 
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Description  jointe  a  la  formule  VI. 
Première  partie  (voy.  Préambule). 

La  pièce  de  terre  située  dans  le  district  township 

cercle  contenant  acres  ou  environ. 


Limites. 


Au  nord  — 
Au  Sud  — 
A  l'est  — 
A  l'ouest  — 


SCHEDULE   TO    FoRM    VI. 

First  Part  (vide  Preamble). 

The  pièce  of  land  situate  in  the  district 

township  circle  containing  acres  or  therea- 

bouts. 


BOUNDARIES. 


North  — 
Sont  li  — 
East  — 
West  — 
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Description   jointe   a   la  formule    VI. 
Seconde  partie.  [Voy.  clause  (1).] 


Description  de  la  terre 


Taux  d'impôts  ulté- 
rieurs sur  la  superfi- 
cie cultivée  et  durée 
de  ceux-ci. 
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ci   ci 

c  o 

o 
a,  es 
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3  § 

0>     ^H 
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1.  Terre  couverte  d'her 
bes 


2.  Terre  couverte  de  ro- 
seaux, «  d'herbe  d'êlé- 
phant»(1)ou  de  buissons 

3.  Terre  couverte  de  pe- 
tits arbres  n'excédant 
pas  1  pied  diamètre     . 

4.  Terre  couverte  de 
grands  arbres  . 

5.  Jungles  de  forêts  sui- 
des collines  .... 


S'jp3rficie 

Années 

Années 

Années 

Années 

— 

o 

3 

3 

9 



6 

6 

6 

6 



9 

9 

9 

6 



12 

12 

9 

— 

— 

18 

15 

— 

— 

Années 
15 


Signé  par  le  dit  i 

En  présence  de    ) 
Signé  par  le  dit  j 

En  présence  de 

(')  «Kaing»ou  «  Elephaut-grass  »  s'entend  d'une  espèce  d'herbe  de 
grande  croissance  atteignant  une  hauteur  de  8  à  12  pieds.  «  Arum  o 
sp:  »  ou  «  Phrqgrmites  Roxburghii  ». 

24 
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SCHEDULE    TO    FORM    VI. 

Second  Part  [Vide  clause  (1).] 


Bâtes  of  future  assess- 

a 

ments   on 

cultivated 

0> 

area    and    duration 

eu 
U 

-3 

thereof. 

DESCRIPTION   OF  LAND. 
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Area. 

Years. 

Years. 

Years. 

Years. 

Years. 

1.  Land  covered  with  grass.     .     . 

— 

3 

3 

3 

9 

15 

2.  Land  covered  with  reeds,  ele- 

phant-grass,  or  bushes  .     .     . 

— 

6 

G 

6 

C 

9 

3.  Land  covered  with  small  trees 

not  exceeding  1  foot  in  diameter. 

— 

9 

9 

9 

6 

— 

4.  Land  covered  with  large  trees. 

— 

12 

12 

9 

— 

— 

5.  Forest  jungle  on  hills    .     .     . 

— 

18 

15 

— 

— 

— 

Signed  by  the  said 
in  the  présence  of 

Signed  by  the  said 
in  the  présence  of 
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Formule  VII. 

Avis  invitant  à  présenter  des  oppositions  à  l'allocation 
des  pâturages.  (Voy.  Chapitre  XI,  article  77.) 

District  — ,  Township  — ,  Cercle  — . 
Les  résidents  du  ■     .     sont  informés  par  le  présent  avis 

kwin  r  r 

que  le  Commissaire-Délégué,  jugeant  que  les  habitants  du 

village  ,  .         ,,  pâturage  ,         , 

■,  ont   besoin   d  un  ,    ' '    . —  »    propose    de    leur 

kwin  passage  de  bestiaux       r       r 

11  i  pâturage  . ,      ,    -,  kwin 

allouer  le ,    °  L. —  situe  dans  ,    .  -» 

passage  de  bestiaux  kwins 

r,   »  mesurant  acres  ou  environ,  et  limité  comme 

cercles 

suit  : 

Au  nord  — 
Au  sud  — 
A  Vest  — 
A  V ouest  — 

Les   résidents  du  .„m  .  cercle,   sont  infor- 

village' 
FORM    VII. 

Notice  caUing  for  objection  to  allotment  of  yrazing  ground.  (Vide 
Chapter  XI,  Rule  77.) 

District — ,  Township — ,  Circle — . 

The  résidents  of  —  Vf^iF  are  hereby  informed  the  Deputy 
Commissioner,  being  of  opinion  that  the  inhaliitants  of  -^~ 
stand  in   need    of    a    ^^^^  ,    proposes  to   adot    to  them 

g^zing-ground  ^      ^  .  '      kwin  circle      meAguri 

cattle-path  kwins  circles' 

acres  or  thereabouts,  and  bounded  as  follows  :  — 

North  — 
South  — 
East  — 
West  — 
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niés  par  le  présent  avis  que   s'ils    ont  quelque  raison  de 
croire  nue  l'allocation  du —  "'"T8* —  décrit  plus  haut  ne 

1  passa  go  de  bestiaux  1 

devrait  pas  être  faite,   ils  sont  invités  à  présenter  leurs 

objections  devant  moi  au  village  le  joui' 

de  .  Aucune  opposition  présentée  après 

cette  date' ne  sera  accueillie. 

Date.  Signature  du  fonctionnaire. 


Formule  VIII. 

Avis  d'allocation  définitive  de  pâturage.  (  Voy.  Chapi- 
tre XI,    Art.    78.) 

District,  —  Township,  —  Cercle, 
Les  résidents  du  -.„—  sont  informés  que  le 

village  J 

pâturage  . ,      ,      -,  k'win  cercle 

situe    dans 


passage  de  bestiaux  village  village 


The  résident  of  village'  circle,  are  hereby 

informed  that  if  they  hâve  any  cause  to  show  why  the  allotment 
ofthe  — cauTg™thnd  above  described  should  not  be  made,  they  are 
hereby  required  to  show  cause  before  méat 
village  on  the  dàyof 

No  objections  made  after  this  date  will  be  receivecl. 

Date  Signature  ofOfficer. 


Form   VIII. 

Notice  of  final  allotment  of  grazing-ground.  (Vide  Chapter  XI, 

RuleTS.) 

District — ,  Township — ,  Circle — . 
The  résidents  of  ^J  are  hereby  informed  that 

.i      grazing-ground     •.        ,     i  ■  kwing  village 

tlle     cattle^aths "  Sltuated  LD  kwins '  circle  ' 
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,  mesurant  acres  ou    environ,    comme  le 

montre  le  plan  ci-annexé,  et  limité  comme  suit  : 
Au  nord  — 
Au  sud  — 
A  l'est  — 
A  V ouest  — 

Est  désormais    réservé   comme  —   pâtQrage pour  le 

passage  de  bestiaux    x 
kwin  ,      ., 

vill  5  et  que  toute  personne  occupant  a  1  ave- 
nir une  partie  de  ce  P  "T'V —  pour    un  autre  motif 

r  passage  de  bestiaux  L 

que  celui  d'y  faire  paître  des  bestiaux,  ou  qui,  sans 
l'autorisation  spéciale  du  Commissaire-Délégué,  coupera, 
abattra  ou  enlèvera  des  arbres,  des  broussailles  de  ce 
pâturage,  ou  qui  y  enlèvera  de  l'herbe  durant  les  mois  de 
décembre  à  mai  inclusivement,  sera  passible,  si  l'infrac- 
tion est  établie  devant  un  Magistrat,  d'une  amende  n'excé- 
dant pas  50  roupies,  ou  à  défaut  du  paiement  de  cette 
somme,  d'un  emprisonnement  pour  un  terme  n'excédant 
pas  15  jours. 

measuring  acres  or  there-abouts,  shown  in  the  plan  attachée!, 

and  bounded  so  follows  :  — 

North  — 

South  — 

East  — 

West  — 
is  henceforward  reserved  as  a  v»!*w™B*  for  the 

cattle-path 

village'  anc^  thatany  person  hereafter  occu- 
pying  any  part  of  such  Egjjj*^™!?  for  purposes  other  than 
grazing,  or  who,  without  the  spécial  sanction  of  the  Deputy 
Commissioner,  cuts,  fells,  or  removes  trees  or  underwood  froin 
such  grazing-ground,  or  who  removes  grass  therefrom  during  the 
months  of  December  to  May,  inclusive,  shall  be  liable,  on  convic- 
tion before  a  Magistrate,  to  a  fine  not  exceeding  Rs.  50,  or  in 
default  to  imprisonment  of  either  description  for  a  terni  not  exceed- 
ing 15  days, 
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Annexe   A. 


Tenues  pendant  lesquels  la  terre  peut  être  possédée 
avec  exemption  d'impôt  en  Birmanie  par  des  per- 
sonnes qui  entreprennent  V introduction  de  cultiva- 
teurs de  Vlnde.  (Voy.  Art.  VI.) 


Description  de  la  terre. 

c 

eu     O 

-a  3 

eu    a, 

•£   S 

5  * 

Taux  ultérieur  de 

l'impôt  sur  la  superficie 

cultivée  et  durée. 

Années. 

ri      • 
tu     u 

Deux  annas 
par  acre. 

ci 

1  i 

v    ri 

U      u 

2    a. 

s  1 

ri  d 
*    ri 

1.  Terre  couverte  d'herbes   . 

2.  Terre  couverte  de  roseaux, 

d'herbe     d'éléphant,     ou 

3.  Terre  couverte  de   petits 

arbres  n'excédant  pas  un 
pied  de  diamètre  . 

4.  Terre  couverte  de  grands 

5.  Jungles  de  forêts  sur  des 

3 

6 

9 
12 

18 

3 

6 

9 

12 
15 

3 

6 

9 
9 

9 
6 
6 

15 

9 
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SCHEDULE  A. 


Ternis  for  which  land  may  be  held  revenue  free  in  Burma  by 
persons  loho  undertake  to  introduce  cultivators  from  India  (See 
RuleVI) 


DESCRIPTION  OF  LAND 

<ù 

c     t 
o  — 

ri     t- 
i-      S 

S    c 
Q  S 

o 

Rates  of  future  assess- 

ment  on  cultivated 

area  and  duration  thereof . 

Years. 

«3    o,; 

ri     d 

O    a 

c     t, 
ri    ri 

O     t. 

H    A 

ri 

*   ri 
o   a. 

C      h 
«3     ri 

1.  Land  covered  with  grass    .     . 

2.  Land  covered  with  reeds,  ele- 

phant-grass,  or  bushes  .     .     . 

3.  Land  covered  with  small  trees 

not  exceeding  1  foot  in  dia- 

4.  Land  covered  with  large  trees. 

5.  Fores t  jungle  on  hills    .     .     . 

3 
6 

9 
12 
18 

3 
6 

9 
12 
15 

3 
6 

9 

9 

9 

6 

6 

15 
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ASSAM 


Assam 


Note  explicative  par  M.  Baden-Powell. 


L' Assam  est  une  province  qui  était  en  général  très  peu 
cultivée  à  l'époque  de  sa  constitution.  Toute  la  question 
du  droit  sur  la  terre  a  par  conséquent  pu  être  déterminée 
par  un  règlement  formulé  définitivement  en  1886  et 
amendé  en  1889. 

Le  seul  élément  de  complication  dans  cette  question  est 
dû  au  fait  que  certains  districts  compris  dans  la  province 
d'Assam  avaient  été  régis  primitivement  par  le  «  seule- 
ment permanent  »  du  Bengale (1),  de  sorte  qu'il  y  existait 
des  domaines  devant  être  considérés  comme  propriétés  de 
landlords.  Mais  en  général,  dans  l'Assam  (en  dehors  de 
certains  districts  occupés  par  des  tribus  montagnardes 
non  soumises  au  régime  ordinaire  de  la  loi),  l'Etat  pouvait 
disposer  de  toute  la  terre  qui  se  compose  : 

1.  De  pentes  montagneuses  et  autres  terres  auxquelles 
la  culture  ordinaire  de  village  des  districts  des  plaines 
n'était  pas  susceptible  de  s'étendre,  mais  qui  pouvaient 
être  utilisées  pour  la  «  culture  spéciale  »,  c'est-à-dire  pour 
former  de  grands  domaines  en  vue  de  la  culture  du  thé  et 
d'autres  produits  commerciaux. 

(1)  Voir  l'Introduction  historique  pour  l'explication  du  «  Seulement 
permanent  du  Bengale  ». 
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2.  De  terre  pour  la  culture  paysanne  ordinaire  (c'est-à- 
dire  «  ne  nécessitant  pas  la  mise  en  œuvre  d'un  capital 
considérable,  et  de  nature  à  être  exploitée  par  les  indi- 
gènes »).  Le  titre  conféré  n'est  pas  celui  d'une  propriété 
complète,  mais  le  possesseur  est  considéré  comme  un  fer- 
mier du  Gouvernement  (son  nom  technique  est  «  landhol- 
der,»)  payant  un  impôt  foncier  déterminé.  Si  cette  sorte 
de  tenure  est  affectée  à  d'autres  cultures,  rien  n'empêche 
d'y  cultiver  le  thé  ou  d'y  faire  d'autres  récoltes  «  spé- 
ciales ». 

Dans  la  province  d'Assam  la  culture  des  terres  est  par- 
fois établie  d'une  façon  permanente,  parfois  suivant  la 
nature  de  la  localité,  elle  est  temporaire  seulement.  En 
conséquence  le  landholder,  comme  est  appelé  le  fermier 
du  Gouvernement,  se  trouve  dans  une  des  trois  situations 
suivantes  : 

(a)  Si  la  culture  est  temporaire  ou  mal  établie  dans 
certaines  localités,  il  faut  (comme  il  est  dit  dans 
les  dispositions  conçues  par  application  du  Règle- 
ment de  l'impôt  foncier)  donner  un  pattà  —  sorte 
de  location  —  ftannée  en  année  :  cette  tenure 
n'est  naturellement  ni  transférable  ni  héritable. 

•  (b)  Si  la  culture  est  permanente,  ou  consiste  en 
récoltes  spéciales,  une  location  peut  être  accordée 
(appelée  location  «  périodique  »  ),  spécifiant  une 
tenure  pour  un  terme  excédant  une  année. 

(c)  Lorsqu'un  district  (ou  une  partie  de  district)  est 
soumis  à  une  culture  permanente,  un  «  revenue 
seulement  »  est  introduit,  et  les  terres  colonisées 
ne  sont  plus  possédées  à  titre  de  location  annuelle 
ou  périodique,  mais  sont  mesurées  et  enregistrées 
et  deviennent  l'objet  d'une  occupation  permanente, 


—  381  — 

héritable  et  transférable  do  La  personne  qui  colo- 
nise (seulement  holder),  et  l'impôt  est  fixé  pour  la 
période  déterminée  par  le  Gouvernement,  à 
l'expiration  de  laquelle  un  nouveau  seulement 
(re-settlement)  est  fait,  et  le  titre  continue. 

Il  peut  arriver  évidemment  que, dans  des  endroits  où  la 
plus  grande  partie  de  la  terre  est  cultivée  d'une  façon 
permanente  et  soumise  à  un  «  seulement  »,  il  y  ait  des 
parties  dans  lesquelles  la  culture  soit  encore  temporaire; 
dans  ce  cas-là  un  pattà  annuel  ou  périodique  peut  encore 
être  conféré  pour  les  parties  en  question. 

On  a  cru  bon  d'imprimer  : 

I.  —  Les  dispositions  réglementaires  pour  la  culture 
«  spéciale  »  des  terres  vacantes. 

II.  — Quelques  dispositions  réglementaire  spéciales  se 
rapportant  à  des  terres  vacantes  dans  le  district  de 
Gachar  (vallée  du  Surma). 

III.  —  Les  dispositions  réglementaires  pour  la  cul- 
ture «  ordinaire  »  des  terres  disponibles  ne  sont  pas  im- 
primées en  détail,  parce  qu'elles  ne  pouvaient  être 
données  sans  une  quantité  de  renseignements  subsidiaires 
concernant  le  cadastre,  l'enregistrement,  les  opérations 
du  «  seulement  »  et  d'autres  questions  touchant  au  régime 
foncier. 

On  s'est  contenté  de  donner  un  choix  de  dispositions 
réglementaires  montrant  les  points  principaux  de  la 
procédure  (32,  — 34  —  6,  38,  47)  et  les  formules  en 
usage. 


Assam 


MÉMOIRE    OFFICIEL    D'INTRODUCTION. 


Les  règlements  en  vigueur  dans  la  provincce  d' Assam 
comprennent  : 

1.  Les  règlements  de  colonisation  en  vigueur  conformé- 
ment aux  sections  12  et  29  du  Règlement  d'impôt  foncier 
de  1886,  se  rapportant  à  : 

Section  I.  —  La  culture  spéciale. 

Section  IL  —  La  culture  ordinaire  dans  les  districts 
de  la  Vallée  d' Assam. 


Assam. 


InTRODUCTORY    MEMORANDUM  (Officiai) 


The  rules  in  force  in  Assam  comprise  : 

(1)  The  Settlement  Rules  under  sections  12  and  29  of  the 
Land  and  Revenue.  Régulation,  1886,  relating  to  : 

Section  I.  —  Spécial  cultivation. 

Section  IL  —  Ordinary  cultivation  in  the  Assam  Valley 
Districts. 


—  :is:î 


3.  Les  règlements  pour  la  colonisation  et  le  défriche- 
ment des  terres  vacantes  dans  le  Cachar. 

Parmi  les  dispositions  réglementaires  de  la  première 
catégorie,  celles  de  la  section  I  sont  destinées  à  la  coloni- 
sation de  terres  vacantes  pour  la  culture  spéciale  du  thé, 
du  café,  du  quinquina, du  bois  de  construction  et  d'autres 
produits  dans  des  terres  d'un  caractère  ou  d'une  situation 
tels  qu'elles  ne  sont  pas  susceptibles  de  servir  à  la  cul- 
ture des  produits  ordinaires  de  la  contrée.  Ces  disposi- 
tions sont  applicables  dans  les  districts  des  plaines  de  la 
province.  Les  terres  vacantes  pour  la  culture  spéciale 
précitée  peuvent  aussi  être  accordées  en  vertu  des  règle- 
ments pour  la  culture  ordinaire. 

La  section  II  pourvoit  à  la  colonisation  des  terres 
vacantes  dans  les  districts  de  la  Vallée  d'Assam  pour  la 
culture  des  produits  ordinaires  de  la  contrée  ;  mais  si  le 


(2) 


(3)  Rules  for  seulement  and  réclamation  of  waste  lands  in 
Cachar. 

Among  the  first  set  of  rules,  those  in  Section  I  are  for  the 
settlement  of  waste  land  for  the  spécial  cultivation  of  tea,  coffee, 
cinchona,  timber,  and  other  produce  in  lands  of  such  a  character 
or  in  such  a  position  that  they  are  not  likely  to  be  taken  up  for 
cultivation  of  the  ordinary  staples  of  the  eountry.  Thèse  rules  are 
applicable  to  the  plains  districts  of  the  province.  Waste  land  for 
the  above  spécial  cultivation  niay  also  be  taken  up  under  the 
ordinary  cultivation  rules. 

Section  II  provides  for  the  settlement  of  waste  land  in  the 
Assam  Valley  Districts  for  the  cultivation  of  the  ordinary  staples 
of  the  eountry;  but  if  the  grantee  chooses  to  pay  the  rates  of 
ass  essment  fixed  for  ordinary  cultivation,    he  may   under  thèse 
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concessionnaire  consent  à  payer  le  taux  de  l'impôt  fixé 
pour  la  culture  ordinaire,  il  pourra,  en  vertu  de  ces  dispo- 
sitions, recevoir  des  terres  soit  en  vue  de  la  culture  spé- 
ciale du  thé,  du  "café,  du  quinquina,  du  bois  de  construc- 
tion, etc.,  ou  en  vue  d'y  élever  des  constructions. 

La  troisième  catégorie  de  règlements  pourvoit  à  la 
mise  en  culture  des  terres  vacantes  dans  le  district  de 
Cachar. 

Les  concessions  de  terre  faites  en  vertu  de  ces  règle- 
ments ne  sont  pas  restreintes  à  une  classe  particulière  de 
colons,  mais  les  règlements  concernant  la  demande  de 
terres  dans  le  Cachar  pourvoient  à  la  réserve  d'une 
certaine  proportion  de  terres  voisines  des  villages  de 
Koukis,  Louchais,  Nagas,  et  d'autres  tribus  qui  subsistent 
grâce  à  la  culture  appelée  jhum  (1). 

(I)  Ce  terme  s'applique  à  la  culture  pratiquée  par  les  indigènes  vivant  sur 
les  collines  ou  près  de  celles-ci,  qui  défrichent  les  pentes  des  collines  des 
arbres  et  des  broussailles.  Le  même  endroit  n'est  jamais  cultivé  pendant 
plus  de  deux,  au  maximum  trois,  ans  de  suite.  C'est  le  Taungyà  de  la  Bir- 
manie. 

rules  take  up  land  either  for  spécial  cultivation  of  tea,  coffee, 
cineJiona,  timber,  etc.,  or  for  building  purposes. 

The  third  set  of  rules  provide  for  réclamation  of  waste  lands  in 
tbe  Cachar  district. 

Grants  of  land  under  thèse  rules  are  not  confined  to  any  parti- 
culier class  of  settlers,  but  the  réclamation  rules  in  Cachar 
provide  for  réservation  of  a  certain  proportion  of  land  contiguous 
to  the  village  sites  of  Kukis,  Lushais,  Nagas,  and  other  tribes 
who  subsist  by  jhum  (1)  cultivation. 

The  claims  of  Government  to  minerais  are  reserved  under  the 
Cachar  Jangalburi  and  réclamation  lease  rules,  and  in  the  case  of 
lands  leased   under  rules  framed  under   the  Land  and  Revenue 

(1)  This  terni  is  applied  to  cultivation  carried  on  by  people  Hving 
on  or  near  the  hills,  who  c'ear  the  hill  slopes  of  trees  and  undergrowth. 
The  saine  spot  is  never  cultivated  for  more  than  two,  or  at  rnost  three, 
years  in  succession. 
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Les  droits  du  Gouvernement  aux  richesses  minérales 
sont  réservés  par  les  règlements  sur  la  location  des  terres 
vacantes  dans  le  district  de  Gacbar,  et  dans  le  cas  de 
terres  louées  en  vertu  de  dispositions  édictées  conformé- 
ment au  Règlement  sur  l'impôt  foncier  de  1886,  ils  sont 
protégés  par  la  section  9  [b)  du  Règlement. 

Il  n'existe  pas  dans  cette  province  de  règlements 
spéciaux  en  vigueur  en  vertu  desquels  des  droits  sur 
des  richesses  minérales  sont  concédés  ou  peuvent  être 
obtenus. 

Section  I.  —  Culture  spéciale. 

Définitions. 

I.  L'expression  «  culture  spéciale  »  signifie  la  culture 
du  thé,  du  café,  du  quinquina,  du  bois  de  construction 
et  des  autres  produits  qui  ne  sont  pas  compris  parmi 
les  denrées  ordinaires  de  la  province,  et  qui  nécessite 
une   mise  en  œuvre   considérable  de   capital.   «  Terres 

Régulation,  1880,  they  are  provided  for  and  protected  by  section 
9  (b)  of  the  Régulation. 

There  are  no  spécial  rules  in  force  in  tins  province  under  which 
rights  in  minerais  areconceded  or  can  be  obtained. 

Section  I.  —  Spécial  Cultivation. 
Définitions. 

1.  «  Spécial  cultivation  »  means  the  cultivation  of  tea,  coffee, 
cinchona,  timber,  and  other  produce  which  is  not  included  among 
the  ordinary  staples  of  the  province,  and  which  requires  a  consi- 
dérable expenditure  of  capital. 

«  Waste  land  »  in  tins  section  means  unoccupied  land,  the  pro- 
perty  of  Government,  which  the  Government  lias  not  disposed  of 
by  lease,  grant  or  otherwise,  and  which  is  of  such  a  character  or 
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vacantes  »  dans  cette  section  signifient  terres  non- 
occupées  qui  continuent  à  demeurer  la  propriété  du 
Gouvernement,  c'est-à-dire  que  le  Gouvernement  n'en  a 
pas  disposé  par  location,  concession  ou  autrement,  et 
qu'elles  sont  d'une  nature  et  dans  une  situation  telles 
qu'elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  occupées  dans  un 
laps  de  temps  raisonnable  en  vue  de  la  culture  des  pro- 
duits ordinaires  de  la  contrée. 

«  Les  frais  de  cadastre  »  comprennent  les  frais  sup- 
portés par  le  Commissaire  Délégué  : 

(1)  Pour  l'établissement  de  bornes  démarcatrices 
temporaires  conformément  à  l'article  10  ; 

(2)  Pour  le  paiement  du  délégué  du  cadastre  et  des 
frais  de  son  installation,  ainsi  que  celle  de  ses 
aides. 

Quelles  terres  peuvent  être  données  en  vue 
de  la  culture  spéciale. 

2.  Les  terres  vacantes  dont  il  est  question  dans  Tar- 
in such  a  position  that  it  is  not  likely  to  be  taken  up  for  the  culti- 
vation  of  the  ordinary  staples  of  the  country  within  a  reasonable 
time. 

«  Cost  of  survey  »  includes  cost  incurred  by  the  Deputy  Commis- 
sion er  in  — 

(1)  The  putting  up  of   temporary  boimdary-marks    under 
Rule  10  ; 

(2)  The  pay  of  the  surveyor  and  of  bis  establishment. 

WHAT    LANDS   CAN    BE    TAKEN    UP    FOR    SPECIAL    CULTIVATION. 

2.  Only  waste  lands  as  defined  in  Rule  1  can  be  taken  up  for 
spécial  cultivation. 

Provided  that  no  lands  may  be  taken  up  under  tins  section 
■winch  lie  within  75  feet  of  the  edge,  or  base  of  the  embankment 
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ticle  1er  peuvent  seules  être  accordées  en  vue  de  la  cul- 
ture spéciale. 

Mais  on  ne  pourra,  en  vertu  des  dispositions  contenues 
dans  cette  section,  accorder  des  terres  qui  se  trouve- 
raient à  75  pieds  du  bord  ou  de  la  base  du  remblai  d'une 
route  provinciale,  ou  à  50  pieds  du  bord  ou  de  la  base  du 
remblai  d'une  route  locale. 

Terres  qui  ne  peuvent  être  louées  en  vertu 
de  cette  section. 

3.  Ordinairement,  les  terres  vacantes  dont  la  nature 
est  décrite  ci-dessous,  ne  seront  pas  louées  sans  l'autori- 
sation spéciale  du  Commissaire  Suprême  : 

(a)  Les  terres  dans  les  forêts  réservées  ou 
qu'on  se  propose  de  réserver,  en  vertu  de  la 
section  5  du  règlement  des  forêts  de  l'Assam, 
VII  de  1891,  et  les  terres  dans  les  forêts  non 
classées  contenant  le  «  sàl  »  (1). 

(1)  «  Sàl  »  (Shorea  robusta)  grand  arbre  au  bois  de  couleur  foncée,  très 
durable  et  employé  dans  les  constructions,  pour  poteaux  télégraphiques, 
traverses,  etc. 

of  any  provincial  road,  or  within  50  feat  of  the  edge  or  base  of  the 
embankment  of  any  local  road. 

LANDS    WICH    MAY    NOT    BE    LEASED    UNDER    THIS    SECTION. 

3.  Ordinarily,  waste  land  of  the  following  descriptions  shall  not 
be  leased  under  this  section  without  the  spécial  sanction  of  the 
Chief  Commissioner  : 

(a)  Land  in  forests  reserved,  or  proposed  to  be  reserved, 
under  section  5  of  the  Assam  Forest  Régulation,  VII  of 
1891,  and  land  in  unclassed  forests  containing  sàl. 

{b)  Land  specially  valuable  for  grazing  or  for  the  supply 
of  fuel. 
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(b)  Les  terres  spécialement  précieuses  pour  les 
pâturages  ou  pour  fournir  du  combustible. 

(c)  Les  terres  qu'on  sait  ou  qu'on  suppose  con- 
tenir des  richesses  minérales  précieuses. 

(d)  Les  terres  revendiquées  par  des  tribus  sau- 
vages, ou  sur  lesquelles  les  habitants  de  vil- 
lages voisins  revendiquent  des  privilèges  spé 
ciaux. 

Loi  XXIII  de  1863. 

4.  Les  dispositions  de  la  Loi  XXIII,  de  1863,  s'appli- 
queront aux  locations  de  terres  vendues  en  vertu  de  cette 
section. 

Demandes  de  terre. 

5.  Les  demandes  de  terres  vacantes  en  vue  de  la  cul- 
ture spéciale  seront  adressées  au  Commissaire-Délégué  du 
district,    soit   directement,    soit   par   l'intermédiaire    du 

(c)  Land  known  or  supposed  to  contain  valuable  minerais. 

(d)  Land  claimed  by  wild  tribes,  or  over  which  the  inha- 
bitants of  neighbouring  villages  claim  spécial  pri- 
vilèges. 

4.  The  provisions  of  Act  XXIII,  1863,  shall  apply  to  leases  of 
land  sold  under  tins  section. 

Applications  for  land. 

5.  Applications  for  waste  land  required  for  the  purposes  of 
spécial  cultivation,  shall  be  submitted  to  the  Deputy  Comniissioner 
of  the  district,  iether  direct  or  through  the  Subdivisional  Officer 
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fonctionnaire  de  la  subdivision  dans  laquelle  la  terre  est 
située,  et  donneront  les  détails  suivants  : 

(1)  Nom  et  adresse  du  requérant  ; 

(2)  Nom  de  la  culture  spéciale  en  vue  de  laquelle  la 
terre  est  demandée  ; 

(3)  Superficie  de  la  terre,  estimée  en  acres  avec 
son  caractère  et  sa  description  ; 

(4)  La  situation  de  la  terre  et  ses  limites  détermi- 
nées et  décrites  aussi  complètement  que  possible  ; 

(5)  De  quelles  concessions  ou  locations,  ou  de  quel 
intérêt  dans  d'autres  concessions  ou  locations  le 
requérant  jouit  déjà  dans  le  district. 

Limite  de  superficie  pour  laquelle  une  demande 
peut  etre  faite. 

6.  Aucune  demande  pour  une  seule  location  en  vertu  de 
la  présente  section  ne  sera  accueillie  si  la  superficie 
demandée  excède  600  acres,  si  ce  n'est  avec  l'approbation 

of  the  subdivision  in  winch  the  land  is  situate,  and  shall  give  the 
following  particulars  : 

(1)  Name  and  address  of  applicant. 

(2)  Nature  of  the  spécial  cultivation  for  which  the  land  is 
required. 

(3)  Estimated  area,  in  acres,  of  the  land,  with  is  character  and 
description. 

(4)  The  situation  of  the  land  and  its  boundaries,  ascertained 
and  described  as  fully  as  possible. 

(5)  What  grants  or  leases  for  spécial  cultivation,  or  interest 
in  any  such  grants  or  leases,  the  applicant  already  holds  in 
the  district. 
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spéciale  du  Commissaire  Suprême  :  et,  si  le  requérant 
jouit  déjà  d'une  concession  ou  location  de  terre  vacante  en 
vue  de  la  culture  spéciale  ou  a  un  intérêt  dans  une  telle 
concession  ou  location,  le  Commissaire-Délégué  s'infor- 
mera s'il  a  réellement  l'intention  de  cultiver  la  superficie 
additionnelle  qu'il  sollicite  et  d'y  établir  des  plantations; 
il  n'accueillera  la  demande  qu'après  avoir  acquis  une 
conviction  à  cet  égard. 

La  terre  demandée  doit  être  d'un  seul  tenant. 

7.  Tout  lot  demandé  doit  être  d'un  seul  tenant,  ne 
comprenant  pas  plus  d'un  bloc  de  terre  susceptible  d'être 
enfermé  dans  une  seule  ligne  de  démarcation.  Si  la  terre 
touche  à  une  route  publique  ou  à  une  rivière  navigable, 
la  longueur  du  côté  qui  fait  face  à  la  route  ou  à  la  rivière 
n'excédera  pas  la  moitié  de  la  profondeur  du  lot  ;  mais 
si,  pour  des  raisons  spéciales,  le  Commissaire  Suprême 
croit  opportun  de  se  départir  de  cette  restriction,  il  peut 
le  faire. 


LIMIT    OF    ARIA    FOR    WHICH    APPLICATION    CAN    BE   MADE. 

6.  No  application  for  a  single  lease  under  this  section  shall  be 
entertained  if  tbe  area  applied  for  exceeds  600  acres,  except  with 
the  spécial  sanction  of  tbe  Cbief  Commissioner;  and  if  tbe  applicant 
already  possesses  a  grant  or  lease  of  waste  land  for  spécial  cultiva- 
tion,  or  an  interest  in  any  such  grant  or  lease,  the  Deputy  Commis- 
sioner shall  enquire  wbetber  he  really  intends  to  cultivate  or- 
plant  the  additional  area  applied  for,  and  shall  not  entertain  the 
application  until  he  hassatisfied  himself  on  this  head. 

Land  applied  for  to  be  compact. 

7.  Every  lot  applied  for  must  be  compact,  including  not  more 
than  one  lract  of  land  such  as  might  be  enclosed  with  in  a  ring 
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DÉPÔT   DES    FRAIS    1>E  CADASTRE  ET    DE  DEMARCATION 
DES    LIMITES. 

8.  Le  requérant  déposera,  au  moment  de  présenter 
sa  demande,  une  certaine  somme  pour  couvrir  les  frais 
de  cadastre  au  taux  de  huit  annas  par  acre.  Cette 
somme  sera  calculée  sur  la  superficie  à  laquelle  le  lot  est 
estimé  par  le  requérant.  Si  la  superficie  demandée  excède 
100  acres,  le  requérant  déposera  16  roupies  pour  les 
dépenses  de  publication  d'avis,  en  vertu  de  l'article  14. 

Le  Commissaire-Délégué  demandera  au  requérant  s'il 
désire  délimiter  lui-même  avant  la  levée  cadastrale  les 
lignes  de  bornage  et  les  défricher  ;  s'il  le  désire,  il  sera 
autorisé  à  le  faire  de  la  manière  que  lui  indiquera  le  Com- 
missaire-Délégué. Si  le  Commissaire-Délégué  entreprend 
le  défrichement  et  la  démarcation  préliminaire  des  limites 
au  nom  du  requérant,  le  requérant  déposera,  en  surplus 
de  frais  de  cadastre,  les  frais  de  défrichement  et  de  démar- 
cation tels  qu'ils  sont  estimés  par  le  Commissaire-Délégué, 
et  indiquera  les  limites  au  délégué  du  cadastre. 

fence.  If  the  land  touches  a  public  road  or  navigable  river,  the 
length  of  the  road  or  river  frontage  must  not  exceed  one-half  the 
depth  of  the  lot;  but  if  for  any  spécial  reasons  the  Chief  Commis- 
sioner  see  fit  to  relax  this  restriction,  he  may  do  so. 

DEPOSIT    OF    C.0ST   OF    SUR.VEY    AND    OF    DEMARCATION    OF    BOUNDARIES. 

8.  The  applicant  shall,  at  the  time  of  presenting  bis  application, 
deposit  a  sum  to  cover  cost  of  survey  at  the  rate  of  eight  annas  per 
acre.  This  sum  shall  be  calculated  on  the  area  which  the  lot  is 
estimated  by  the  applicant  to  contain.  If  the  area  applied  for 
exceeds  100  acres,  the  applicant  shall  further  deposit  Rs.  16  for 
expenses  of  advertisement  under  Ru  le  14. 

The  Deputy  Commissioner  shall  ascertain  from  the  applicant 
whether  he  desires  to  clear  and  demarcate  the  boundaries  himself 
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Si  le  requérant  néglige  de  déposer  les  sommes  exigées 
par  le  présent  article  dans  le  délai  d'un  mois  après  la  date 
de  la  demande  ou  de  désigner  les  limites  au  délégué  du 
cadastre  après  avis  dûment  reçu,  la  demande  sera 
rejetée. 

Cadastre  de  la  terre. 

9.  Après  le  dépôt  des  frais  de  cadastre,  de  publication 
et  de  démarcation,  fait  en  vertu  de  l'article  8,  le  Commis- 
saire-Délégué fera  cadastrer  la  terre  et  préparer  une 
carte  à  l'échelle  de  16  pouces  le  mille. 

Bornes  démarcatrices. 

10.  Durant  la  marche  des  opérations  cadastrales,  des 
bornes  démarcatrices  temporaires,  consistant  en  buttes  de 
terre  de  4  pieds  de  diamètre  au  moins  à  la  base  et  de 
4  pieds  de  haut,  seront  élevées  par  le  délégué  du  cadastre 
à  tous  les  angles  du  lot  et  a  des  intervalles  de  100  yards 
le  long  des  lignes  démarcatrices  lorsqu'elles  ne  sont  pas 

prior  to  survey  ;  if  so,  he  may  be  permitted  to  do  so  in  the  manner 
required  by  the  Deputy  Commissioner.  If  the  Deputy  Commis- 
sioner undertakes  the  clearing  and  preliminary  démarcation  of 
boundaries  on  behalf  of  the  applicant,  theapplicant  shall  deposit, 
in  addition  to  the  cost  of  survey,  the  cost  of  clearing  and  démarca- 
tion as  estimated  by  the  Deputy  Commissioner,  and  shall  point 
out  the  boundaries  to  the  survey  or. 

On  the  failure  of  the  applicant  to  make  the  deposits  required  by 
tins  rule  within  one  month  of  date  of  application,  or  to  point  out 
the  boundaries  to  the  surveyor  after  due  notice,  the  application 
shall  be  rejected. 

Survey  of  land. 

9.  After  deposit  of  cost  of  survey,  advertisement,  and  démarca- 
tion under  Rule  8,  the  Deputy  Commissioner  shall  cause  the  land 
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indiquées  suffisamment  par  dos  limites  naturelles.  En 
aucune  circonstance  une  location  de  terre  vacante  ne  sera 
conférée,  ni  le  requérant  mis  en  possession  de. la  terre, 
avant  que  le  plan  n'ait  été  préparé,  et  avant  que  le 
délégué  du  cadastre  n'ait  reconnu,  dans  un  rapport,  que 
les  bornes  démarcatrices  ont  été  élevées  comme  l'exige 
le  présent  article. 

Demande  modifiée. 

11.  Si,  lorsque  les  opérations  cadastrales  sont  termi- 
nées, on  s'aperçoit  que  la  terre  demandée  excède  la 
superficie  maxima  qu'il  est  permis  de  concéder  en  vertu 
de  la  présente  section,  ou  si,  à  un  moment  quelconque 
avant  la  vente,  on  s'aperçoit  que  la  terre  demandée  ne 
répond  pas  aux  exigences  de  la  présente  section,  le  Com- 
missaire-Délégué pourra  faire  faire  une  nouvelle  demande 
modifiée;  et,  dans  le  cas  ou  cette  demande  modifiée  ne  sera 
pas  parvenue  dans  les  trente  jours  après  l'ordre  du  Com- 
missaire-Délégué, la  demande  originale  pourra  être  reje- 

to  be  surveyed,  and  a  map  prepared  on  the  scale  of  10  inch.es  to  the 
mile. 

Boi'NDAR  Y-MARKS. 

10.  During  the  progress  of  the  survey  temporary  boundary- 
marks,  consisting  of  earthen  mounds  not  less  than  4  feet  in 
diameter  at  the  base  and  4  feet  high,  shall  be  erected  by  the 
surveyor  at  ail  boundary  angles  and  at  intervais  of  100  yards 
along  ail  boundary  Unes  not  marked  by  clearly-defined  natural 
features.  Under  no  circunistances  shall  a  waste  land  lease  be 
issued,  or  possession  given  to  the  applicant  until  the  map  has  been 
prepared  antthe  boundary-marks  hâve  been  reported  by  the 
surveyor  to  bave  been  erected  as  required  by  this  rule. 
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tée,  et  les  frais  du  cadastre,  de  la  délimitation  et  de  la 
publication  de  l'avis  avancés  par  le  requérant  lui  seront 
restitués,  moins  les  frais  supportés  jusqu'à  ce  jour.  En 
tout  cas  similaire,  il  dépendra  du  Commissaire-Délégué 
d'étendre  la  période  endéans  laquelle  une  demande  modi- 
fiée sera  reçue. 

Par  qui  les  opérations  cadastrales  doivent  être  faites. 

12.  Le  délégué  du  cadastre  désigné  pour  cadastrer 
les  terres  au  sujet  desquelles  une  demande  a  été  faite 
en  vertu  de  la  présente  section,  ne  sera  pas  ordinaire- 
ment en  dessous  du  rang  d'un  Percepteur  sous-délégué  (1). 
Mais  le  Commissaire  peut  donner  à  tout  fonctionnaire 
attaché  à  l'administration  du  Commissaire-Délégué,  qu'il 
considérera  comme  compétent,  l'autorisation  spéciale  de 
cadastrer  des  terres  en  général,  ou  toute  terre  en  parti- 

(1)  Titre  de  l'Agent  foncier  (indigène)  ayant  charge  d'un  tahsil  ou 
sous-division  fiscale  du  district. 


Call,  for  amended  application. 

11.  If,  on  the  completion  of  a  survey,  it  is  found  that  the  land 
applied  for  exceeds  the  maximum  area  allowed  to  be  taken  up 
under  this  section,  or  if  at  any  time  before  sale  it  is  found  that  the 
land  applied  for  does  not  fulfîl  het  requirements  of  this  section, 
the  Deputy  Commissioner  may  call  for  an  amended  application  ; 
and  in  the  event  of  an  amended  application  not  being  filed  within 
thirty  days  of  the  Deputy  Commissioner's  order,  the  original 
application  may  be  rejected,  and  the  cost  of  survey,  démarcation, 
and  advertisement  deposited  by  the  applicant,  shall  be  returned  to 
him,  less  the  cost  actually  incurred.  Provided  that  in  any  such 
case  it  shall  be  in  the  discrétion  of  the  Deputy  Commissioner 
to  extend  the  period  within  which  an  amended  application  may 
be  received. 
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culier,  en  vertu  de  la  présente  section.  En  aucun  cas  des 
thika  amin(l)  qui  ne  sont  pas  portés  comme  fonctionnaires 
réguliers  du  Commissaire-Délégué,  ne  seront  désignés 
pour  cadastrer  des  terres  en  vertu  de  la  présente  section 
sans  l'autorisation  spéciale  du  Commissaire  Suprême. 

Avis  de  vente. 

13.  Quand  le  délégué  du  cadastre  aura  attesté,  dans  un 
rapport,  que  les  opérations  cadastrales  sont  terminées,  et 
que   le  Commissaire-Délégué  se  sera  convaincu  : 

(1)  Que  le  plan  est  exact  ; 

(2)  Qu'il  est  dressé  à  l'échelle  convenable  ; 

(3)  Que  les  bornes  nécessaires  ont  été  élevées  comme 
l'exige  l'article  10. 

(1)  Employés  à  une  besogne  temporaire  ou  personnes  qui  font  du 
mesurage  et  peuvent  être  employées  à  une  besogne  déterminée  par 
contrat  ou  par  travail  à  la  pièce,  mais  ne  sont  pas  des  agents  réguliers 
du  Gouvernement. 

By    WHOM    SURVEY    OF    THE    MADE. 

12.  The  surveyor  appointed  to  survey  lands  for  which  applica- 
tion is  made  under  this  section  shall  ordinarïly  not  be  below  the 
rank  of  a  Sub-Deputy  Collector.  Provided  that  the  Commissioner 
may  give  any  officer  attached  to  the  Deputy  Commissioner's 
establishment, whom  he  may  consider  compétent,  spécial  autho- 
rity  to  survey  lands  generally,  or  any  land  in  particular,  under 
this  section.  In  no  case  shall  thika  amins,  who  are  not  borne  on 
the  regular  establishment  of  the  Deputy  Commissioner,  be  appoin- 
ted to  survey  lands  under  this  section  without  the  spécial  sanction 
of  the  Chief  Commissioner. 

Notice  of  sale. 

13.  When  the  surveyor  reports  completion  of  his  survey,  and 
the  Deputy  Commissioner  is  satisfied  — 

(1)  That  the  map  is  accurate, 
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(4)  Que  la  terre  est  vacante  et  de  nature  à  pouvoir 
être  vendue  [c'est-à-dire  la  location  vendue]  en 
vertu  de  la  présente  section, 

le  Commissaire-Délégué  et  le  requérant  signeront  tous 
deux  le  plan,  après  quoi  le  Commissaire-Délégué  publiera 
un  avis  de  vente  d'aprèsla  formule  donnée  dans  l'annexe  A, 
dans  lequel  la  date  de  la  vente  ne  sera  pas  fixée  avant 
trois  mois  après  la  publication  de  l'avis. 

Publication  de  l'avis  de  vente. 

14.  L'avis  de  vente  sera  publié  en  anglais  et  dans  la 
langue  indigène  dans  les  bureaux  du  Commissaire-Délé- 
gué, au  tribunal  du  juge  du  district,  aux  bureaux  de  la 
subdivision,  du  tahsil  et  de  police  dans  la  circonscription 
desquels  la  terre  est  située.  Si  la  superficie  du  lot  à  vendre 
excède  100  acres,  une  copie  de  l'avis  sera  envoyé  au  Com- 
missaire, et  une  notification  de  la  vente  proposée  d'après 

(2)  That  it  is  on  the  correct  scale, 

(3)  That  the  necessary  marks  hâve  been  erected  as  required 
by  Rule  10, 

(4)  That  the  landis  wasteand  such  as  niay  be  sold  t.  e.,  the 
lease  sold  under  tins  section, 

the  Deputy  Oommissioner  and  the  applicant  shall  both  sign  the 
map,  after  which  the  Deputy  Commissioner  shall  issue  a  notice  of 
sale  in  the  form  given  in  Appendix  A,  in  which  the  date  fixed  for 
sale  shall  not  be  less  than  three  months  after  publication  of  notice. 

Publication  of  notice  of  sale. 

14.  The  notice  of  sale  shall  be  published  in  English  and  verna- 
cular  at  the  Deputy  Commissioner's  office,  at  the  court  of  the 
District  Judge,  and  at  the  subdivisional  office,  tahsil  office,  and 
police  station  within  the  limits  of  which  the  land  is  situate.    If  the 
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la  formule  donnée  dans  l'annexe  A,  sera  publiée  dans  la 
Gazette  de  UAssam. 

Evaluation  du  bols  de  charpente. 

15.  Le  Commissaire-Délégué  fera,  aussitôt  que  possible 
après  qu'une  demande  aura  été  enregistrée  en  vertu  de 
la  présente  section,  procéder  par  un  fonctionnaire  des 
forêts  à  une  estimation  de  la  valeur  des  arbres  qui  se 
trouvent  sur  la  terre  demandée. 

L'évaluation  sera  fondée  sur  les    principes  suivants  : 

(1)  Les  arbres  de  toutes  espèces,  mesurant  4  pieds 
et  plus  de  circonférence  à  4  pieds  du  sol,  seront 
évalués  au  même  taux  que  celui  qui  est  déterminé 
dans  les  Règlements  forestiers  en  vigueur  à  cette 
époque  ;  les  arbres,  à  l'exception  du  sàl  {Shorea 
robusta),  mesurant  moins  de  4  pieds,  mais  2  pieds 
de  circonférence  ou  davantage  à  4   pieds  du  sol, 

area  of  the  lot  to  be  sold  exceeds  100  acres,  a  copy  of  the  notice 
will  be  sent  to  the  Commissioner,  and  an  advertisement  of  the 
proposed  sale  in  tbe  form  given  in  Appendix  A,  shall  be  published 
in  the  Assam  Gazette. 

Valuation  of  timber. 

15.  The  Deputy  Commissioner  shall,  as  soon  as  possible  after 
an  application  lias  been  riled  under  tins  section,  cause  a  Forest 
Officer  to  make  an  estimate  of  the  value  of  the  trees  on  the  land 
applied  for. 

The  valuation  shall  ba  based  on  the  following  princlples  : 

(1)  Trees  of  ail  kinds,  measuring  4  feet  and  more  in  girth  at 
4  feet  from  the  ground,  shall  be  valued  at  the  full  rate 
charged.in  the  Forest  Rules  at  the  time  in  force;  trees, 
excepting  sàl,  measuring  less  than  4  feet,  but  2  feet  in  girth 
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seront  évalués  à  la  moitié  du  taux  mentionné  dans 
les  Règlements  forestiers,  et,  à  l'exception  du  sâl, 
il  n'en  sera  pas  tenu  compte  s'ils  mesurent  moins 
de  2  pieds  de  circonférence  à  4  pieds  du  sol. 

Les  sais  de  toute  taille  seront  évalués  au  taux  entier, 
mais  aucune  redevance  ne  sera  prélevée  pour  les  jeunes 
arbres  de  moins  de  18  pouces  de  circonférence  à  4  pieds 
du  sol  ; 

Il  est  entendu  qu'aucun  arbre,  de  quelque  nature  qu'il 
soit,  dont  la  forme  indique  manifestement  qu'il  n'est 
propre  qu'à  servir  de  bois  à  brûler,  ne  sera  évalué  à  un 
taux  plus  élevé  que  celui  qui  peut  être  imposé  pour  du 
bois  à  brûler. 

(2)  L'évaluation  sera  faite  à  l'aide  de  parties  de 
terre  prises  comme  échantillons  ou  par  relèvements 
cadastraux  linéaires  comme  le  Conservateur  des 
forêts  l'ordonnera  ;  mais  le  requérant  peut,  avant 

or  more  at  4  feet  from  the  ground,  shall  be  valued  at  hait 
the  rates  mentioned  in  the  Forest  Raies,  and  excepting  sâl, 
shall  not  be  taken  into  account  if  measuring  less  than  2  feet 
in  girth  at  4  feet  from  the  ground. 

Sâl  trees  of  ail  sizes  shall  be  valued  at  the  mil  rate,  but  no 
charge  shall  be  made  for  saplings  less  than  18  inches  in  girth  at 
4  feet  from  the  ground  : 

Provided  that  no  tree  of  any  description  which  is  manifestly 
from  its  shape  lit  only  for  firewood,  shall  be  valued  at  a  higher 
rate  than  that  for  the  time  being  chargeable  for  firewood. 

(2)  The  valuation  may  be  made  by  sample  plots  or  linear 

surveysas  the  Conservator  may  direct;  but  tbe  applicant 

may,  before  the  work  is  begun,  demand  a  complète  enu- 

meration. 

Tbe  Forest  Offlcer  shall  submit  bis  valuation,  if  it  does  not 

exceed  Rs.  500,  to  the  Deputy  Commissioner,  and  the  Deputy 
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que  le  travail  soit  commence,  demander  une  éiiu- 
mération  complète. 

Le  fonctionnai  ce  des  forêts  soumettra  son  évaluation  au 
Commissaire-Délégué  si  elle  n'excède  pas  500  roupies,  et 
le  Commissaire-Délégué,  s'il  ne  l'approuve  pas,  peut  en 
référer  au  Conservateur,  dont  la  décision,  sauf  avis  du 
Commissaire  Suprême,   sera  définitive. 

Si  l'évaluation  dépasse  500  roupies,  le  fonctionnaire  des 
forêts  la  soumettra,  avant  de  l'envoyer  au  Commissaire- 
Délégué,  pour  approbation,  au  Conservateur,  qui  pourra 
la  réduire  à  un  maximum  de  50  pour  cent,  s'il  considère 
que  l'évaluation  est  trop  élevée  eu  égard  à  l'inaccessibilité 
du  bois  de  construction  au  marché  ou  pour  toute  autre 
considération.  Si  le  Conservateur  estimait  qu'une  réduc- 
tion plus  grande  que  50  pour  cent  sur  l'évaluation  du 
fonctionnaire  des  forêts  est  nécessaire,  il  adressera  un 
rapport  à  cet  effet  au  Commissaire  Suprême  pour  lui 
demander  des  instructions. 

Commissioner,  if  lie  does  not  approve  of  it,  may  refer  the  matter 
to  the  Conservator.  whose  décision  shall,  subject  to  the  orders  of 
the  Chief  Commissioner,  be  final.  If  the  valuation  exceeds 
Rs.  500,  the  Forest  Officer  shall.  belbre  sending  it  to  the  Deputy 
Commissioner.  submit  it  for  confirmation  to  the  Conservator. 
who  may  reduce  it  up  to  a  maximum  of  50  per  cent.,  if  he  consi- 
ders  that  the  valuation  is  to  high.  having  regard  to  the  inacces- 
sibility  of  the  timber  to  the  market  or  to  any  other  considération. 
Should  the  Conservator  consider  that  a  larger  réduction  is 
called  for  than  50  per  cent,  on  the  Forest  Officer's  valuation,  he 
will  report  the  case  to  the  Chief  Commissioner  for  orders. 

Deposit  of  cost  of  valuation  of  timber. 
16.  (1)  It  shall  he  in  the  discrétion  of  the  Deputy  Commissioner  : 
(a)  to  require  the  applicant  to  deposit  such  suni  as  the 
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DÉPÔT  DES  FRAIS  D'ÉVALUATION  DU  BOIS  DE  CHARPENTE. 

16.  (1)  Le  Commissaire-Délégué  pourra  : 

a)  Prier  le  requérant  d'avancer  la  somme  que 
le  Commissaire-Délégué  estimera  être  suf- 
fisante pour  couvrir  les  frais  de  l'évaluation  ; 
ou 

b)  Permettre  qu'on  poursuive  l'évaluation  si  le 
requérant  s'engage,  par  écrit,  à  payer  cette 
somme  dans  le  cas  où  la  terre  ne  serait  pas 
concédée  sur  sa  demande. 

(2)  Si  une  somme  est  avancée  conformément  au  pré- 
sent article,  elle  aura  la  destination  suivante,  à 
savoir  : 

(a)  Si  la  concession  est  vendue  au  requérant  en 
exécution  de  la  demande  faite,  elle  sera  cré- 
ditée en  sa  faveur  comme  partie  du  paiement 
du  prix  d'achat; 

Deputy  Commissioner  may  estimate  to  be  sufficient  to 
cover  the  cost  of  the  val  nation  ;  or 

(b)  to  permit  the  val  nation  to  proceed  on  the  applicant 
agreeing  in  writing  to  pa}r  that  sum  in  the  event  of 
the  land  not  being  sold  under  his  application. 

(2)  If  a  deposit  is  made  under  this  Rule,  it  shall  be  dealt  with 
as  follows,  that  is  to  say,  — 

(a)  if  the  land  is  sold  to  the  applicant  under  the  applica- 
tion, it  shall  be  credited  to  him  in  part  payment  of  the 
purchase-money; 

(b)  if  the  land  is  sold  to  any  other  person  under  the  appli- 
cation, it  shall  berefunded  to  the  applicant; 

(c)  if  the  land  is  not  sold  under  the  application,  it  shall  be 
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{b)  si  la  concession  est  vendue  à  toute  autre 
personne  en  exécution  de  la  demande  faite, 
elle  sera  remboursée  au  requérant  : 

(c)  si  la  concession  n'est  pas  vendue  à  la  suite  de 
la  demande  faite,  la  somme  sera  acquise  au 
Gouvernement,  excepté  si  la  terre  a  été 
retirée  de  la  vente  par  suite  du  désir  du 
Gouvernement  de  la  garder  entre  ses  propres 
mains,  cas  auquel  la  somme  avancée  sera  res- 
tituée au  requérant. 

3°  Si  le  requérant  est  autorisé,  au  lieu  de  faire  une 
avance,  à  donner  une  reconnaissance  pour  le  paie- 
ment du  montant,  la  reconnaissance,  au  cas  ou  la 
concession  est  vendue  en  vertu  de  la  demande,  sera 
nulle.  Au  cas  où  la  concession  n'est  pas  vendue  en 
vertu  de  la  demande,  le  montant  sera  recouvré  sur 
le  requérant  comme  s'il  s'agissait  d'un  arriéré 
d'impôt  foncier. 

credited  to  Government,  except  when  the  land  bas  been 
withilrawn  from  sale  in  conséquence  of  the  Govern- 
ment desiring  to  retain  it  in  its  own  hands,  in  winch 
case  the  deposit  shall  be  refunded  to  the  applicant. 

3  If  the  applicant  is  permitted,  instead  of  making  a  deposit, 
to  give  an  agreement  for  the  payment  of  the  amount,  the 
agreement  shall,  if  the  land  is  sold  under  the  application, 
be  void.  If  the  land  is  not  sold  under  the  application,  the 
amount  shall  be  recovered  from  the  applicant  as  if  it  were 
an  arrear  of  land  revenue. 

Execution  of  agreement  to  pay  forest  valuation 

17.  If  the  applicant  for  land  under  this  section  is  allowed  to 
enter  on  it  before  the  lease  is  executed,  lie  shall  be  required  fco 

26 
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Passation    d'un   contrat   en   vue    de   rembourser 
le  prix  évalué  des  arbres. 

17,  Si  celui  qui  sollicite  une  terre  en  vertu  des  pres- 
criptions de  cette  section  est  autorisé  à  s'y  installer  avant 
que  l'acte  de  location  ne  soit  passé,  on  le  priera  de  passer 
un  contrat  l'obligeant  de  rembourser  la  somme  à  laquelle 
l'administration  des  forêts  évaluera  le  bois  de  construction 
abattu,  enlevé  ou  endommagé  durant  son  occupation. 

Remise  de  vente. 

18.  Quand,  pour  une  raison  quelconque,  une  vente  est 
remise  au  lieu  d'être  faite  à  la  date  primitivement  fixée 
dans  l'avis  ou  la  notification,  la  date  à  laquelle  elle  est 
postposée  doit  être  indiquée  par  un  avis  affiché  dans  les 
bureaux  du  Commissaire-Délégué. 

Si  la  date  à  laquelle  la  vente  est  remise,  dépasse  le 
terme  de  quinze  jours  après  la  date  fixée  primitivement, 
la  date  ainsi  postposée  devra  être  annoncée  de  la  manière 

exécute  an  agreement  binding  himself  to  pay  tlie  forest  valuation 
of  any  timber  felled,  removed,  or  injured  during  bis  occupation, 
which  may  be  final ly  assessed. 

POSTPONEMENT    OF    SALE. 

18.  When  for  any  reason  a  sale  is  deferred  from  the  date 
originally  fixed  in  the  notice  or  advertisement,  intimation  of  the 
date  to  which  it  is  deferred,  must  be  given  by  notice  affixed  in  the 
Deputy  Commissioner's  office. 

If  the  day  to  which  the  sale  is  postponed  be  more  than  fifteen 
days  after  the  date  originally  fixed,  the  date  to  which  it  is  deferred 
must  be  published  in  the  manner  prescribed  in  Raie  14  for  the 
original  notice  of  sale.  In  tins  case  the  cost  of  publication  of  the 
advertisement  (if  any)  will  be  borne  by  Government. 
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prescrite  dans  l'article  1  i  pour  la  première  notification 
d'une  vente.  Dans  ce  cas,  les  frais  de  publication  de  l'avis 
(le  cas  échéant)  seront  supportés  par  le  Gouvernement. 

A  moins  que  le  premier  en  date  des  requérants  de  la 
concession  ne  désire  la  remise  de  la  vente,  aucune  remise 
semblable  ne  sera  décidée  pour  le  motif  que  l'évaluation 
du  bois  de  construction  n'est  pas  terminée. 

Procédure  pour   entendre  les  réclamations  et 
accueillir  les  oppositions. 

19.  Si,  après  la  publication  de  l'avis  conformément  à 
l'article  13  et  avant  le  jour  de  la  vente,  une  réclamation 
ou  une  opposition  est  présentée,  le  Commissaire-Délégué 
procédera  comme  ilest  prescrit  dans  l'Acte XXIII  de  1863. 

Procédure  le  jour  de  la  vente. 

20.  Si,  au  jour  fixé  pour  la  vente,  le  requérant  seul 
se  présente  et  qu'aucune  réclamation  ni  opposition  n'ait 

Unless  thefirst  applicant  for  the  land  desires  postponement  of 
sale,  no  such  postponement  shall  be  niade  on  the  grouna  that  the 
timber  valuation  lias  not  been  completed. 

Procédure  for  hearing  claims  and  objections. 

19.  If,  after  the  issue  of  notic  e  under  Rule  13,  and  before  the 
day  of  sale,  any  claini  is  preferred  or  objection  taken,  the  Deputy 
Commissioner  shall  proceed  as  directed  in  Act  XXIII,  1863. 

Procédure  on  day  of  sale. 

20.  If  on  the  day  fixed  for  sale  only  the  applicant  for  the  land 
appear,  and  no  claims  or  objections  hâve  been  preferred  before  the 
day  of  sale,  and  the  Deputy  Commissioner  is  aware  of  no  reason 
why  the  settlement  should  not  be  niade  with  the  applicant,  the 
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été  présentée  avant  le  jour  de  la  vente,  et  que  le  Com- 
missaire-Délégué ne  connaisse  pas  de  motif  de  refuser 
l'allocation  au  dit  requérant,  le  Commissaire-Délégué 
lui  vendra  la  location  de  la  terre  au  taux  d'une  roupie 
par  acre,  sans  compter  le  prix  représentant  la  valeur  du 
bois.  Si  plus  d'un  requérant  demande  la  location  avant  la 
publication  de  l'avis  de  vente  prescrit  par  l'article  14  et 
se  présente  le  jour  de  la  vente,  le  Commissaire-Délégué 
mettra  la  location  aux  enchères  entre  eux  et  l'adjugera 
au  plus  haut  enchérisseur,  en  fixant  comme  mise  à  prix 
une  roupie  par  acre,  sans  compter  le  prix  de  la  valeur 
du  bois. 

Remboursement  des  frais  de  cadastre,  etc. 

21.  Dans  le  cas  où  la  location  serait  achetée  par  une 
autre  personne  que  le  requérant  qui  a  avancé  les  frais  de 
cadastre,  de  démarcation  préliminaire  et  de  notification 
conformément  à  l'article  8,  on  remboursera  au  requérant 

Deputy  Commissioner  shall  sell  the  lease  of  the  land  to  him  at  the 
rate  of  Re.  1  per  acre,  excluding  the  value  of  the  tiniber.  If  more 
than  one  applicant  apply  for  the  land  before  the  issue  of  the 
notice  of  sale  provided  for  in  Rule  14,  and  appear  on  the  day  of 
sale,  the  Deputy  Commissioner  shall  put  the  lease  up  to  auction 
between  them,  and  sell  it  to  the  highest  bidder  at  an  upset  price  of 
Re.  1  per  acre,  excluding  the  value  of  the  tiniber. 

Refund  of  cost  of  survey,  etc. 

21.  In  the  event  of  the  lease  being  purchased  by  any  person 
other  than  the  applicant  who  deposited  the  cost  of  survey,  preli- 
minary  démarcation,  and  advertisement  under  Rule  8,  the  appli- 
cant shall  hâve  bis  deposits  refunded  to  him,  and  such  costs 
shall  be  paid  by  the  actual  purchaser  in  addition  to  the  price 
paid  for  the  lease.  In  the  event  of  the  land  not  being  sold,  the 


—  405  — 

ses  avances,  et  ces  frais  seront  payes  par  l'acquéreur 
actuel  en  plus  du  prix  payé  pour  la  location. 

Dans  le  cas  où  la  location  ne  serait  pas  vendue,  le 
Commissaire-Délégué  pourra  remboursée  au  requérant 
ses  avances,  après  avoir  déduit  les  frais  de  cadastre,  de 
délimitation,  et  de  notification  qui  ont  été  faits. 

DÉPÔT    APRÈS    LA    VENTE. 

22.  Immédiatement  après  que  la  location  est  vendue, 
l'acquéreur  déposera  le  montant  total  du  prix  d'achat  s'il 
l'a  achetée  au  taux  de  la  mise  à  prix.  Si  la  location  est 
acquise  pour  une  somme  excédant  la  mise  à  prix,  l'acqué- 
reur déposera  immédiatement  le  montant  de  la  mise  à  prix, 
et  le  surplus  sera  payé  un  mois  après  la  date  de  la  vente. 

A  défaut  du  payement  immédiat  exigé  par  le  présent 
article,  le  Commissaire-Délégué  pourra,  immédiatement 
ou  plus  tard,  remettre  la  location  aux  enchères  et  la 
revendre  ;  et  la  personne  qui  aura  ainsi  négligé  de  payer, 

Deputy  Commissioner  may  refund  the  applicant  his  deposits  after 
deducting  cost  of  survey,  démarcation,  and  advertisement  actually 
incurred. 

Deposit  after  sale. 

22.  Immediately  the  leasei  s  sold,  the  purchaser  shall  deposit 
the  full  amount  of  purchase-money,  if  lie  lias  purchased  at  the 
upset  priée.  If  the  lease  is  purchased  for  a  sum  exceeding  the 
upset  price,  the  purchaser  shall  deposit  immediately  the  upset 
price,  and  the  balance  shall  be  paid  within  one  month  of  date  ofsale. 

In  defau't  of  immédiate  payaient  of  deposit  under  Uns  rule,  the 
Deputy  Commissioner  may  at  once,  or  at  any  other  time,  put  thè 
lease  up  again  and  resell  it,  and  the  person  niaking  such  default 
shall  be  liable  for  any  deficiency  in  price  resulting  from,  and 
expenses  incurred  by,  resale. 
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sera  responsable  de  la  diminution  qui  pourra  résulter 
dans  le  prix  de  vente  atteint  à  la  seconde  enchère,  ainsi 
que  des  dépenses  occasionnées  par  cette  seconde  vente. 

PÉNALITÉ    SI    LE    REQUERANT  EST  EN    DEFAUT  DE  PAYER 
LE    SURPLUS    DU    PRIX    D' ACHAT. 

23.  Si  l'acquéreur  néglige,  endéans  le  mois  de  la  date 
de  passation  de  l'acte  de  location,  de  payer  le  surplus  du 
prix  d'achat  dû  par  lui,  ses  avances  faites  conformément 
aux  articles  8  et  22  seront  entièrement  confisquées  en 
faveur  du  Gouvernement,  et  la  vente  sera  annulée. 

Confirmation  de  la  vente. 

24.  Aussitôt  que  le  prix  d'achat  aura  été  payé  com- 
plètement, le  Commissaire-Délégué  fera,  dans  la  vallée 
Assam,  son  rapport  au  Commissaire  (et,  dans  la  vallée  de 
la  Sourma,  au  Commissaire  Suprême),  pour  confirmation 
de  la  vente,  et  le  Commissaire  ou  le  Commissaire  Su- 
Penalty    ON    FAILURE    TO    PAY,    BALANCE    OF    PURCHASE-MONEY. 

23.  If  the  purchaser  fail  within  onemonth  from  date  of  exécution 
of  lease  to  pay  the  balance  of  purchase-money  due  from  him,  his 
deposits  under  Raies  8  and  22  shall  be  absolutely  forfeited  to 
Government,  and  the  sale  shall  becancelled. 

Confirmation  of  sale. 

24.  As  soon  as  the  purchase-money  lias  been  paid  in  full,  the 
Deputy  Commissioner  shall,  in  the  Assam  Valley,  report  his  pro- 
ceedings  to  the  Commissioner,  and,  in  the  Surma  Valley,  to  the 
Chief  Commissioner,  for  confirmation  of  sale  ;  and  the  Commissio- 
ner, or  the  Chief  Commissioner,  as  the  case  may  be,  shall  not 
conlirm  the  sale  unless  lie  is  satisfied  that  the  rules  conta ined  in 
Uns  section  hâve  been  complied  with. 
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prême,  selon  le  cas,  ne  confirmera  la  vente  que  s'il  est 
convaincu  que  les  dispositions  contenues  dans  la  présente 
section  ont  été  observées. 

Passation  de  l'acte  de  location*  et  du  duplicata 
de  celui-ci. 

25.  Aussitôt  que  le  Commissaire-Délégué  reçoit  du 
Commissaire  (ou  dans  le  cas  de  la  vallée  de  la  Sourma, 
du  Commissaire  Suprême)  l'approbation  de  la  vente, 
et  qu'il  est  convaincu,  d'après  un  rapport  du  requérant 
adressé  à  cet  effet,  que  des  bornes  démarcatrices  perma- 
nentes ont  été  élevées  sur  tous  les  points  où  les  bornes 
temporaires  lurent  élevées  au  cours  du  cadastre,  confor- 
mément à  l'article  10,  il  passera,  au  nom  du  Secrétaire 
d'Etat  en  Conseil,  sous  sa  signature,  un  acte  de  location 
en  faveur  de  l'acquéreur  d'après  la  formule  donnée  dans 
l'annexe  B,  et  invitera  l'acquéreur  à  signer  celui-ci,  et  à 
passer  sous  sa  signature,  et  celle  des  témoins  requis,  un 
duplicata  de  l'acte  de  location  d'après  la  même  formule, 

Execution  of  lease  and  counterpart  of  lease 

25.  As  soon  as  the  Deputy  Commissioner  receives  the  sanction 
of  the  Commissioner,  or  (in  the  case  of  the  Surma  Valley)  the 
Chief  Commissioner,  to  the  sale  and  is  satisfied,  on  a  report  from 
the  applicant  to  that  effect,  that  permanent  boundary  marks  hâve 
been  crected  at  ail  points  where  temporary  marks  were  erected  in 
the  course  of  the  survey  under  Rnle  10,  he  shall,  on  behalf  of  the 
Secretary  of  State  in  Council,  exécute  under  his  signature  a  lease 
in  favour  of  the  purchaser  in  the  form  given  in  Appendix  B,  and 
shall  call  upon  the  purchaser  to  sign  the  saine,  and  also  to  exécute 
under  bis  signature,  duly  witnessed,  a  counterpart  of  the  lease 
in  the  same  form,  after  which  the  lease  shall  be  made  over  to 
the  purchaser,  and  the  counterpart  shall  be  retained  by  the 
Deputy  Commissioner.  The  cost  of  stamp  on  the  lease  must  be 
paid  by  the  purchaser  before  the  lease  is  executed. 
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après  quoi  l'acte  de  location  sera  remis  à  l'acquéreur,  et 
le  duplicata  sera  conservé  par  le  Commissaire-Délégué. 
Les  frais  de  timbre  de  l'acte  de  location  seront  supportés 

par  l'acquéreur  avant  que  l'acte  de  location  ne  soit  passé. 

[N.  B.  —  Voyez  la  formule  de  location  qui  renferme 
les  différentes  conditions  relatives  au  paiement  de  l'impôt 
et  qui  de  sont  pas  citées  ailleurs.] 

Date  de   la  location   et   date  a   partir  de   laquelle 
les    périodes    indiquees    dans    l'article    2    doivent 

COURIR. 

26.  La  date  de  la  location  (c'est-à-dire  Li  date  qui 
figurera  en  tète  et  à  laquelle  il  sera  fait  allusion  dans  la 
clause  finale)  sera  la  date  de  la  passation  actuelle  ;  mais  à 
l'article  2  de  l'acte  de  location  figurera  comme  la  date  à 
l'art  ir  de  laquelle  les  périodes  dont  il  y  est  question  doivent 
commencer  à  courir,  le  1er  avril  de  l'année  financière 
dans  laquelle,  ou  de  l'année  suivant  celle  dans  laquelle 
l'acquéreur   est  entré  en  possession  de  la  terre,  selon  que 

X.  B.  —  The  form  of  lease  should  be  referred  to  as  conta  ining 
varions  points  as  to  revenue  payaient  and  not  appearing  other- 
wise. 

Date  of  lease  and  date  from  t.vhich  periods  referred  to  in 
article  2  are  to  ru>*. 

26.  The  dateofthe  lease  (t\e„  the  date  to  be  entered  in  the 
heading  and  alluded  to  in  the  final  attesting  clause)  shall  be  the 
date  of  actual  exécution  :  but  in  article  2  of  the  lease  shall  be  ente- 
red, as  the  date  from  which  the  periods  there  stated  begin  to  run, 
thelst  April  ofthe  financial  yoar  in  which,  or  next  folio wing that 
in -which,  the  purchaser  entered  into  possession,  accordingassuch 
possession  was  obtained  before  or  after  the  30th  September  of 
the  former  year. 
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cette  possession  a  été  obtenue  avant  ou  après  le  30  sep- 
tembre de  l'année  précédente. 

Epoque  a  laquelle  l'acquéreur  peut  entrer  en 
possession  de  la  terre. 

27.  L'acquéreur  pourra  ordinairement  entrer  en  pos- 
session de  la  terre  aussitôt  que  l'acte  de  location  aura  été 
passé.  Mais  l'acquéreur  peut  prendre  possession  de  la 
terre  immédiatement  après  le  jour  de  la  vente,  du  con- 
sentement formel  et  par  écrit  donné  par  le  Commissaire, 
ou  le  Commissaire  Suprême,  selon  le  cas. 

Tout  requérant  en  vertu  de  la  présente  section  et  qui 
entre  en  possession  de  la  terre  avant  le  jour  de  la  vente 
de  la  location,  et  avant  que  la  vente  soit  confirmée,  sera 
tenu  de  payer  l'impôt  à  partir  de  la  date  de  cette  prise 
de  possession  au  taux  fixé  pour  la  culture  ordinaire  ;  il 
n'aura  pas  le  droit  de  continuer  à  occuper  cette  terre  et 
ne  pourra  recevoir  de  compensation  s'il  doit  la  quitter. 


WHEN   POSSESSION  TO  BE  G1VEN  TO  PURCHASER. 

27.  Possession  shall  ordinariiy  be  given  to  the  purchaser  as 
soon  as  the  lease  has  been  executed.  Provided  that.  with  the 
spécial  sanction  of  the  (Jommissioner,  or  Chief  Commissioner,  as 
the  case  may  be,  obtained  in  writing,  the  purchaser  may  take 
possession  immediately  after  day  of  sale. 

Any  applicant  for  land  under  tins  section  who  enters  into 
possession  before  the  day  of  sale  of  lease  and  before  the  sale  is 
confirmée!,  will  be  liable  to  pay  revenue  from  the  date  of  such 
entry  at  the  rates  fixed  l'or  ordinary  cultivation,  and  "will  hâve 
no  claim  to  remain  on  the  land,  or  to  compensation  if  ousted  by 
the  purchaser,  if  the  lease  is  purchasêd  on  the  day  of  sale  by  any 
other  applicant. 
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au  cas  où  la  location  serait  achetée  le  jour  de  la  vente 
par  un  autre  requérant. 

Droits   de  passage   entre  concessions  contiguës. 

28.  Dans  les  cas  de  locations  de  terre  n'excédant  pas 
600  acres  concédées  en  vertu  des  présentes  dispositions, 
un  droit  de  passage  doit  être  réservé  entre  la  nouvelle  con- 
cession et  les  concessions  voisines  (le  cas  échéant),  à 
moins  que  des  raisons  valables  pour  se  départir  de  cette 
régie  ne  soient  admises  par  le  Commissaire,  ou  (dans 
la  vallée  de  la  Sourma)  par  le  Commissaire  Suprême. 
Les  bandes  réservées  à  cette  lin  n'auront  ordinairement 
que  moins  de  100  pieds  de  largeur. 

Dans  les  cas  de  locations  de  terres  excédant  600  acres, 
le  Commissaire-Délégué  divisera  la  terre  en  lots  conve- 
nables et  pourvoira  à  l'établissement  de  droits  de  passage 
entre  ceux-ci.  Si,  toutefois,  l'acquéreur  a  des  objections 
à  faire  à  l'établissement  de  ces  servitudes  de  passage,  il 
aura  le  droit,  s'il  n'en  a  pas  reçu  avis  avant  la  vente,  de 


RlGHTS-OF-WAY  BETWEEN  AD.IOIMNG  GRANTS  . 

28.  In  the  case  of  ail  leases  of  land  not  exceeding  600  acres 
granted  under  thèse  raies,  a  right-of--way  must.be  preserved  bet- 
ween  the  new  grant  and  the  adjoining  grants  (if  any)  unless 
spécifie  reasons  for  departing  from  this  rule  be  established  to 
the  satisfaction  of  the  Commissioner,  or  (in  the  Surma  Valley) 
of  the  Chief  Commissioner.  The  strips  reserved  for  this  purpose 
shall  ordinarily  be  not  less  than  100  feet  wide. 

In  the  case  of  leases  of  land  exceeding  600  acres,  the  Deputy 
Commissioner  will  divide  the  land  into  convenient  blocks  and 
provide  for  similar  rights-of-way  between  each.  If,  however, 
the  rights-of-way  are  objected  to  by  the  purchaser,  he  will  be  at 
liberty,  if  lie  bas  not  had  notice  of  them  prior  to  the    sale,  to 
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renoncer  à  sa  location  sans   encourir  la  pénalité  prévue 
par  l'article  23. 

29.  (Supprimé  par  le  Gouvernement  local.) 

Registre  de  demandes. 

30.  Un  registre  sera  tenu  par  le  Commissaire-Délégué 
dans  la  forme  indiquée  dans  l'annexe  C  et  contiendra 
toutes  les  demandes  de  locations  de  terrés  vacantes  basées 
sur  les  dispositions  de  la  présente  section. 

Faculté  de  modifier  les  formules. 

31.  Le  Commissaire  Suprême  pourra,  de  temps  en 
temps,  changer  les  formules  prescrites  dans  les  annexes  A 
et  C  sans  notiiîer  les  modifications  conformément  à  la 
section  157  du  Règlement  d'impôt  foncier  de  l'Assam. 

Section  II.  —   Culture  ordinaire  dans  les  districts 
de  la  vallée  d'Assam. 

32.  La  «  culture  ordinaire  >  comprend  toute  espèce  de 

throw  up  his  lease  without  incurring  the  penalty  provided  in 
Rule  23. 

29.  (Cancelled  by  the  Local  Governement.) 

Register  of  applications. 

30.  A  register  in  the  ibrm  given  in  Appendix  C  sliall  be  kept  by 
the  Deputy  Commissioner  of  ail  applications  for  leases  of  waste 
lands  under  this  section. 

Power  to  alter  forms. 

31.  The  Chief  Commissioner  may  from  Unie  to  time  alter  the 
forms  prescribed  in  Appendices  A  and  C  without  notifying  the 
altérations  under  section  157  of  the  Assam  Land  and  Revenue 
Régulation. 
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cultures  ne  nécessitant  pas  la  mise  en  œuvre  de  capitaux 
considérables,  et  de  nature  à  être  pratiquées  par  les 
indigènes  de  la  province.  Le  terme  de  «  terres  vacantes  » 
désigne  des  terres  inoccupées  qui  sont  la  propriété  du 
Gouvernement,  dont  le  Gouvernement  n'a  pas  disposé 
par  location,  concession  ou  autrement  et  qui  ne  sont  pas 
comprises  dans  une  forêt  réservée. 

[Le  surplus,  et  l'article  33  ne  sont  pas  reproduits.] 

RÈGLES  APPLICABLES  A  LA  CULTURE  SPECIALE. 

34.  Aux  conditions  posées  par  l'article  63,  des  terres 
vacantes  peuvent  être  obtenues  en  vertu  de  la  présente 
section  en  vue  de  la  culture  spéciale  telle  qu'elle  est  défi- 
nie dans  la  section  I,  article  1  ainsi  qu'en  vue  d'élever  des 
constructions,  de  même  que  pour  la  culture  ordinaire  (1). 

(1)  Modifié  par  la  notification  n°  1  R.,  datéedu  1er  janvier  1896. 

Section  II.  —  Ordinary  Cultivation  in  the  Assam   Valley  Districts. 

32.  «  Ordinary  Cultivation  »  includes  any  species  of  cultivation 
not  requiring  tlie  expenditure  of  considérable  capital,  and  of  a 
nature  ordinarily  carr-ied  on  by  the  natives  of  the  province 
«  Waste  land  »  means  unoccupied  land,  the  property  of  Govern- 
ment which  Government  bas  not  disposed  of  by  thèse  grains  or 
otberwise  and  which  is  not  included  in  a  reserved  Forest 

(The  rest  and  rule  33,  not  printed.) 

RULES  APPLICABLE  TO  SPECIAL  CULTIVATION. 

34.  Subject  to  the  provisions  of  Rule  63,  waste  lands  may  be 
taken  up  under  tins  section  for  spécial  cultivation  as  defined  in 
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Gomment  on  peut  disposer  des  terres  vacantes. 

35.  Aux  conditions  posées  par  l'article  63,  des  terres 
vacantes  obtenues  en  vue  de  la  culture  ordinaire,  pour- 
ront être  accordées  par  une  location  annuelle,  ou  par  une 
location  périodique  dont  le  terme  n'excédera  pas  dix 
années,  sans  l'autorisation  spéciale  du  Gouvernement  de 
l'Inde  (1). 

On  ne  pourra  disposer  des  terres  vacantes  obtenues  en 
vue  de  la  culture  spéciale,  par  application  des  dispositions 
de  la  présente  section,  que  par  une  location  périodique. 

Les  locations  seront  faites  au  nom  d'une  seule 
personne. 

38.  Tous  les  actes  de  location  seront  faits  au  nom  d'une 

(1)  63  (a)  Des  locations  annuelles  ne  seront  données  ordinairement 
que  pour  des  terres  obtenues  ou  possédées  en  vue  d'une  culture  tempo- 
raire. Pour  les  terres  possédées  ou  déjà  occupées  à  titre  de  location 
annuelle  en  vue  d'une  culture  permanente,  des  locations  périodiques 
seront  accordées. 

Section  I,  Rule  1.  and  also  for  building  purposes,  as  well  as  for 
ordinary  cultivation  (1). 

HOW     WASTE     LAND     MAY     BE     DISPOSED     OF. 

35.  Subject  to  the  provisions  of  Rule  63.  waste  lands  taken 
up  for  ordinary  cultivation  may  be  disposed  of  by  annual  lease. 
or  by  periodic  lease,  the  term  of  which  shall  not,  without  the 
spécial  sanction  of  the  Government  of  India,  exeeed  ten  years  (2). 

Waste  lands  taken  up  under  this  section  for  spécial  cultivation, 
may  be  disposed  of  by  periodic  lease  only. 

(1)  Asamended  by  Notification  No.  1  R.,  dated  the  lst  January  1896. 

(2)  63.  (a)  Annual  leases  shall  ordinarily  only  be  issued  for  lands  taken 
up,  or  held,  for  teinporary  cultivation.  For  lands  taken  up,  or  held 
under  annual  leases,  for  permanent  cultivation,  periodic  leases  sliall 
ordinarily  issue. 
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seule    personne,    qui    sera    ordinairement    le    principal 
copropriétaire. 

Mais  chaque  copropriétaire  en  possession  d'un  domaine 
ou  partie  de  domaine  aura  le  droit  d'avoir  son  nom  cité, 
à  propos  de  ce  domaine,  dans  le  registre  général  des 
domaines  payant  l'impôt  foncier  tenu  par  le  Commissaire- 
Délégué. 

Procédure  concernant  les  demandes  de  terres 
vacantes. 

47.  A  condition  de  se  conformer  aux  dispositions  de 
l'article  63  : 

[a)  Si  une  personne  désire  obtenir  des  terres 
vacantes  ou  abandonnées,  elle  peut  les  deman- 
der (1)  : 

(1)  63  (a)  Des  locations  annuelles  ne  seront  données  ordinairement 
que  pour  des  terres  obtenues  ou  possédées  en  vue  d'une  culture  tempo- 
raire. Pour  les  terres  déjà  possédées  ou  déjà  occupées  à  titre  de  location 
annuelle  en  vue  d'une  culture  permanente,  des  locations  périodiques 
seront  accordées . 

LEASES  TO    BE  M.VDE  OUT  IN  THE  NAME  OK    ONE    PERSON  . 

38.  AU  leases  shall  be  made  out  in  the  name  of  one  person 
only,  "who  shall  ordinarily  be  the  principal  shareholder  : 

Provided  that  every  co-sharer  in  possession  of  an  estate,  or 
share  of  an  estate,  shall  be  entitied  to  hâve  bis  name  recorded  in 
respect  of  such  estate  in  the  Deputy  Commissioner's  General 
Register  of  revenue-paying  estâtes. 

Procédure  ont  application   for  waste  land. 

47.  Subject  to  the  provisions  of  Rule  63  : 

(a)  If  any  person  wishes   to  take  up  waste  or  relin- 
quished  land,  be  may  apply  for  the  same  (  1  ). 

(1)  63  (a)  Annual  leases  shall  ordinarily  only  be  issued  for  lands  taken 
up.  or  held,  for  temporary  cultivation.  For  lands  taken  up.  or  held 
under  annual  leases,  for  permanent  cultivation,  periodic  leases  shall 
ordinarily  issue. 
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(1)  Au   fonctionnaire  chargé  de   la   répartition   de 

L'impôt  roncier  dans  la  subdivision  dans  laquelle  la 
terre  est  située  ;   ou 

(2)  Si  la  terre  a  moins  de  10  bighas  de  superficie,  au 
tahsildar   du   tahsil,    ou  au  mauzadar   du  mauza 

dans  lequel  la  terre  est  située  (1)  ; 

et  elle  mentionnera  s'il  a  besoin  d'une  location  annuelle  ou 
périodique,  et  si  la  terre  est  destinée  à  la  culture  ordinaire 
ou  spéciale. 

{b)  Si  la  demande  est  adressée  au  fonctionnaire 
du  seulement,  elle  doit  être  écrite  sur  papier 
libre.  Si  la  terre  demandée  excède  50  bighas, 
le  requérant  fera  une  avance  calculée  aux  taux 
de  2  annas  par  bigha  pour  couvrir  les  frais  du 
cadastre;  les  opérations  cadastrales,  la  classi- 
fication et  la  fixation  de  l'impôt  foncier  de  la 
terre  seront  dirigées  et  fixées  par  un  Percep- 

(1)  Cf.  sont  des  agents  (indigènes)  du  fisc  selon  l'usage  local  d'Assam. 
Pour  la  signification  du  mot  «  Bitrlià  »  voir  plus  loin,  page  417. 

(1)  Tothe  Seulement  Oflicerofthe  subdivision  in  whichthe 
land  is  situate  ;  or 

(2)  If  the  land  is  less  tlian  Vu  bighas  in  area.  to  the  tahsil- 
dar ofthe  tahsil.  or  to  the  mauzadar  of  the  mauza.  in  which 
the  land  is  situate  ; 

and  he  shall  state  whether  he  wants  an  animal  or  a  periodic 
iease,  and  whether  the  land  is  required  for  ordinary  or  spécial 
cultivation. 

(b)  If  the  application  is  made  to  the  Seulement  Ofhcer 
the  application  niust  be  in  writing  and  may  be  made 
on  plain  paper.  If  the  land  applied  for  exceeds 
50  bighas,  the  applicant  shall  deposit  survey  fées  at 
the  rate  of  2  annas  a  bigha  to  cover  the  cost  of  survey; 
and  the  survey,  classification,  and  assessment  of  the 
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teur   Sous-Délégué    {Sub-Deputy- Collecter) 

ou  sous   la   surveillance   et    le    contrôle   de 
celui-ci. 

Toute  demande  adressée  au  fonctionnaire  du  seulement 
contiendra  les  détails  spécifiés  dans  les  colonnes  1,  2,  3 
et  4  de  la  formule  donnée  à  l'annexe  I. 

Toute  demande  de  terre  vacante  ou  abandonnée  pré- 
sentée au  fonctionnaire  du  seulement,  sera  envoyée  au 
tahsildar  ou  au  mauzadar  pour-  qu'il  fasse  son  rapport.  A 
la  réception  du  rapport  du  tahsildar  ou  du  mauzadar,  le 
fonctionnaire  du  seulement  pourra  soit  rejeter  la  demande, 
soit  ordonner  une  enquête,  soit  ordonner  de  mesurer,  de 
classer  la  terre  et  de  fixer  son  impôt  foncier,  en  vue  de 
son  allocation. 

(c)  Une  demande  faite  au  tahsildar  ou  au  mau- 
zadar peut  être  verbale  ou  écrite. 

[Le  reste  de  l'article  n'est  pas  imprimé.  Il  concerne  la 
procédure  détaillée  pour  faire  le  rapport  sur  la  demande 

land  shalt  be  conducted  by,  or  under  the  supervision 
and  control  of,  a  Sub-Deputy  Collector. 

Every  application  to  the  Settlement  Offîeer  direct  sball  contain 
the  particulars  specified  in  columns  1,  2,  3.  and  4  of  theform 
given  in  Appendix  I. 

Every  application  for  waste  or  relinquished  land  presented  to 
the  Settlement  Officer,  shall  be  sent  to  the  tahsildar  or  mauzadar 
for  report.  On  receipt  of  the  tahsildar's  or  mauzadar's  report, 
the  Settlement  Officer  may  either  refuse  the  application,  or 
direct  further  enquiry,  or  order  the  land  to  be  measured,  classi- 
fied,  and  assessed  with  a  view  to  settlement. 

(c)  An  application  made  to  a  tahsildar  or  mauzadar  may 
be  verbal  or  in  writing. 

(The  rest  of  the  rule  is  not  printed.     It  refers  to  the  detailed 
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et  obtenir  L'approbation  officielle  à   La  déiivrance  d'un 
patta  et  faire  connaître  le  fait  de  la  Location.] 

Évaluation  forestière  concernant  les  demandes  de 
terres  vacantes. 

48.  (a)  Si  la  terre  demandée  en  vertu  de  L'article  47 
excède  50  bighas  (1)  de  superficie,  le  Percep- 
teur Sous-Délégué  s'informera  s'il  y  a  sur  la 
terre  du  bois  de  construction  ou  des  produits 
forestiers  qui  soient  passibles,  en  vertu  des 
règlements  du  Département  des  forêts,  du 
paiement  d'une  contre-valeur  au  profit  de 
l'Etat;  et,  s'il  y  a  du  bois  de  construction 
ou  des  produits  semblables,  le  fonctionnaire 
du  settlement  fera  estimer  par  un  fonction- 
naire   de    l'administration    des    forêts,    leur 


(1)  Le   bigha   dans    l'Assam   (comme  au    Bengale)    étant   un    carré    de 
80  coudées  de  côté,  mesure  14,10)  pieds  carrés. 


procédure  for  reporting  the  application,  and  obtaining   officiai 
sanction  to  the  issue  of  a  patta  and  recording  the  fact.) 

FOREST  VALUATION  ON  APPLICATIONS  FOR  WASTE  LAND. 

48.  (a)  If  the  land  applied  for  under  Rules  47  exceeds  50  bighas 
(1),  in  area,  the  Sub-Deputy  Collecter  shall  report  if 
there  is  any  timber  or  forest-produce  on  the  land 
liable,  under  the  Forest  Department  Rules,  to  the 
payment  of  royalty  ;  and,  if  there  is  any  such  timber 
or  produce,  the  Settlement  Ofïicer  shall  cause  a 
Forest  Officer  to  make  an  estimate  of  its  value  in 
the  manner  laid  down  in  Section  I,  Rule  15  of  thèse 
Rules. 

(1)  The  bigha  in  Assam  las   in    Bengal)   is  14,400  square  feet  com 
monty  reckoned  as  a  square  of  80cubits  eath  side. 
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valeur,    de    la    manière    indiquée    dans    la 
section  I,  article  15  de  ces  règlements, 

(b)  Si  la  terre  est  demandée  en  vue  de  la  culture 
ordinaire,  le  requérant  sera  invité  à  payer  la 
valeur  du  bois  de  construction  ou  des  produits 
inventoriés  avant  d'obtenir  la  location  ou  de 
pouvoir  prendre  possession  de  la  terre.  Mais 
si  la  terre  n'excède  pas  50  bighas,  aucune 
redevance  ne  sera  imposée,  à  moins  que  le 
bois  de  construction  ou  les  produits  ne  soient 
vendus  ou  enlevés  pour  la  vente. 

(c)  Si  la  terre  est  demandée  en  vue  de  la  culture 
spéciale,  une  location  concédant  cette  terre 
pourra  être  accordée  au  requérant  avant  que 
la  valeur  du  bois  de  construction  ou  des  pro- 
duits forestiers  soit  déterminée,  mais  la  clause 
suivante   sera  ajoutée  à  l'acte  de  location  : 

«  Vous  paierez  la  valeur  du   bois  de   con- 
struction  qui   se  trouve  sur  la  terre,   telle 

(b)  lf  the  land  is  required  for  ordinary  cultivation,  the 
applicànt  shall  be  required  to  pay  the  value  of  the 
timber  or  forest  produce  assessed  before  lie  receives 
the  lease  or  enterson  the  land.  Provided  that,  if  the 
land  does  not  exceed  50  bighas,  no  royalty  shall  be 
charged,  unless  the  timber  or  produce  is  sold  or 
reuioved  for  sale. 

(c)  If  the  land  is  required  for  spécial  cultivation,  a  lease 
for  the  saine  may  be  issued  to  the  applicànt  before  the 
value  ot  the  timber  or  forest-produce  lias  been  ascer- 
tained,  but  the  following  clause  shall  be  added  to  the 
lease  : 

«  You  will  pay  the  value  of  the  timber  on  the  land, 
as  ascertained  in   conformity  with    the    Seulement 
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qu'elle  a  été  déterminée  conformément  aux 
règlement  du  seulement,  au  plus  tard  trois 
mois  après  avoir  reçu  avis  de  l'évaluation  qui 
en  aura  été  faite. 

(e)  Si  la  terre  est  demandée  en  vue  de  la  culture 
spéciale,  et  que  le  requérant  désire  l'occuper 
immédiatement  et  avant  que  l'acte  de  location 
ne  lui  soit  délivré,  il  sera  autorisé  a  le  faire, 
en  passant  un  contrat  écrit  par  lequel  il 
s'engage  à  payer  la  somme  à  laquelle  auront 
été  évalués  les  produits  forestiers,  et  con- 
vient que,  au  cas  où  il  ne  paierait  pas,  cette 
somme  pourra  être  recouvrée  comme  un 
arriéré  d'impôt  foncier. 


Rules,  within  three  months  from  tlie  date  of  receiving 
notice  of  the  valuation  which  lias  been  assessed. 

(d)  Détail  deposit  as  to  of  costof  the  valuation. 

(e)  If  the  land  is  required  for  spécial  cultivation,  and 
the  applicant  desires  to  enter  upon  it  at  once  and 
before  the  lease  is  issued  to  him,  he  may  be  permitted 
to  do  so  on  executing  a  written  agreement  binding 
himself  to  pay  the  forest  valuation  which  may  he 
assessed,  and  agreeing  that,  if  not  paid,  tin- saine  may 
be  realised  as  an  arrear  of  revenue.   » 
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RÈGLEMENT  (1) 

POUR  LA  COLONISATION  ET  LE  DÉFRICHEMENT  DE 
TERRES  VACANTES  DANS  LE  DISTRICT  DE  CACHAR. 

1.  Les  demandes  de  terres  vacantes  en  vue  d'une  loca- 
tion pour  la  culture  devront, pour  être  accueillies,  contenir 
le  nom  du  requérant,  le  nombre  de  personnes  qu'il  se 
propose  de  s'associer,  la  description  de  la  terre,  sa  super- 
ficie supposée  et  ses  limites,  pour  autant  qu'on  puisse  les 
déterminer.  La  demande  indiquera  aussi  si  le  requérant  a 
une  terre  dans  le  voisinage  et  si  la  terre  demandée  est  en 
possession  ou  non  du  requérant. 

2.  Si  l'on  découvre  que  la  terre  demandée  est  une  forêt 
réservée  ou  protégée,  ou  est  déjà  colonisée,  ou  que,  pour 
des  raisons  politiques  ou  autres,  elle  ne  doit  pas  être  colo- 
nisée, le  Commissaire-Délégué  rejettera  la  demande,  en 
indiquant,  par  écrit,  les  motifs  qui  le  font  agir  ainsi. 

(1)  Lu  formule  do  l'acte  de  location  est  donnée  dans  l'Annexe  G. 


RUEES  (1)  FOR  THE  SETTLEMENT  AND  RECLAMATION 
OF  WASTE  LANDS  IN  CACHAR 

1.  Applications  to  be  allowed  to  take  up  waste  land  on  a  cul- 
tivai ing  lease  should  contain  tbe  name  of  tlie  applicant,  the 
number  oftlie  persons  be  proposes  to  associa  te  with  himself,  tbe 
description  of  tbe  land,  its  supposed  area,  and  its  boundaries  as 
taras  ascertainable.  Tbe  application  sbould  also  state  whether 
tbe  applicant  bas  land  in  tbe  neighbourhood,  and  whether  the 
land  app'ied  l'or  is  in  applicant's possession  ornot. 

2.  If  il  sball  appear  tbat  tbe  land  applied  for  is  a  reserved  or 
protected  forest,  or  is  already  settled,  or  tbat  for  political  or 
otber  reasons  it  ought  not  to  be  settled,  the  Deputy  Commis- 
sioner  sball  reject  tbe  application,  recording  bis  reasonfor  doing 
so. 

(1)  Ihe  form  of  lease  is  given  in  Appendix  G. 
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3.  En  d'autres  cas,  le  Commissaire-Délégué  inscrira, 
selon  la  formule  voulue,  la  demande  dans  un  registre 
tenu  à  cet  effet,  et  fera  faire,  parle  requérant,  l'avance 
des  frais  de  cadastre  à  un  taux  calculé  de  façon  à  les  cou- 
vrir, il  Lui  fera  également  signer  un  engagement  spécial 
en  l'obligeant  de  supporter  la  partie  des  frais  qui  pourrait 
dépasser  le  montant  de  la  somme  avancée.  Cette  avance 
sera  faite  endéans  15  jours,  ou,  quand  la  superficie 
estimée  excède  50  acres  et  qu'il  est  à  présumer  que 
le  nombre  des  requérants  sera  grand,  endéans  un  mois. 
A  défaut  de  l'exécution  du  paiement  avant  l'expiration  du 
délai  fixé,  la  demande  sera  considérée  comme  non  avenue. 

4-9.  [Ces  articles  ne  sont  pas  reproduits  ;  ils  donnent 
des  détails  quant  au  mode  du  cadastre  et  au  paiement  des 
frais  qu'il  occasionne.] 

10.  A  la  demande  d'une  personne  quelconque  intéressée 
dans   l'affaire,   le  Commissaire-Délégué  pourra,  en  tout 


3.  In  other  cases  the  Deputy  Commissioner  shall  enter  in  t  lie 
prescribed  form  tbe  application  in  a  register  kept  for  the  purpose, 
and  shall  direct  the  applicant  to  deposit  survey  expenses  at  an 
amount  calcnlated  to  cover  the  costot" survey,  and  shall  also  take 
from  him  a  spécial  agreement  to  defray  any  cost  in  excess  of 
such  deposit  which  may  be  incurred  in  such  survey.  Such 
deposit  shall  be  made  within  15  days.  or,  when  the  estimated 
area  exceeds  50  acres,  and  the  number  of  applicants  is  pre- 
sumably  large,  one  rnontli.  In  default  of  payment  before  the 
expiry  of  the  fixed  time,  the  application  shall  be  struekoff. 

4-9.  [Thèse  rules  are  not  printed  :  the}'  give  détail  as  to  the 
mode  of  survey  and  paying  the  expenses  of  it.J 

10.  At  the  pétition  of  any  person  concerned  in  the  case,  the 
Deputy  Commissioner  may  at  an}r  time  after  the    application 
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temps,  après  que  la  demande  aura  été  reçue,  donner  des 
ordres  à  l'effet  d'interdire  à  quiconque  d'étendre  la  cul- 
ture ou  d'entreprendre  de  nouveaux  défrichements  sur  la 
terre  demandée. 

11.  Le  jour  étant  fixé  pour  entendre  les  oppositions  qui 
seront,  si  possible,  reçues  sur  place  ou  dans  le  village  où 
la  terre  est  située,  le  Commissaire-Délégué  donnera  avis 
à  ceux  qui  ont  des  objections  à  présenter  ainsi  qu'aux 
requérants  pour  les  prier  d'être  présents. 

12.  Si,  au  cours  de  l'enquête,  on  découvre  que  la 
terre  est  déjà  en  culture,  il  sera  laissé  au  Commissaire- 
Délégué  la  faculté  de  décider  si  on  ne  l'enlèvera  pas  au 
cultivateur  actuel,  ou  si  on  prendra  d'autres  arrange- 
ments. Si  le  cultivateur  s'est  approprié  consciemment 
sans  autorisation  une  terre  non  encore  soumise  au  régime 
fiscal  régulier,  on  pourra  lui  signifier  qu'il  a  à  quitter  la 
terre,  et  à  payer  la  somme  que  le  Commissaire-Délégué 

is  received  issue  an  injunction  forbidding  any  person  to  extend 
cultivation  or  to  open  new  clearances  on  the  land  applied  for. 

11.  On  the  day  fixed  for  hearing  objections,  which  shall,  if 

possible,  be  heard  on  the  spot  or  in  the  village  where  the  land  is 
situated,  the  Deputy  Commissioner  shall  give  notice  to  the  objec- 
tors  and  applicants  to  attend. 

12.  If,  on  enquiry,  it  appears  that  the  land  is  already  under 
cultivation,  it  will  be  for  the  Deputy  Commissioner  to  décile 
whether  it  should  be  left  in  the  hands  of  the  cultiva tor  or  other- 
wise  dealt  with.  If  the  cultivator  lias  knowingly  appropriatcd 
any  unassessed  land  without  permission,  he  may  be  directed  to 
vacate  the  land  forthwith,  and  to  pay  such  sum  as  the  Deputy 
Commissioner  may  deem  fit  to  require  for  the  time  he  bas  been 
in  occupation,  and  until  he  vacates  the  land  (1). 

Note  (1).  —  It  is  quite  possible  in  a  large  area  of  jungle  country, 
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jugera  nécessaire  en  raison  du  temps  qu'aura  duré  l'occu- 
pation jusqu'à  ce  que  la  terre  soit  abandonnée  (1). 

13.  Si,  toutefois,  la  possession  antérieure  semble  au 
Commissaire-Délégué  résulter  de  ce  que  le  possesseur 
s'imaginait  bona  fide  que  la  terre,  maintenant  demandée 
par  un  autre,  était  comprise  dans  la  superficie  rentrant 
dans  sa  propre  location,  ou  si,  pour  toute  autre  cause,  il  le 
juge  convenable,  le  Commissaire-Délégué  pourra  donner 
les  ordres  nécessaires  afin  que  la  terre  soit  laissée  entre 
les  mains  du  possesseur,  à  condition  que  sa  possession  de 
la  terre  soit  considérée  comme  ayant  commencé  à  partir 
de  la  date  de  la  première  occupation  de  celle-ci,  et  non  à 
partir  de  la  date  à  laquelle  il  en  obtient  régulièrement  la 
location. 

(1)  Note.  —  Il  peut  arriver  que,  quand  il  s'agit  delots  très  étendus  dans 
uue  région  de  jungles,  une  personne  ait  défriché  une  pièce  de  terre  et  en  ait 
commencé  la  culture,  soit  par  erreur  quant  à  la  localité,  soit  eu  faisant  un 
empiétement  qu'elle  ne  se  propose  pas  de  tenir  caché. 

13.  If,  however,  tlie  previous  possession  appears  to  the  Deputy 
Commissioner  to  bave  been  the  resuit  of  a  bonâ  fide  belief  that 
the  land  apulied  for  was  included  in  the  area  covered  by  any  lease 
held  by  the  possessor.  or  if  for  any  other  cause  he  thinks  fit,  the 
Deputy  Commissioner  may  direct  that  the  land  sball  be  left  in 
the  possessor's  hands  undisturbed,  provided  that  bis  possession  of 
the  land  sliall  be  deemed  to  bave  commenced  from  the  date  of  his 
first  occupation  of  it.  and  not  from  the  date  when  he  receives  the 
lease. 

14.  If  any  occupant  of  adjacent  land  claims  the  lands  on  the 
ground  of  contiguity,  and  no  other  person  be  found  in  such 
actual  possession  as  is  contemplated  in  the  rule  next  preceding, 

that  a  person  may  hâve  cleared  a  pièce  and  began  cultivating,  either  in 
mistake  as  tothe  locality,  orsimply  as  a  squatter  not  meaningto  con- 
ceal  the  fact. 
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14.  Si  un  occupant  d'une  terre  voisine  revendique  la 
terre  en  raison  de  ce  voisinage,  et  si  aucune  autre  per- 
sonne ne  se  trouve  être  momentanément  en  possession  de 
cette  terre  ainsi  que  le  prévoit  l'article  précédent,  le  Com- 
missaire-Délégué pourra,  après  avoir  pris  en  considération 
tous  les  titres  qu'on  fait  valoir,  concéder  la  terre  entière- 
ment ou  en  partie  à  cet  occupant  voisin  qui  en  revendique 
la  possession,  ou  à  toute  autre  ou  à  toutes  les  parties 
en  cause,  selon  que  les  circonstances  paraîtront  l'exiger. 
Le  Commissaire- Délégué  pourra,  s'il  le  veut,  refuser 
d'accueillir  une  semblable  demande  si  plus  de  10  p.  c.  du 
domaine  possédé  par  la  dite  personne  invoquant  la  conti- 
guïté est  encore  en  friche. 

15.  Le  Commissaire-Délégué  pourra,  a  sa  discrétion, 
allouer  à  un  requérant  on  à  celui  qui  soulève  une  ques- 
tion, une  partie  de  la  terre  demandée,  et  il  pourra,  lorsque 
des  demandes  sont  faites  en  raison  de  la  contiguïté, 
l'allouer  en  telles  parties  qu'il  jugera  convenables  aux 
détenteurs  d'un  ou  de  plusieurs  de  ces  lots  contigus. 

the  Deputy  Commissioner  may,  after  considération  of  ail  the 
claims  put  forward,  settle  the  land  wholly  or  in  part  with  such 
claimant,  or  with  any  or  ail  of  the  parties,  as  under  the  circum- 
stances  of  the  case  may  appear  équitable.  The  Deputy  Commis- 
sioner may,  at  his  discrétion,  refuse  to  entertain  any  such  claim 
if  more  than  10  per  cent,  of  the  estate  held  by  the  person  prefer- 
ring  the  claim  of  contiguity  is  still  unreclaimed. 

15.  The  Deputy  Commissioner  may,  at  his  discrétion,  allot  to 
an  applicant  or  to  an  objector  any  portion  of  the  whole  land 
applied  for,  and  lie  may,  where  claims  are  made  on  the  ground 
of  contiguity,  allot  it  in  such  portions  as  lie  may  deem  fit  to  the 
holders  of  one  or  more  contiguous  plots. 

16.  In  the  event  of  the  Deputy  Commissioner  being  ef  opinion 
that  two  or  more  among  the  parties  to  the  case  hâve  equally 
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16.  Dans  le  cas  où  Le  Commissaire-Délégué  serait  d'avis 
que  deux  ou  plusieurs  des  parties  intéressées  ont  autant 
de  droits  à  l'obtention  d'une  allocation  de  terre,  il  promul- 
guera un  décret  spécifiant  les  noms  de  ces  parties,  et 
mettra  ensuite  le  droit  d'occupation  de  la  terre  aux 
enchères  avec  une  mise  à  prix  qu'il  déterminera,  mais  qui 
ne  dépassera  pas  une  roupie  par  acre.  Le  droit  de  suren- 
chère sera  réservé  aux  parties  désignées  dans  le  décret 
précité. 

17.  Si  l'on  apprend  qu'une  partie  de  la  terre  demandée 
est  occupée  par  des  Koukis,  Louchais,  Nagas,  Gacharis, 
Mik'rs,  oud'autres  tribus  qui  subsistent  grâce  à  la  culture 
appeléejTmm,  la  terre  dépendant  du  village  et  dix  fois  la 
superficie  du  jhûm  existant  seront  réservés  aux  dites 
tribus,  et  on  disposera  du  reste  de  la  terre  conformément 
aux  dispositions  des  présents  articles.  Mais  si  une  tribu 
pratiquant  le  jhûm  fait  opposition  à  la  répartition  d'une 
nouvelle  terre  située  à  une  distance  relativement  consi- 


strong  claims  to  obtain  a  settlement,  he  shall  record  an  order 
specifying  the  names  ofsuch  parties,  and  shall  thereupon  putup 
the  right  of  occupancy  of  the  lancl  to  auction  at  such  upset  price, 
not  being  in  excess  of  Re.  1  per  acre,  as  he  may  think  fit.  The 
right  of  bidding  shall  be  confined  to  the  parties  specified  in  the 
order  above  referred  to. 

17.  If  it  shall  appear  that  any  part  of  the  land  applied  for  is 
in  the  occupation  of  Kakis,  Lushais,  Nagas,  Cacharis,  Mikirs,  or 
other  tribes  who  subsist  byj'hum  cultivation,  the  village  side  and 
ten  times  the  area  of  the  existing  jhum  shall  be  reserved  for  the 
said  tribes,  and  the  rest  of  the  land  disposed  of  according  to  thèse 
rules.  But  when  a  jhuming  tribe  appears  as  an  objector  to  the 
settlement  of  new  land  altogether  distant  from  its  village  site, 
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dérable  de  son  village,  ou  demande  de  nouvelles  terres 
en  vue  de  la  culture  jhûm,  sa  demande  ne  sera  prise  en 
considération  qu'en  des  circonstances  très  exceptionnelles. 


or  applies  for  nev>  land  for  the  purpose  ofjhum  cultivation,  its 
claim  shall  not  be  entortained  except  under  vëry  exceptional 
circumstances. 


! 
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ANNEXES. 


Annexe  A. 

Section  I  (Articles  13  et  14). 

Avis  de  vente. 

Avis  est  donné  par  la  présente  que  la  location  de  la 
terre  spécifiée  dans  l'état  ci-annexé,  et  dont  le  plan  peut 
être  examiné  dans  les  bureaux  du  Commissaire-Délégué, 
a  été  demandée   par  ,  et  sera  vendue  à 

midi  le  de  à  moins  que  la  vente  ne 

soit  interdite  ou  remise  par  suite  de  réclamations  ou 
d'oppositions  présentées  en  vertu  de  la  Loi  XXIII de  1863, 
ou  pour  toute  autre  cause.  Il  y  aura  une  mise  à  prix  d'une 
roupie  par  acre. 

APPENDICES. 


Appexdix  A. 

'  Section  I.  (Rules  13  and  14.) 

Notice    of  Sale. 

Notice  is  hereby  given  that  the  lease  of  the  land  specified  in  the 
schedule  hereunto  annexed,  and  of  which  the  plan  is  open  to 
inspection  at  the  Deputy  Conmiissioner's  office,  has  been  applied 
for  by  ,  and  will  be  sold  at  12  o'clock  at 

noon  on  the  of  unless  meanwhile  the 

sale  is  stopped  or  pcstponed  in  conséquence  of  claims  or  objections 
under  Act  XXIII,  1863,  or  owing  to  any  other  cause.  The  land 
will  be  sold  at  an  upset  priée  of  Re.  1  an  acre. 
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Les  conditions  de  vente  et  de  location  pourront  être 
connues  en  en  faisant  la  demande  aux  bureaux  du  Com- 
missaire-Délégué. 

Etat  descriptif. 

Un  lot  de  terre  vacante,  consistant  en  acres  environ, 
situé  dans   le   Mauza  dans  le  district  de 

et  limité  comme  suit  : 

Au  Nord  — 
Au  Sud  — 
A  l'Est  — 
A  r Ouest  — 

(Signature.) 
Commissaire-Délégué, 


The  conditions  of  sale  and  lease  may  be  ascertained  on  applica- 
tion atthe  Deputy  Commissioner's  office. 

Schedide. 

A  lot  of  waste  land.  consisting  of  acres,  more  or 

less  situated  in  mauza  in  the  district  of 
and  bounded  as  follows  : 

Nort/i  — 
South  — 
East  — 
West  — 

Deputy  Commissioner. 
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Annexe  B. 

Section  I  (Article  25). 

Acte  de  location  pour  la  culture  spéciale. 

Acte  de  location  fait  ce        jour  de  18         entre 

le  Secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde  en  Conseil  et  A.  B., 

de 

Article  premier. 

Gomme  la  somme  de  roupies   a  été  payée  par  le 

dit  A.  B.  de  au  dit  Secrétaire  d'Etat  en  Conseil, 

et  comme  ,   le   Commissaire-Délégué   de 

,  est  convaincu,  d'après  un  rapport  adressé 
par  le  requérant,  que  des  bornes  démarcatrices  perma- 
nentes ont  été  élevées  à  tous  les  endroits  où  des  bornes 
temporaires  avaient  été  placées  au  cours  du  cadastre,  le 

Appendix  B. 

Section  I.  (Rule  25.) 

Instrument  of Lease  for  Spécial  Cultivation. 

Article  1. 

Whearis  the  sum  of  Rs.  lias  been  paid  by  the  said  A  B 

of  to  the  said  Secretar}r  of  State  in  Council.  and 

whereas  ,  the  Deputy  Uommissioner  of 

,  is  satisfied,  on  a  report  froni  the  a-pplicant 
to  that  eflfect,  that  permanent  boundary  marks  hâve  been  erected 
at  ail  points  where  temporary  marks  were  erected  in  the  course 
of  survey,  the  said  Secretary  of  State  in  Council  hercby  grantsto 
the  said  A.  B  ,  bis  hoirs,  représentatives,  and  assigns,  a  perma- 
nent, heritable,  and  transférable  right  of  use  and  occupancy  in 
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dit  Secrétaire  d'Etat  en  Conseil  accorde  par  la  présente  au 
dit  A.  B.,  à  ses  héritiers,  représentants,  et  ayants  droit, 
un  droit  permanent,  héritable  et  transférable  d'usage  et 
d'occupation  sur  la  terre  spécifiée  dans  l'état  descriptif 
ci-annexé,  sauf  exception  pour  les  richesses  minérales  se 
trouvant  sur  ou  sous  la  dite  terre,  et  à  condition  de 
respecter  les  clauses  suivantes  : 

(a)  Le  paiement  de  l'impôt  foncier,  fixé  à  certains 
intervalles,  frappant  la  dite  terre,  ainsi  que  de 
toutes  les  taxes  locales,  contributions  ou  rede- 
vances payables  par  les  fermiers  du  district  en 
vertu  de  la  loi  en  vigueur. 

(b)  Le  droit  réservé  au  public  d'user  de  tous  les 
passages  et  routes  dont  il  se  servait  antérieure- 
ment au  travers  de  ladite  terre. 

(c)  Le  droit  réservé  au  public  d'user  en  tout  temps 
de  toutes   les  rivières   et   des  fleuves  coulant  à 

the  land  specified  in  the  schedule  hereto  annexed,  save  and  except 
ail  mines  and  minerais  lying  in  or  under  the  said  land,  and 
subject  — 

(a)  To  the  payment  of  the  land  revenue  from  time  to  time 
assessed  on  the  said  land,  and  of  any  local  taxes,  cesses,  or 
rates  payable  by  landholders  of  the  district 
under  any  law  for  the  time  being  in  force  ; 

(b)  To  the  right  of  the  public  to  the  use  of  ail  roads  and  paths 
over  the  said  land  heretofore  used  by  them  ; 

(c)  To  the  right  of  the  public  to  the  use  at  ail  times  of  ail 
rivers  and  streams  flowing  over  the  said  land  or  along  the 
boundary  of  the  same,  and  capable  at  any  season  of  the 
year  of  floating  boats  or  timber,  and  to  the  use  at  ail  times 
of  a  strip  of  land  of  20  feet  in  width  above  the  Avater-line 
for  the  time  being  on  each  side  oi  every  such  river  or 
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travers  la  dite  terre  ou  le  long  de  celle-ci,  et  sur 
lesquels  on  peut  faire  flotter  des  bateaux,  ou  du 
bois,  en  toute  saison  de  l'année  et  d'user  eu  tout 
temps  d'une  bande  de  terre  de  20  pieds  de  large 
au-dessus  du  niveau  de  l'eau  de  chaque  côté  de 
chacun  de  ces  fleuves  ou  rivières,  pour  le  halage  et 
l'amarrage,  ainsi  que  le  chargement  et  le  débar- 
quement des  marchandises,  et  pour  tous  les  autres 
besoins  se  rapportant  â  la  navigation,  le  flottage 
du  bois  et  la  pêche. 

(d)  Le  droit  réservé  au  dit  Secrétaire  d'Etat  en 
Conseil  ou  à  ses  ayants  droit,  et  à  ses  ou  leurs 
locataires,  agents  et  ouvriers,  de  pénétrer  en  tout 
temps  sur  la  dite  terre  pour  rechercher,  exploiter, 
préparer  et  transporter  les  dites  richesses  miné- 
rales, et  élever  les  engins  ou  machines  et  faire 
tout  ce    qui   est   nécessaire   et  convenable   pour 

stream  for  the  purpose  of  towing  and  mooring,  and  of  loa- 
ding  and  landing  goods,  and  for  ail  other  purposes  inciden- 
tal  to  navigation,  the  floating  of  tituber,  and  fishing; 

[d)  To  the  right  of  the  said  Secretary  of  State  in  Councilor 
his  assigns,  and  bis  and  tbeir  lessees,  agents,  and  wor-kmen 
at  ail  times  to  enter  upon  the  said  land  to  search  for,  get, 
dress,  and  carry  away,  the  said  minerais,  and  erect  any 
engines  or  machinery,  and  do  ail  acts  necessary  and  con- 
venient  for  working,  dressing,  and  carrying  away  the  said 
minerais,  the  owner  or  owners  thereof  making  from  time 
to  time  to  the  said  A.  B.,  his  heirs,  représentatives,  and 
assigns,  his  and  their  lessees  and  tenants,  adéquate  com- 
pensation for  the  damage  occasioned  to  the  surface  of  the 
said  land  by  the  exercise  of  the  rights  hereby  excepted 
and  reserved  as  aforesaid. 
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l'exploitation  et  le  transport  des  dites  richesses 
minérales,  le  propriétaire  ou  les  propriétaires  de 
celles-ci  donnant  de  temps  à  autre  au  dit  A.  B.,  à 
ses  héritiers,  représentants  et  ayants  droit,  à  ses 
ou  leurs  locataires  et  fermiers,  une  compensation 
adéquate  pour  les  dommages  occasionnés  à  la 
surface  de  la  dite  terre  par  l'exercice  des  droits 
exceptés  et  réservés  par  la  présente  clause. 

Article  2. 

Le  dit  Secrétaire  d'Etat  en  Conseil  fait  de  plus,  par  la 
présente,  au  dit  A.  B.,  à  ses  héritiers,  représentants  et 
ayants  droit,  aux  conditions  spécifiées  ci-après,  les  con- 
cessions suivantes  au  sujet  de  la  fixation  de  l'impôt  foncier 
sur  la  dite  terre,  c'est-à-dire  ; 

(a)  La  dite  terre  restera  exempte  d'impôt  pour  deux 
ans  à  partir  du  de  18  ; 

(b)  Pour  les  quatre  années  suivantes,  l'impôt  prélevé 

Article  2. 

The  said  Secretary  of  State  in  Conncil  further  hereby  makes  to 
A.  B.,  his  heirs,  représentatives,  and  assigns.  subject  to  the  con- 
ditions hereinafter  specified,  the  following  concessions  regard ing 
the  assessment  of  the  land  revenue  on  the  said  land,  that  is  to 
say  : 

(a)  The  said  land  shall  remain  revenue-free  for  two  years 
from  the  of  18        ; 

(b)  For  the  four  years  next  following,  the  revenue  assessed 
upon  the  said  land  shall  be  3  annas  per  acre  per  annum, 
and  no  more; 

(c)  For  the  four  years  next  following,  such  revenue  shall  be 
G  annas  per  acre  per  annum,  and  no  more  ; 
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sur  la  dite  terre  sera  de  trois  armas  par  acre  et 
par  an,  et  pas  davantage  ; 

(c)  Pour  les  quatre  aimées  suivantes,  cet  impôt  sera 
de  huit  annas  par  acre  et  par  an,  et  pas  plus  ; 

(d)  Pour  les  dix  aimées  suivantes,  cet  impôt  sera  de 
huit  aimas   par  acre  et  par  an,  et  pas  davantage; 

[é)  Pour  les  dix  années  suivantes,  cet  impôt  sera 
d'une  roupie  par  acre  et  par  an,  et  pas  plus  : 

(/")  Après  l'expiration  de  la  période  mentionnée  en 
dernier  lieu,  l'impôt  sur  la  dite  terre  sera  fixé 
d'après  la  loi  en  vigueur  dans  le  district  ;  mais 
jamais  aucune  partie  de  la  dite  terre  ne  sera 
imposée  à  un  taux  plus  élevé  que  celui  qui  est 
exigible  sur  les  terres  les  plus  imposées  dans  le  dit 
district,  sur  lesquelles  on  cultive  du  riz,  des 
légumes  ou  des  produits  agricoles  ordinaires. 

Article  3. 

Les  conditions  auxquelles  les  concessions  faites  dans 
l'article  2  sont  accordées,  sont  les  suivantes  : 

((/)  For  tlie  ten  years  next  following,  such  revenue  sh  11  be 
eight  annas  per  acre  per  annum,  and  no  more  : 

(e)  For  the  ten  years  next  following.  such  revenue  shall  be 
one  rupee  per  acre  per  annum,  and  no  more  ; 

(/)  After  the  expiry  of  tne  period  last  mentioned,  the  revenue 
on  the  said  land  shall  be  assessed  under  the  law  for  the 
time  being  in  force  in  the  district  :  provided  that  no  por- 
tion of  the  said  land  shall  any  time  be  assessed  at  a  rate 
higher  than  that  then  payable  on  the  most  highly-assessed 
lands  in  the  said  district,  cultivated  with  rice,  puises,  or 
ordinary  agricultural  produce. 

Article  3. 

The  conditions  on  which  the  concessions  made  in  Article  2are 
gpanted,  are  as  follows,  that  is  to  say  :  — 

28 
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(a)  Le  dit  A.  B.,  ses  héritiers,  représentants  et 
ayants  droit,  paieront  l'impôt  foncier  ainsi  que 
toutes  les  taxes  locales,  contributions  ou  rede- 
vances payables  à  propos  de  celle-ci,  régulièrement 
aux  époques  auxquelles  cet  impôt  foncier,  ces 
taxes,  contributions  ou  redevances  doivent  être 
payées,  que  la  dite  terre  soit  cultivée  ou  non, 
et  sans  qu'une  déduction  quelconque  soit  autorisée 
pour  récoltes  manquées  ou  pour  toute  autre  cause. 

(b)  Ils  n'entraveront  d'aucune  manière  l'exercice  des 
droits  réservés  au  public  par  les  clauses  [b)  et  (c) 
de  l'article  I  du  présent  acte. 

(c)  Ils  ne  pourront,  sans  l'autorisation  du  Commis- 
saire-Délégué, obtenue  d'avance  par  écrit,  se 
servir  de  la  dite  terre  ou  permettre  qu'on  s'en 
serve,  dans  un  but  autre  que  la  culture  spéciale 
du  (spécifier  ici  la  culture). 

(a)  The  said  A.  B  ,  liis  heirs,  représentatives,  and  assigns, 
shall  pay  the  Ml  revenue  for  the  time  being  assessed  on 
the  said  land,  together  with  any  local  taxes,  cesses,  or 
rates  payable  in  respect  of  the  same,  regularly  as  such 
revenue,  taxes,  cesses,  or  rates  shall  fall  due,  "\vhether  the 
said  land  shall  be  cultivated  or  not,  and  without  any  déduc- 
tion being  allowed  for  failure  of  crops  or  any  other  cause. 

(b)  They  shall  in  no  way  obstruct  any  person  in  the  exercise 
of  the  rights  reserved  to  the  public  by  clauses  (b)  and  (c)  of 
Article  1  of  this  instrument. 

(c)  They  shall  not,  without  the  permission  of  the  Deputy 
Commissioner  previously  obtained  in  writing,  use  the  said 
land,  or  permit  it  to  be  used,  for  any  purpose  other  than 
the  spécial  cultivation  of  (hère  specify  the  cultivation). 

(d)  They  shall  themselves  personally  réside  in  the  district, 
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(d)  Ils  résideront  eux-mêmes  personnellement  dans 
le  district  ou  désigneront  un  agent  qui  y  résidera 
personnellement,  et  qui  aura  plein  pouvoir  pour 
agir  en  leur  nom  dans  toutes  les  matières  se 
rapportant  à  la  dite  culture. 

(e)  Ils  paieront,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
date  de  cette  location,  la  somme  de  roupies, 
valeur  du  bois  de  construction  qui  se  trouve  sur  la 
terre  (1). 

(/')  Ils  auront  soin  d'entretenir  convenablement  les 
bornes  démarcatrices  permanentes,  ainsi  que 
toutes  les  bornes  cadastrales  permanentes  (le  cas 
échéant)  qui  ont  été  établies  sur  la  terre  par  les 

(1)  Si  l'évaluation  a  été  faite  et  la  somme  payée  avant  que  cet  acte  de 
location  ait  été  délivré,  cette  clause  sera  omise. 

Si  la  valeur  du  bois  de  construction  n'a  pas  été  déterminée,  cette  clause 
sera  conçue  comme  suit  : 

«.  Ils  paieront  la  valeur  du  bois  de  construction,  comme  elle  a  été  déter- 
minée conformément  au  règlement,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  date 
de  la  réception  de  l'avis  faisant  connaître  l'évaluation  faite. 

or  sliall  appoint  an  agent,  who  shall  personally  réside 
therein,  and  who  shall  hâve  full  authority  to  act  on  their 
belialf  in  ail  matters  concerning  the  said  land. 

(e)  They  shall  pay,  within  three  months  from  the  date  of 
this  lease,  the  sum  of  Rs,  being  the  value  of  the  timber 
upon  the  land  (1). 

(/")  They  shall  at  ail  times  keep  the  permanent  boundary- 
marks,  as  well  as  ail  permanent  survey  marks  (if  any) 
which  hâve  been  set  up  by  Government  surveyors  on  the 


(1)  If  the  valuation  has  been  ascertained  and  paid  for  before  issue  of 
the  lease,  this  clause  should  be  ornitted. 

If  the  value  of  the  timber  has  not  been  ascertained,  this  clause  should 
ru n  as  follows  : 

«  They  shall  pay  the  value  of  the  timber  on  the  land,  as  ascertained 
in  conformity  with  the  rules,  within  three  months  from  the  date  of  re- 
ceivinsr  notice  of  the  valuation  which  has  been  assessed.  » 
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délégués  du  cadastre  du  gouvernement  à  la  date  de 
cet  acte  de  location,  ou  qui  pourront  être  établies 
dans  la  suite. 

(g)  Si  des  conflits  concernant  les  limites  surgissent 
entre  eux  et  le  propriétaire  ou  occupant  d'une 
terre  voisine,  ils  en  soumettront  l'objet,  si  le  Com- 
missaire-Délégué le  demande,  au  dit  Commissaire- 
Délégué  pris  à  titre  d'arbitre,  et  sa  décision  sera 
sans  appel. 

(h)  Ils  prêteront  toute  assistance  raisonnable  aux 
fonctionnaires  qui  pourront,  de  temps  à  autre, 
être  délégués  au  nom  du  gouvernement  pour 
cadastrer  la  dite  terre. 

(i)  Ils  ne  pourront  aliéner  volontairement  une  partie 
de  la  dite  terre,  mais  rien  dans  les  présentes 
conditions  ne  restreint  leur  droit  de  la  transférer 
en  entier. 

land  at  the  date  of  tins  lease,  or  may  subsequently  be  set 
up,  in  substantial  repair. 

(g)  If  at  any  time  any  disputes  respecting  boundaries  arise 
between  tbem  and  the  owner  or  occupier  of  any  adjoining 
land,  tbey  shall,  if  so  required  by  the  Deputy  Commis- 
sioner,  join  in  submitting  such  dispute  to  the  said  Deputjr 
Commissioner  as  arbitra tor,  whose  décision  shall  be  con- 
clusive. 

(Ji)  They  shall  give  ail  reasonable  assistance  to  any  officers 
who  may  from  time  to  time  be  deputed  on  behalf  of  the 
Government  to  survey  the  said  land. 

(i)  They  shall  not  voluntarily  alienate  any  portion  of  the 
said  land,  provided  that  nothing  herein  contained  shall 
restrict  their  right  to  transfer  it  as  a  whole. 

(J)  Every  person  succeeding  by  purchase,  inheritance,   or 
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(j)  Toute  personne  succédant  par  achat,  héritage  ou 
autrement,  â  la  jouissance  d'un  domaine  conféré 
par  la  présente  concession,  notifiera,  dans  les  six 
mois,  son  accession  au  Commissaire-Délégué. 

Article  4. 

Dans  le  cas  où  A.  B.,  ses  héritiers,  représentants  ou 
ayants  droit  n'observeraient  pas  l'une  des  conditions 
prescrites  dans  l'article  4  du  présent  acte,  le  Commissaire 
Suprême  de  l'Assam  aura  la  faculté  de  retirer  les  conces- 
sions faites  dans  l'article  2,  concernant  la  totalité  ou  une 
partie  de  la  dite  terre  ;  et  ensuite  la  terre  ou  une  partie  de 
celle-ci,  selon  le  cas,  sera  soumise  au  paiement  de  l'impôt 
foncier  en  vertu  de  la  loi  en  vigueur  à  cette  époque  dans  le 
district  concernant  la  fixation  de  l'impôt  foncier. 

Si,  à  n'importe  quelle  époque,  il  surgit  une  discussion 
quant  à  la  question  de  savoir  si  A.  B.  ou  un  de  ses  héri- 

otherwise,  to  the  estate  conferred  by  tins  grant,  shall, 
within  six  calendar  months  of  his  so  succeeding,  notify 
lus  succession  to  the  Deputy  Commissioner. 

Article  4. 

In  the  event  of  the  breach  or  non-fulfihnent  by  A.  B.,  his 
heirs,  représentatives  or  assigns,  of  any  of  the  conditions  pres- 
cribed  in  Article  3  of  this  instrument,  it  shall  be  in  the  discrétion 
of  the  Chief  Commissioner  of  Assam  to  withdraw,  in  respect  of 
the  whole  or  of  any  portion  of  the  said  land,  the  concessions 
made  in  Article  2  ;  and  thereupon  the  said  land,  or  such  por- 
tion thereof,  as  the  case  may  be.  shall  at  once  become  open  to 
assessment  under  the  law  relating  to  the  assessment  of  land  re- 
venue for  the  time  being  in  force  in  the  district.  If  at  any  time 
a  question  arisesas  to  whether  A.  B.,  or  any  of  his  heirs,  repré- 
sentatives, or  assigns,  is  chargeable  with  any  breach  or  non-ful- 
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tiers,  représentants  ou  ayants  droit  s'est  rendu  coupable 
d'inobservation  d'une  des  dites  conditions,  la  décision  du 
Commissaire  Suprême  sera,  à  cet  égard,  définitive  et  sans 
appel. 

En  foi  de  quoi,  C.  D.,  par  ordre  du  Commissaire 
Suprême  de  l'Assam,  au  nom  du  dit  Secrétaire  d'Etat  en 
Conseil,  et  le  dit  A.  B.,  ont  apposé  ci-dessous  leurs  signa- 
tures, le  jour  et  l'année  indiqués  plus  haut. 

Les  états  descriptifs  cités  plus  haut. 

(Signé)  C.  D. 

Commissaire-Délégué  de 
(Signé)  A.  B. 


filment  of  any  of  the  said  conditions,  the  décision  of  the  Chief 
Commissioner  on  such  question  shall  be  final  and  conclusive. 

In  witness  whereof,  C.  D.,  by  order  of  the  Chief  Commissioner 
of  Assam  on  behalf  of  the  said  Secretary  of  State  in  Council,  and 
the  said  A.  B..  hâve  hereunto  set  their  hands,  the  day  and  year 
firstabove  written. 


(The  Schedule  above  referred  to.  ) 
(Sd.)  C.  D. 


Dept/ty  Commissioner  of 
(Sd.)  A.   B. 
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FORMULE  FONCIÈRE  POUR  L'ASSAM,    N°  30. 


Annexe  C. 

Section  I.   (Article  30.) 

Registre  de  demandes  pour  locations  de  te?T-es  vacantes 
en  rue  de  la  culture  spéciale. 
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Assam  REVENUE   FROM  No.   30. 


Appendix  C. 

Section  I,  (Rule  30.) 

Register  of  Applications  for  Leases  of  Waste  Lands  for 
Spécial  Cultivation. 
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COURG 


Courg. 


Note  explicative  par  M.  Baden-Powell. 


Il  s'agit  ici  d'une  petite  province,  dont  la  plus  grande 
partie  se  trouve  dans  la  région  montagneuse  et  couverte 
de  forêts  des  collines  de  la  côte  occidentale,  précisément 
au-dessus  de  l'Etat  indigène  de  Mysore  et  une  petite 
partie  en  dessous  des  collines. 

La  contrée  est  propre  à  la  plantation  du  caféier.  Le 
bois  de  santal  y  croît  également,  et  a  toujours  été  un 
«  arbre  royal  »  à  la  disposition  du  Gouvernement. 

Ce  règlement  est  parmi  les  rares,  en  vertu  desquels,  la 
propriété  de  la  terre  est  vendue  dès  le  début,  et  qui  per- 
mettent â  l'acquéreur  de  racheter  Y  impôt  foncier  en 
payant  d'avance  25  annuités  de  cet  impôt. 


Courg. 


MÉMOIRE  D'INTRODUCTION  (OFFICIEL). 


Le  règlement  existant  pour  la  vente  des  terres 
vacantes  dans  le  district  de  Courg  fut  approuvé  par  le 
Gouverneur  Général  de  l'Inde  en  Conseil  le  10  mai  1884, 
et  publié  par  le  Commissaire  Suprême  de  Courg  dans  sa 
notification  n°  6  du  3  juin  1884. 

Les  concessions  de  terres  faites  en  vertu  de  ce  règle- 
ment ne  sont  pas  restreintes  à  une  classe  particulière  de 
colons. 

Par  l'article  35  de  ce  règlement,  le  droit  du  Gouver- 
nement à  toutes  les  richesses  minérales  sur  ou  sous  les 
terres  vendues    conformément   au  même  règlement  est 


Ooorg. 


INTRODUCTORY  MEMORANDUM     OFFICIAL). 


The  existing  rules  for  the  sale  of  waste  land  in  the  district  of 
Coorg  were  approved  by  the  Governor  General  of  India  in  Coun- 
cil  on  the  lOth  May  1884,  and  published  by  the  Chief  Comniis- 
sioner  of  Coorg  in  his  Notification  No.  6of  3rd  June  1884. 

Grants  of  land  under  thèse  rules  are  not  confined  to  any  parti- 
cular  class  of  settlers. 


réservé,  La  réserve  générale  des  droits  du  Gouvernement 
aux  minéraux  dans  toutes  les  terres  vacantes  qui  sont  la 
propriété  de  l'Etat  a  aussi  été  spécialement  publiée  par  la 
notification  n°27,  datée  du  19  mars  1881,  qui  détermine 
les  conditions  auxquelles  des  concessions  minières  peu- 
vent être  obtenues.  Ces  conditions  sont  soumises,  toute- 
fois, à  l'application  des  règles  générales  dont  nous  nous 
occupons  maintenant. 


By  paragraph  35  of  the  rules  the  right  of  Government  to  ail 
mines  and  minerais  on  or  under  any  lands  sold  under  the  rules  is 
reserved.  The  gênerai  réservation  of  the  rights  of  Government 
to  minerais  in  ail  waste  lands  the  property  of  the  State  hasalso 
been  specially  published  by  Notification  No.  27,  dated  lOth 
March  1881,  which  lays  down  the  conditions  on  which  mining 
lenses  ma}r  be  obtained  Thèse  conditions  are,  however,  subject 
to  the  gênerai  rules  now  under  considération. 
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RÈGLEMENT 

POUR  LA  VENTE  DE  TERRES   VACANTES 
DANS  LE  DISTRICT  DE  COURG. 

Règlement  2i.  —  Les  terres  vacantes  sur  lesquelles 
il  n'existe  pas  de  droits  de  propriété  privée  ou  d'occu- 
pation exclusive,  et  qui  ne  peuvent  être  réservées  comme 
il  est  prescrit  ci-après,  seront  vendues,  après  avis,  en 
se  conformant  aux  dispositions  suivantes  : 

1.  Les  demandes  de  terre  faites  par  application  du  pré- 
sent règlement  seront  adressées  au  Commissaire  du  dis- 
trict de  Courg,  et  fourniront  les  détails  suivants: 

(a)  La  superficie  estimée  du  lot  demandé. 

(b)  La  situation  du    lot  et  ses  limites  déterminées 
aussi  exactement  que  possible. 

2.  Aucun  lot  n'excédera  500  acres.  Dans  les  limites 
des  villes  l'étendue  maxima  d'un  lot  sera  de  10  acres. 


RULES  FOR  THE  SALE  OF  WASTE  LAND  IN  THE 
DISTRICT  OF  COOR0L 

Rule  24.  —  Waste  lands  in  which  no  rights  of  private  pro- 
prietorship  or  exclusive  occupancy  exist,  and  which  may  not  be 
reserved  as  hereinafter  provided,  will,  until  further  notice,  be 
sold  under  the  following  rules  :  — 

1.  Applications  for  land  under  thèse  rules  shall  be  addressed 
to  the  Commissioner  of  Coorg,  and  shall  comprise  the  following 
particulars  : — 

(a)  The  estimated  area  of  tie  lot  applied  for. 

(b)  The  situation  of  the  lot  and  its  boundaries  as  accurately 
as  can  be  stated. 
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Mais   tout   le  monde  peut  demander  différents  lots  conti- 
gus,  chacun  n'excédant  pas  la  limite  précitée. 

3.  Chaque  lot  sera  d'un  seul  tenant  et  ne  comprendra 
pas  plus  d'une  partie  de  terre  pouvant  être  entourée 
d'une  clôture;  quand  le  lot  touche  à  une  route  publique, 
la  longueur  du  côté  du  lot  faisant  face  à  la  route  n'excé- 
dera pas  la  moitié  de  la  profondeur  du  lot. 

4.  Toute  demande  de  terre  sera  accompagnée  d'un  cro- 
quis de  la  terre,  qui  indiquera  clairement  les  limites 
et  donnera,  le  cas  échéant,  les  noms  des  propriétaires 
voisins.  Elle  indiquera  également  la  situation  et  l'étendue 
estimée  de  toute  terre  non  cultivable  comprise  dans  celle 
qui  est  demandée.  La  situation  des  fleuves  et  des  routes 
du  Gouvernement,  ainsi  que  des  bandes  de  forêt  qui 
doivent  être  réservées  de  chaque  côté,  sera  aussi  don- 
née sur  ce  croquis. 

5.  A  la  réception  de  la  demande,  le  Commissaire  pren- 
dra les  mesures  nécessaires  en  vue  de  faire  vérifier  le 


2.  No  lot  shall  exceed  500  acres.  Within  the  limits  of  the  towns 
the  maximum  extent  of  a  lot  shall  ho  10  acres.  But  any  person 
may  apply  for  several  contiguous  lots,  each  not  exceeding  the 
above  liniit. 

3.  Every  lot  shall  be  compact,  and  shall  include  no  more  than 
one  tract  of  land  capable  of  being  surrounded  by  a  ring  fence  ; 
and  when  the  lot  touches  a  public  road,  the  length  of  the  road 
frontage  shall  not  exceed  one-half  of  the  depth  of  the  lot. 

4.  Every  application  for  land  shall  be  accompanied  by  an  eye- 
sketchofthe  land,  which  should  clearly  define  the  boundaries 
and  give  the  names  of  theadjoining  proprietors,  if  any.  It  should 
likewise  show  the  position  and  estimated  extent  of  any  uncultur- 
ablc  ground  included  in  the  land  applied  for.   The  position  of 
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croquis  fourni  par  le  requérant,  ainsi  que  les  limites  géné- 
rales du  lot  telles  qu'elles  sont  figurées  sur  celui-ci  d'une 
façon  approximative  mais  claire  ;  il  fera  faire  égale- 
ment un  premier  mesurage  du  lot  ainsi  grossièrement 
délimité.  Gela  se  fera  ordinairement  par  le  subedar  du 
taluk  ou  par  le  parpattigar  du  nad  ou  hobli,  accompagné 
par  le  patel  (1),  en  présence  du  requérant  ou  de  son 
agent,  qui  placera  les  points  de  repère  qui  sont  néces- 
saires pour  la  délimitation  provisoire. 

L'esquisse,  une  fois  vérifiée,  et,  si  c'est  nécessaire,  cor- 
rigée, sera  signée  par  le  requérant  et  le  patel,  et  trans- 
mise au  Commissaire,  avec  les  indications  résultant  du 
mesurage  provisoire,  et  avec  un  rapport  concernant  la 
manière  dont  ce  dernier  a  été  opéré.  En  même  temps  que 
les  documents  précités,  le  subedar  ou  le  parpattigar  sou- 
mettra également  un  rapport  détaillé  énumérant  les  oppo- 
sitions faites  à  la  concession  par  les  ryots  (tenants)  des 

(1)  Ces  noms  désignent  certains  cercles  locaux  ou  divisions  du  fisc  et  de 
l'administration,  ainsi  que  les  fonctionnaires  indigènes  qui  y  sont  préposés. 

streams  and  Government  roads,  with  any  bclts  of  forest  to  be 
reserved  on  either  side,  should  also  be  shown  in  the  sketch. 

5.  On  receipt  of  application,  the  Commissioner  will  take  such 
measures  as  are  necessary  to  hâve  the  eye-sketch  furnished  by 
the  applicant  verified,  and  the  gênerai  limits  of  the  tract  as  point- 
ed  out  by  him  roughly  but  clearly  marked,  and  will  also  hâve 
a  rough  measurement  made  of  the  tract  so  marked  out.  Tins 
should  be  ordinarily  done  by  the  subedar  of  the  taluk  or  by  the 
parpattigar  of  the  nad  or  hobli.  accompanied  by  the  patel  (1).  in 
the  présence  of  the  applicant  or  his  agent,  who  shall  put  up  any 
marks  that  are  required  for  the  rough  démarcation. 

The  eye-sketch,  when  verified  and,  if  necessary,  amended, 
shall  be  signed  by  the  applicant  and  the  patel,  and  transmitted  to 

(1)  Thèse  names  indicate  certain  local  revenue  and  administrative  circles 
or  aieas,  and  the  native  officiais  in  charge. 
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exploitations  environnantes  on  par  d'autres  personnes, 
ainsi  que  son  opinion  sur  la  valeur  de  ces  oppositions 
quant  à  la  totalité  du  lot  ou  à  une  partie  de  celui-ci  et 
sur  l'existence  éventuelle  d'autres  raisons  <[if  il  y  aurait 
de  ne  pas  accorder  la  concession  en  tout  ou  en  partie. 

6.  A  la  réception  de  ce  rapport,  le  Commissaire  pourra, 
s'il  le  juge  bon,  rejeter  la  demande  en  tout  ou  en  partie, 
en  donnant  ses  raisons  par  écrit. 

Il  y  aura  appel  de  cette  décision  au  Commissaire 
Suprême,  dont  la  décision  sera  définitive. 

Si  toutefois  le  Commissaire  est  d'avis  que  la  demande 
doit  être  accueillie  en  tout  ou  en  partie,  ou  si  ses  opposi- 
tions n'ont  pas  été  admises  par  le  Commissaire  Suprême, 
il  transmettra  la  demande,  avec  le  croquis  vérifié  et 
le  document  résultant  du  mesurage  provisoire,  au  fonc- 
tionnaire de  l'administration  des  forêts,  qui  se  chargera 
d'aller  examiner  la  terre  en  compagnie  du  subedar  ou 
d'un  fonctionnaire  inférieur  délégué  a  cet  effet  :  la  pré- 

the  Commissioner  with  a  statement  of  the  rough  measurernent, 
and  with  a  report  as  to  the  mode  in  which  it  was  effected.  With 
thèse  papers  the  subedar  or  parpattigar  will  also  submit  a  full 
report  of  ail  objections  made  to  the  grant  by  the  ryots  of  sur- 
rounding  holdings  or  others,  and  his  opinion  as  to  whether  thèse 
objections  are  valid  in  respect  to  the  whole  tract  or  an}'  pnrt 
thereof,  and  as  to  whether  any  other  reasons  exist  for  not 
allowingthe  grant  in  whole  or  part. 

6.  On  receipt  of  tins  report,  the  Commissioner  nury,  if  he 
thinks  right,  reject  the  application  in  whole  or  part,  recording 
his  reasons  in  writing. 

An  appeal  shall  lie  from  such  order  of  objection  to  the  Chief 
Commissioner,  whose  décision  shall  i<e  final. 

If,  however,  the  Commissioner  is  of  opinion  that  the  application 
should  be  granted  in  whole  or  part,  or  if  his  objection  bas  been 

29 
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sence  du  requérant  ou  de  sou  agent  durant  cette  inspec- 
tion, bien  que  désirable,  n'est  pas  absolument  nécessaire, 
si  la  vérification  des  limites  proposées  a  été  opérée  conve- 
nablement lors  de  la  première  procédure. 

7.  Le  fonctionnaire  des  forêts,  après  avoir  inspecté  la 
terre,  renverra  le  croquis  et  les  documents  du  mesurage 
provisoire,  avec  un  rapport  contenant  sa  propre  opinion. 
Le  rapport  mentionnera  si  le  croquis  et  le  mesurage  sont,  à 
son  avis, suffisamment  exacts,  et  contiendra  les  corrections 
qu'il  aurait  jugé  nécessaire  d'y  apporter.  Il  donnera  aussi 
des  indications  sur  la  situation  de  la  terre,  ses  environs,  le 
sol,  l'approvisionnement  d'eau,  le  drainage  et  les  forêts 
qui  y  croissent.  Si  le  fonctionnaire  des  forêts  recom- 
mande de  refuser  la  concession,  il  donnera  ses  raisons 
sans  rien  omettre.  S'il  recommande  de  l'accorder,  son 
rapport  contiendra  en  outre  : 

1°  Une  détermination    et  description  de  la  largeur 

overruled  by  the  Chief  Commissioner,  lie  shall  forward  the  appli- 
cation, together  with  the  verified  eye-sketch  and  statement  of 
rough  measurement,  to  the  Forest  Officer ,  who  shall  arrange  for 
an  examination  of  the  land  in  company  with  the  subedar  or  any 
subordinate  otficial  deputed  to  point  ont  the  ground  ;  the  atten- 
dance  of  the  applicant  or  his  agent  during  such  examination, 
though  désirable,  is  not  absolutely  necessary  if  the  vérification 
of  the  proposed  limits  lias  been  duly  carried  ont  in  the  first 
instance. 

7.  The  Forest  Otficer,  after  inspecting  the  land,  shall  return 
the  eye-sketch  and  rough  measurement  papers,  with  a  report 
containing  his  opinion.  The  report  shall  state  whether  the  sketch 
and  measurements  are,  in  his  opinion,  sufficiently  accurate,  and 
shall  describe  any  corrections  which  lie  lias  found  it  necessary  to 
make.  It  shall  also  give  an  account  of  the  position  of  the  land,  of 
its  surroundings,  soil,  water-supply,   drainage,  and  the  forest 
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des  bandes  de  jungles  à  réserver,  le  cas  échéant, 
e1  à  éliminer  de  la  concession  de  chaque  côté  d'un 
fleuve  ou  d'une  route  publique  ei  de  toutes  les 
autres  parties  du  lot  délimité,  que  le  fonctionnaire 
des  forêts,  pour  des  raisons  spéciales,  propose 
d'exclure  de  la  concession  ; 

2°  Une  évaluation  de  tout  le  bois  de  construction  et 
du  bois  de  santal  qui  se  trouve  sur  le  lot  dont  le 
fonctionnaire  des  forêts  recommande  la  conces- 
sion. Cette  évaluation  sera  faite  conformément  aux 
règlements  qui  pourront  être  édictés  de  temps  à 
autre  par  le  Commissaire  Suprême. 

8.  Si  le  fonctionnaire  des  forêts  recommande  de  refu- 
ser la  concession  et  que  le  Commissaire  adopte  cette 
manière  de  voir,  le  Commissaire  pourra  refuser  la  con- 
cession. Il  y  aura  appel  de  cette  décision  au  Commissaire 
Suprême.  Si  le  Commissaire  n'adopte  pas  cette  manière  de 

growing  upon  it.  Should  the  Forest  Officor  reoommend  that  the 
grant  be  refused,  he  will  give  his  reasons  in  full.  Should  he 
recommend  that  it  be  granted,  his  report  shall  also  contain. 

(1)  a  détermination  and  description  of  the  width  of  the  belts 
of  jungle,  ifany,  to  be  reserved  and  excluded  from  the 
grant  on  either  side  of  any  stream  or  public  road,  and  of 
any  other  plots  in  the  tract  marked  out,  which  the  Forest 
Officer,  for  spécial  reasons,  proposes  to  exclude  ; 

(2)  a  valuation  of  ail  the  timber  and  san  lalwoodin  the  tract 
which  the  Forest  Officer  recommends  to  be  granted.  This 
valuation  shall  be  made  in  accordance  with  such  rules  as 
inay  from  time  to  time  be  îmde  by  the  Chief  Commis- 
sioner. 

8.  If  the  Forest  Officer  recommends  the  grant  should  be  refus- 
ed and  the  Commissioner  agrées,  the  Commissioner   niay  refuse 
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voir  et  estime  au  contraire  qu'il  y  a  lieu  de  faire  la  con- 
cession, il  peut  soumettre  le  cas  à  l'appréciation  du  Com- 
missaire Suprême. 

Si  le  fonctionnaire  des  forêts  recommande  de  faire  la 
concession,  ou  si  le  Commissaire  Suprême,  sur  un  rap- 
port du  Commissaire,  ordonne  de  la  faire,  le  Commissaire 
invitera  d'abord  le  requérant  à  avancer  2  roupies  par 
acre  de  la  superficie  estimée  pour  les  frais  de  cadas- 
tre, etc.,  et,  si  l'évaluation  du  bois  de  construction  du 
fonctionnaire  des  Forêts  excède  100  roupies,  une  somme 
n'excédant  pas  un  dixième  de  cette  évaluation  à  titre 
d'arrhes. 

9.  Si  le  requérant  néglige  d'avancer  la  somme  exigée 
par  l'article  8  endéans  les  six  semaines  après  qu'on  l'en 
aura  prié,  sa  demande  sera  rejetée. 

10.  A  la  réception  de  cette  avance,  le  Commissaire 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  faire  cadastrer  la 
terre. 

the  grant.  An  appeal  shall  lie  from  such  order  to  the  Chief  Com- 
missioner.  If  the  Commissioner  disagrees  and  thinks  the  grant 
should  by  made.  he  may  report  the  case  for  the  orders  of  the 
Chief  Commissioner.  If  the  Forest  Offîcer  recommends  the  grant 
being  made,  or  if  the  Chief  Commissioner,  on  a  référence  by  the 
Commissioner,  orders  it  to  be  made,  the  Commissioner  will  first 
call  upon  the  applicant  to  deposit  Rs.  2  peracre  on  the  estimatod 
area  for  expenses  of survey,  etc.,  and,  should  the  Forest  OfFicer's 
valuation  of  timber  exceed  Rs.  100,  a  sum  not  exceeding  one-tenth 
of  that  valuation  as  earnest-money. 

9.  If  the  applicant  fails  to  deposit  the  sum  required  under 
Rule  8  within  six  weeks  from  the  date  of  demand,  his  application 
shall  be  rejected. 

10.  On  receipt  of  the  deposit  money,  the  Commissioner  will 
arrange  for  the  survey  of  the  land. 
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11.  Quand  le  relèvement  cadastral  sera  achevé,  le 
requérant  et  le  patel  seront  invités  à  signer  des  certi- 
ficats concernant  le  cadastre  et  la  délimitation  selon  les 
formules  D  et  E  annexées. 

12.  Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  à  laquelle 
l'acquéreur  est  mis  en  possession  de  la  terre,  tout  le  bois 
de  santal  qui  peut  être  vendu  sera,  autant  que  possible, 
coupé  et  enlevé  par  le  fonctionnaire  des  forêts,  et  sa 
valeur  sera  déduite  du  montant  du  prix  (rachat  â  payer 
par  l'acquéreur. 

13.  A  la  réception  du  compte  concernant  le  bois  de 
construction  et  le  bois  de  santal,  le  Commissaire  fera 
annoncer  la  vente  pour  un  jour  a  fixer,  de  façon  à  per- 
mettre la  notification  de  l'avis  exigé  par  l'article  sui- 
vant. 

14.  La  notification  sera  rédigée  en  anglais  et  en 
canarais,  et  spécifiera  la  localité,  l'étendue  et  les  limites 

11.  On  the  completion  ofthe  survey,  the  applicant  and  patel 
will  be  called  on  to  sign  certificates  regarding  the  survey  and 
démarcation  in  Fornis  D  and  E  appended. 

12.  Within  six  months  from  the  date  on  which  the  purchaser 
is  placed  in  possession  of  the  land.  ail  marketable  sandalwood 
trees  shall,  so  far  as  convenientlv  may  be,  be  eut  and  removed 
by  the  Forest  Officer,  and  their  value  shall  be  deducted  from  the 
amount  of  purchase-money  to  be  paid  by  the  purchaser. 

13.  On  receipt  of  the  bill  for  timber  and  sandalwood,  the  Com- 
missioner  will  advertise  the  lot  for  sale  on  a  given  day  to  be 
fixed,  so  as  to  admit  of  the  notice  required  in  the  folio wing  rule 
being  given. 

14.  The  advertisement  shall  be  in  English  and  inCanarese, 
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du  lot,  la  mise  à  prix,  la  valeur  du  bois  de  construction  et 
du  bois  de  santal,  l'impôt  annuel,  et  le  lien,  le  temps  et 
conditions  de  la  vente.  Elle  sera  placée  pendant  trois 
mois  au  moins  sur  la  terre  elle-même,  ainsi  que  dans  les 
villages  environnants,  dans  les  bureaux  du  Commissaire 
et  du  Subedar  du  taluk,  et  dans  le  bureau  de  police  le 
plus  proche.  Le  Commissaire  fixera  comme  il  l'entendra,  le 
temps  et  le  lieu  de  la  vente  et  modifiera  tous  deux  si  c'est 
nécessaire,  à  condition  qu'un  changement  semblable  soit 
annoncé  15  jours  d'avance,  et  qu'aucune  terre  ne  soit 
vendue  sans  qu'avis  en  ait  été  donné  au  moins  trois  mois 
entiers  d'avance. 

15.  Le  Commissaire  enverra  au  requérant  notification 
écrite  du  lieu  et  de  l'époque  de  la  vente,  ainsi  que  toute 
modification  faite  en  vertu  des  dispositions  de  l'arti- 
cle 14  ;  mais  aucune  vente  ne  sera  entravée  par  suite  de 
la  non-réception  de  cet  avis,  ou  remise  parce  que  le 
requérant  ne  s'y  serait  pas  présenté. 

and  shall  specify  the  locality.  extent,  and  boundaries  of  the  lot. 
the  upset  price,  the  value  of  timber  and  sandalwood,  the  annual 
assessment,  and  the  place,  time,  and  conditions  of  sale.  It  shall  be 
posted  for  three  months  at  least  on  the  land  itself,  as  well  as  in 
the  neighbouring  villages,  in  the  offices  of  the  Commissioner  and 
the  Subedar  of  the  taluk,  and  the  nearest  police  office.  The  Com- 
missioner shall  at  bis  discrétion  fix  the  time  and  place  of  sale,  and 
may  alter  both  it'  necessary,  provided  that  not  less  than  14  days' 
notice  be  pubiicly  given  of  every  such  altération,  and  that  no 
land  be  sold  until  it  bas  been  advertised  as  aforesaid  for  three 
full  months  at  least. 

•15.  The  Commissioner  shall  send  written  notice  of  the  place 
and  time  of  sale,  as  also  of  any  altération  under  the  provisions  of 
Rule  14,  to  the  applicant;  but  no  sale  shall  be  disturbed  in  consé- 
quence of  the  non-receipt  of  such  notice,  or  delayed  in  consé- 
quence of  the  non-appearance  of  the  applicant. 
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10.  Un  requérani  retirant  sa  demande  avant  la  vente 
du  lot,  n'aura  pas  droit  à  un  remboursement  de  la  somme 
qu'il  a  avancée;  mais  si  une  revendication  émise  en  vertu 
des  dispositions  de  l'article  19  est  accueillie,  et  que  la 
vente  de  la  terre  demandée,  ou  d'une  partie  de  celle-ci  en 
soit  entravée,  le  Commissaire  pourra  rembourser  le  mon- 
tant de  la  somme  avancée  par  le  requérant,  ou  une  partie 
de  cette  somme  comme  il  le  jugera  bon,  selon  les  cir- 
constances spéciales  du  cas  qui  se  présentera. 

17.  Quand  une  demande  est  retirée,  il  sera  loisible  au 
Commissaire  de  procéder  à  la  vente  du  lot  ou  non,  selon, 
qu'à  son  avis,  l'intérêt  public  l'exigera. 

18.  La  mise  à  prix  sera,  en  tout  cas,  de  deux  roupies 
trois  aimas  par  acre.  avec,  en  surplus,  le  prix  du  bois  de 
construction  et  du  bois  de  santal  se  trouvant  sur  le  lot  au 
moment  de  la  vente,  estimé  suivant  les  prescriptions  de 
l'article  7,  et  un  droit  pour  la  transcription  des  titres  de 

16.  An  applicant  withdrawing  bis  application  prior  to  the  sale 
of  the  lot  will  not  be  entitled  to  a  refund  of  the  money  deposited 
by  hini  ;  luit  iî'any  elaim  preferred  underthe  provisions  of  Kule  19 
be  established,  and  the  sole  of  the  land,  or  any  portion  of  the 
land,  applied  for  be  in  conséquence  stopped,  the  Commissioner 
may  refund  the  aniount  deposited  by  the  applicant,  or  such  por- 
tion thereof  as,  under  the  spécial  circumstances  of  the  case,  he 
may  consider  right. 

17.  On  the  withdrawal  of  an  application,  it  shall  be  discretional 
with  the  Commissioner  to  proceed  with  the  sale  of  the  lot  or  not, 
as  he  considers  best  for  the  public  interosts. 

18.  The  upset  price  shall  be  in  ail  cases  two  rupees  three 
annasanacre,  with,  in  addition  thereto,  the  price  of  tiinber  and 
sandahvood  standing  on  the  lot  at  the  time  of  sale,  as  estimated 
under  Rule  7.  and  such  fee  for  engrossing  the  title-deeds  as  the 
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propriété  que  le  Gouvernement  local  pourra  imposer  de 
temps  à  autre.  Si  le  premier  requérant  est  acquéreur,  la 
somme  qu'il  aura  avancée  sera  portée  à  son  crédit;  sinon 
le  montant  de  la  somme  avancée  lui  sera  remboursé  sur  le 
produit  de  la  vente. 

19.  Si,  avant  l'époque  de  la  vente,  un  droit  de  propriété 
privé  ou  d'occupation  exclusive,  ou  tout  autre  droit 
incompatible  avec  la  vente  de  la  terre  en  vertu  du  présent 
règlement,  est  revendiqué  sur  le  lot  ou  une  partie  de 
celui-ci,  par  une  action  judiciaire  ou  civile,  le  Commissaire 
retardera  la  vente  du  lot  jusqu'à  ce  qu'une  décision  légale 
soit  intervenue  au  sujet  de  cette  revendication. 

20.  Quand  le  lot  annoncé  sera  mis  aux  enchères,  il  sera 
vendu  à  celui  qui  mettra  l'enchère  la  plus  élevée  ;  il  sera 
frappé,  sur  toute  la  superficie,  d'un  impôt  annuel  d'une 
roupie  par  acre,  quatre  années  après  la  date  de  la  vente, 
et  de  deux  roupies  par  acre  douze  années  après  ;  mais  cet 

local  Government  may  from  time  to  time  prescribe.  If  the  origi- 
nal applicant  be  the  purchaser,  lie  shall  receive  crédit  for  his 
deposit  in  payment;  otherwise  tbe  amount  of  deposit  shall  be 
repaid  to  him  from  the  sale  proceeds. 

19.  If,  before  the  time  of  sale,  a  claim  of  private  proprietorship 
or  of  exclusive  occupancy,  or  of  any  other  right  incompatible 
with  the  sale  of  the  land  under  thèse  raies,  shall  be  perferred  by 
suit  in  the  civil  court  to  the  lot,  or  any  part  of  it,  the  Commis- 
sioner  shall  postpone  the  sale  of  the  lot  until  such  claim  shall  be 
disposed  of  in  due  course  of  law. 

20.  When  the  lot  as  advertised  shall  be  put  up  to  auctiôn,  it 
shall  be  sold  to  the  highest  bidder  above  the  upset  price,  subject 
to  an  annual  assessment  after  four  years  from  the  date  of  sale  of 
one  rupee  an  acre,  and  after  twelve  years  of  two  rupees  an  acre 
on  the  whole  area  :  provided  that  such  annual  assessment  shal 
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impôt  annuel  ne  sera  pas  prélevé  sur  la  terre  stérile  et 
non  cultivable  qui,  après  la  dite  période  de  quatre  années, 
sera  imposée  d'après  les  dispositions  de  l'article  G  pour 
la  taxât  ion  des  plantations  de  café  dans  le  district  de  Gourg 
et  qui  sont  les  suivantes  : 

La  terre  stérile  et  non  cultivable  comprise  dans  une 
exploitation  de  café  peut  être  gardée  par  le  fermier-  sans 
impôt  foncier,  si  son  étendue  ne  dépasse  pas  un  quart  de  la 
superficie  totale  du  domaine.  Si  cette  étendue  dépasse  la 
dire  proportion,  le  surplus,  s'il  est  conservé  par  le  fer- 
mier, sera  soumis  â  un  impôt  foncier  fixé  à  une  roupie  par 
acre.  L'exemption  ou  la  réduction  de  l'impôt  foncier 
mentionnée  plus  haut,  ne  pourra  être  sollicitée  que  si  le 
propriétaire  produit  un  certificat  fourni  par  un  arpenteur 
et  approuvé  par  le  Surintendant  et  constatant  l'étendue 
de  la  terre   stérile    qui   se    trouve   dans   son   domaine. 

21.  L'enchérisseur  adjudicataire  paiera  immédiatement 
après  que  la  vente  sera  définitive,   10  p.   c.  du  prix  de 

not  be  levied  on  barren  and  uncultivable  land,  which  shall,  after 
the  said  period  of  four  years,  be  assessed  under  the  provisions  of 
rule  G  for  the  assessment  of  coffee  lands  in  Coorg,  which  is  as 
follows  : 

Barren  and  uncultivable  land  included  in  a  coffee  holding  may 
be  retained  by  the  tenant  exempt  from  assessment  if  the  extent  is 
not  more  than  one-fourth  of  the  wh oie  area  oftheestate.  If  in 
excess  of  this  proportion,  the  excess  will,  if  retained  by  the 
tenant,  be  subject  to  a  fixed  assessment  of  one  rupee  an  acre. 
Exemption  or  reduced  assessment,  as  above  described,  will  be 
claimable  only  on  the  proprietor  producing  a  certiticate  of  the 
extent  of  the  barren  land  on  bis  estate  furnished  by  a  surveyor 
approved  by  the  Superintendent. 

21.  The  successful  bidder  shall  immediately  on  the  sale  being 
declared  pay  down  10  per  cent,  of  the  price  of  the  land  and  of  the 
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la  terre  et  de  la  valeur  du  bois  de  construction  et  du  bois 
de  santal,  et  signera  une  reconnaissance  conçue  d'après  la 
formule  A  ci-annexée.  Le  surplus  du  prix  d'achat  sera 
payé  entièrement  en  trente  jours  ;  mais,  si  la  valeur  du 
bois  de  construction  et  du  bois  de  santal  excède  10  roupies 
par  acre,  le  Commissaire  pourra,  à  sa  discrétion,  per- 
mettre que  le  paiement  pour  le  bois  de  charpente  et  le 
bois  de  santal  ait  lieu  en  deux  ans  par  deux  acomptes 
annuels. 

22.   La  vente  sera  soumise  aux  conditions  suivantes  : 

(1)  Le  plus  haut  enchérisseur  sera  l'acquéreur  du 
lot  ;  et  s'il  y  a  confit  entre  deux  ou  plusieurs 
enchérisseurs  qui  offrent  le  même  prix,  le  lot  sera 
de  nouveau  remis  à  prix  au  taux  de  la  dernière 
enchère  n'ayant  pas  suscité  de  concurrence  et  la 
vente  sera  recommencée. 

(2)  Quand  l'acquéreur  aura  payé  au  Commissaire  le 

value  of  the  timber  and  sandalwood,  and  sign  an  acknowledg- 
ment  in  Form  A  hereto  annexed.  The  residue  of  the  purchase- 
money  shall  be  paid  in  full  within  thirty  days  :  provided  that- 
whenever  the  value  of  the  timber  and  sandalwood  exceeds  Rs  10 
per  acre,  the  Connu issioner  may,  at  bis  discrétion,  allow  payment 
for  such  timber  and  sandalwood  to  be  made  within  two  years  by 
two  animal  instalments. 

22.  The  sale  shall  be  conducted  under,  and  subject  to,  the  fol- 
lowing  conditions  of  sale  : 

(1)  The  highest  bidder  above  the  upset  price  shall  be  the 
purchaser  of  the  lot;  and  if  any  dispute  arise  between  two 
or  more  bidders  at  the  same  price,  the  lot  shall  be  imme- 
diately  put  up  again  at  the  last  preceding  undisputed 
bidding  and  be  resold. 

(2)  If  the  purchaser  shall  pay  to  the  Commissioner  the  resi- 
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surplus  de  son  prix  d'achat,  il  sera  mis  en  posses- 
sion du  lot. 

(3)  Toutes  les  personnes  désireuses  de  dévenir 
acquéreurs  devront,  avant  la  vente,  se  convain- 
cre de  l'identité  et  de  l'exactitude  de  la  descrip- 
tion de  la  superficie  cadastrée  ou  estimée,  ainsi 
que  des  limites  du  lot  ;  et  après  que  la  vente  sera 
clôturée,  aucune  objection  de  l'acquéreur,  se 
fondant  sur  un  vice  de  forme  ou  une  erreur  dans  la 
description  détaillée  du  lot,  ne  sera  admissible. 

(4)  Si  le  prix  d'achat  ou  la  somme  restant  à  acquitter 
sur  celui-ci  n'est  pas  payé  à  la  date  fixée  en  vertu 
de  l'article  21,  un  intérêt  de  12  roupies  pour  cent 
et  par  an,  sera  exigible  sur  la  somme  due,  et  cet 
intérêt  sera  calculé  sur  le  prix  d'achat  ou  sur  le 
surplus  restant  à  payer  à  partir  de  cette  date 
jusqu'au  paiement  final,  à  moins  que  la  vente  ne 


due  of  lus  purchase-moncy,  be  sliall  thereupon  be  placed 
in  possession  of  tbe  lot. 

(2)  AU  persons  desirous  of  becoming  purchasers  are  tosatisfy 
themselves  as  to  tbe  identity  as  well  as  to  the  correct 
description  surveyed  or  estimated  area,  and  boundaries  of 
tbe  lot  previous  to  tbe  sale;  and  al'ter  tbe  sale  is  closed,  no 
objections  by  tbe  purchaser,  ensuing  ont  ofany  informality 
or  error  in  the  description  or  other  particulars  of  tbe  lot, 
sball  be  admissible. 

(4)  If  tbe  purebase-money  or  the  residue  thereof  remains 
unpaid  on  the  date  fixed  by  or  under  Rule  21  for  the  pay- 
ment  of  the  same,  interest  shall  be  payable  af  the  rate  of 
Ks.  12  per  cent,  per  annum,  to  be  computed  on  such  pur- 
ebase-money  or  residue  froni  thatdate  mit  il  final  payment, 
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soit  annulée  de  la  manière  indiquée  dans  la  clause 
suivante. 

(5)  Si  l'acquéreur  ne  paie  pas  le  prix  d'achat  ou  la 
somme  restant  â  payer  sur  celui-ci  avant  l'expira- 
tion des  trois  mois  qui  suivent  la  date  fixée  par 
l'article  21  pour  le  paiement  de  cette  somme,  ou 
néglige  de  remplir  les  conditions  précitées  ou  l'une 
d'entre  elles,  sa  caution  sera  confisquée  et  gardée 
par  le  Gouvernement,  et  le  Commissaire  du  district 
de  Courg  aura  la  faculté  de  reprendre  le  lot,  ou  de 
le  revendre  aux  enchères  publiques  ou  par  contrat 
privé,  sans  devoir  fournir  à  l'acquéreur  un  acte 
de  translation  de  propriété;  et  le  déficit  résultant, 
le  cas  échéant,  d'une  seconde  vente  semblable, 
ainsi  que  toutes  les  dépenses  qu'elle  nécessitera, 
pourront  être  mises  â  la  charge  de  l'acquéreur 
faisant  défaut,  à  titre  de  dommages  liquidés  ; 
Mais  le  Commissaire-Suprême  aura,  dans  tous 

unless  the  sale  is  rescinded  in  manner  provided  in  the 
following  condition. 

o)  If  the  purchaser  does  not  paj"  the  purchase-money  or  the 
residne  thereto  before  the  expiration  of  three  months  from 
the  date  fixed  by  or  under  Rule  21  for  the  payment  of  the 
same,  or  fails  to  comply  with  the  aboyé  conditions,  or  any 
of  them,  bis  deposit  money  shall  be  forfeited  andretained 
by  Government,  and  the  Commissioner  of  Coorg  shall  be 
at  liberty  to  résume  the  lot,  or  to  resell  it  either  by  public 
auction  or  private  contract,  without  the  necessity  of pre- 
viously  tendering  a  conveyance  to  the  purchaser;  and  the 
deficienc}',  if  any,  arising  from  such  re-sale.  together  with 
ail  expenses  attending  it,  shall  be  chargeable  to  the  defaul- 
ting  purchaser  as  liquida ted  damages  : 
Provided  that  in  any  case  the  Chief  Commissioner  shall 
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les  cas,  la  faculté  de  remettre,  pour  des  motifs 
sérieux,  en  tout  ou  en  partie  les  pénalités  imposées 
par  le  présent  article. 

23.  Si  le  requérant,  après  avoir  pavé  la  caution  comme 
l'exige  l'article  8,  désire  que  la  terre  soit  mise  en  vente 
avant  d'être  cadastrée,  le  Commissaire  pourra,  conformé- 
ment aux  conditions  mentionnées  ci-après  et  si  aucun 
motif  spécial  ne  s'y  oppose,  accéder  à  cette  demande  et 
faire  annoncer  la  vente  de  la  terre  pour  un  jour  donné  qui 
sera  fixé  de  manière  à  permettre  que  l'avis  exigé  par 
l'article  15  soit  donné. 

Dans  ce  cas,  la  notification  exigée  par  l'article  15  spéci- 
fiera l'étendue  de  la  terre  et  le  montant  de  l'impôt  tels 
qu'ils  ont  été  évalués  et  déclarera  que  l'impôt  sera  fixé 
finalement  après  que  le  cadastre  sera  achevé.  Quand  une 
vente  est  ordonnée  avant  que  le  cadastre  ne  soit  effectué 
en  conformité  de  la  présente  disposition,  la  procédure  sera 

hnve  the  power  to  remit,  for  good  cause  shown,  ail  or  any 
of  the  penalties  imposed  by  tins  rule. 

23.  If  in  any  case  the  applicant,  after  paying  the  depositas 
required  by  Rule  8.  desires  to  hâve  the  land  put  up  for  sale  in 
anticipation  of  the  survey,  in  accordance  with  the  conditions 
hereinafter  described,  the  Commissioner  may,  if  no  spécial  objec- 
tion is  apparent,  accède  to  the  request,  and  proceed  to  advertise 
the  land  for  sale  on  a  given  day  to  be  fixed  so  as  to  admit  of 
the  notice  required  in  Raie  15  being  given. 

In  such  case  the  advertisement  required  by  Rule  13  will  give 
the  estimated  extent  and  assessment,  and  shall  déclare  that  the 
assessment  will  be  finally  fixcd  after  the  survey  is  completed. 
When  a  sale  is  ordered  to  be  made  in  anticipation  of  survey 
under  this  rule,  the  procédure  will  in  ail  other  respects  be  the 
sanie  as  if  the  survey  had  already  been  completed. 

The  Commissioner  will  arrange  for  the  survey  being  made  after 
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en  tous  autres  points  identique  à  celle  suivie  quand  le 
cadastre  est  terminé. 

Le  Commissaire  prendra  les  dispositions  nécessaires 
pour  que  le  cadastre  soit  effectué  après  la  vente,  ou  avant 
cette  époque  si  la  chose  peut  être  faite  sans  difficulté. 

Quand  le  cadastre  aura  été  effectué,  l'estimation  de 
l'impôt  foncier  sera  revisée  et  fixée  conformément  au 
système  de  taxation  décrit  dans  l'article  20.  Aucune 
augmentation  ne  sera  imposée  ni  aucune  déduction  faite 
sur  le  prix  de  la  terre  et  celui  des  arbres,  parce  qu'on 
s'apercevrait  que  la  superficie  déterminée  par  le  cadastre 
diffère  de  la  superficie  estimée  précédemment.  Aucun  acte 
de  concession  ne  sera  délivré  à  l'acquéreur  avant  que  le 
relèvement  cadastral  ait  été  terminé;  et  l'acquéreur  ne 
sera  pas  autorisé  à  racheter  l'impôt  foncier  annuel  avant 
qu'il  n'ait  été  fixé  par  le  cadastre. 

24.  Les  terres  délimitées  comme  forêts  de  l'Etat  ou 
forêts  réservées  d'après  les  Règlements  des   forêts  du 

the  sale  is  efFected,  or  before  that  time  if  this  can  be  conve- 
niently  arranged. 

On  the  completion  of  the  survey  the  estimate  of  assessment 
will  be  revised  and  fixed  in  accordance  with  the  System  of  assess- 
ment described  in  Rule  20.  No  increase  or  abatement  of  the 
onction  priée  of  land  and  of  the  valuation  of  trees  will  be  ma  de 
because  the  area  by  survey  is  found  to  differ  from  the  estimated 
area.  No  deed  of  grant  will  be  given  to  the  purchaser  till  after 
the  survey  hasbeen  completed;  nor  will  the  purchaser  be  allow- 
ed  to  redeem  the  annual  assessment  till  it  has  been  fixed  after 
survey. 

24.  Land  demarcated  as  Government  forest  or  reserved  forest 
under  the  Coorg  Government  Forest  Rules,  or  such  other  rules 
as  may  from  time  totime  be  in  force,  reserves  of  grazing  land,  of 
land  for  the  growth  offirewood,  for  building  sites,  and  of  land 
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district  de  Courg,  ou  les  autres  Règlements  qui  pour- 
ront être  édictés  dans  la  suite,  les  terres  réservées 
pour  les  pâturages,  pour  le  bois  de  combustible,  pour  les 
constructions,  ainsi  que  les  terres  nécessaires  à  d'autres 
buts  spéciaux,  ne  peuvent  être  vendues  sans  l'autorisation 
expresse  du  Gouvernement. 

25.  La  concession  prévue  à  l'article  27  sera  faite  à 
l'acquéreur,  s'il  a  payé  complètement  son  prix  d'achat 
dans  le  temps  prescrit. 

26.  L'impôt  foncier  annuel  sur  les  terres  vendues  en 
vertu  du  présent  règlement  pourra  toujours  être  racheté 
par  le  possesseur  en  payant  une  somme  égale  à  25  fois  la 
taxe  annuelle  de  deux  roupies  par  acre  sur  la  superficie 
entière,  et  la  terre  ainsi  rachetée  sera  ensuite  exempte  à 
jamais  de  toute  demande  de  la  part  de  l'Etat  du  chef  de 
l'impôt  foncier.  Lors  du  paiement  du  montant  du  droit  de 
rachat,  le  possesseur  de  la  terre  recevra  un  titre,  comme 
le  prescrit  l'article  27. 

required  for  other  spécial  purposes,  are  not  to  be  sold  under  thèse 
rides  without  the  express  sanction  of  the  Government. 

25.  A  grant  as  provided  in  Rule  27  shall  be  made  to  the  pur- 
chaser,  provided  he  shall  hâve  paid  his  purchase-money  in  full 
within  the  prescribed  time. 

26.  The  annual  assessment  on  lands  sold  under  thèse  rules  may 
at  any  time  be  redeemed  by  the  owner  by  payaient  ofasum 
equal  to  25  times  the  annual  assessment  of  two  rupees  an  acre  on 
the  whole  area,  and  the  land  so  redeemed  shall  thereafter  be 
for  ever  free  from  ail  demand  on  the  part  of  the  State  on  account 
of  land  revenue.  On  payment  of  the  rédemption  money,  the 
owner  of  the  land  shall  be  fùrnished  with  a  deedas  provided  in 
Rule  27. 
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27.  Si  la  condition  mentionnée  dans  la  règle  25  est 
observée,  la  concession  sera  faite  à  l'acquéreur  : 

(a)  S'il  ne  rachète  pas  l'impôt  foncier  annuel  au 
moment  de  l'achat,  d'après  la  formule  B  (i) 
annexée  aux  présentes  règles  ; 

(b)  S'il  rachète  l'impôt  foncier  annuel  conformément 
à  l'article  26  au  moment  de  l'achat,  d'après  la  for- 
mule B  (ii)  ci-annexée  ; 

(c)  Si  le  possesseur  de  la  terre  rachète  l'impôt  fon- 
cier annuel  en  vertu  de  l'article  26,  après  avoir 
reçu  une  concession  d'après  la  formule  B  (i),  il 
pourra  lui  être  délivré  un  titre  d'après  la  formule  C 
annexée  au  présent  règlement. 

28.  Les  arriérés  d'impôt  foncier  annuel  pourront  être 
recouvrés  d'après  les  dispositions  du  Règlement  III, 
de  1880. 

29.  Les  terres  vendues  ou  rachetées  conformément  au 
présent  règlement  continueront  à  être  soumises  au  paie- 

27.  Subject  to  the  condition  expressed  in  Rule  25.  the  grant 
shall  be  made  to  the  purchaser  : 

(a)  If  lie  does  not  redeem  the  annual  assessment  at  the  time 
of  purchase  in  Form  B  (1)  annexed  to  thèse  rules; 

(b)  If  he  redeems  the  annual  assessment  under  Rule  26  at  the 
time  of  purchase  in  Form  B  (ii)  annexed; 

(c)  If  the  owner  of  the  iand  redeems  the  annual  assessment 
under  Rule  26  at  any  time  subséquent  to  receiving  a  grant 
in  form  B  (1),  he  shall  be  entitled  to  a  deed  in  Form  C 
annexed  to  thèse  rules. 

28.  Arrears  of  annual  assessment  shall  be  recoverable  under 
the  provisions  of  Régulation  III,  1880. 

29.  Lands  sold  or  redeemed  under  thèse  rules  shall  continue 
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ment  de  mules  les  taxes  générales  et  contributions  locales 
payables  conformément  à  la  loi  ou  ;'i  la  coutume. 

30.  Les  droits  existants  et  d'usage  du  Gouvernement, 
des  autres  propriétaires,  et  du  public,  sur  les  routes  exis- 
tantes, sur  les  sentiers  et  les  fleuves  passant  à  travers  ou 
longeant  les  terres  vendues  par  application  du  présent 
règlement,  sont  réservés,  et  nullement  affectés  par  la 
vente  de  ces  terres  faite  en  vertu  de  ce  règlement. 

31.  Rien  qui  soit  contenu  dans  le  présent  règlement  ne 
sera  considéré  comme  empêchant  le  Gouvernement  de 
concéder  comme  auparavant  des  terres  vacantes  pàrpatta, 
kaul  (1),  ou  autrement,  ainsi  qu'il  le  jugera  opportun. 

32.  Le  Gouvernement  se  réserve  certains  droits  con- 
cernant tout  le  bois  de  santal  qui  pourra  croître  actuelle- 
ment ou  ultérieurement  sur  une  terre  vendue  en  vertu 

(1)  Ce  sont  des  formes  de  location  d'usage  indigène  et  employées  dans 
la  pratique  ordinaire  par  l'administration  pour  les  petites  fermes  des 
«  ryots  »  ou  cultivateurs  agricoles  ordinaires. 

subject  to  ail  gênerai  taxes  and  local  rates  payable  by  law  or 
custorn. 

30.  The  existing  and  customary  rigbts  of  Government,  of  other 
proprietors,  and  of  the  public  in  existing  roads  and  paths  and  in 
streams  running  through  or  bounding  lands  sold  under  thèse 
rules  are  reserved,  and  in  no  way  atfected  by  the  sale  of  such 
lands  under  thèse  rules. 

31.  Nothing  contained  in  thèse  rules  shall  be  held  to  debar  the 
Government  from  granting  waste  land  on  patta,  kaul,  or  other- 
wise  at  its  discrétion,  as  heretofore. 

32.  The  Governments  reserves  certain  rigbts  in  respect  af  ail 
sandalwood  which  may  now  or  hereafter  be  growing  upon  any 
land  sold  under  thèse  rules  in  the  manner  and  to  the  extent 
hereinat'ter  provided. 

30 
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du  présent  règlement  de  la  manière  et  dans  les  limites 
prévues  ci-après  : 

L'acquéreur  pourra  enlever,  endommager,  ou  détruire 
bona  fidè  pour  la  culture  du  café,  ou  en  exécutant  des 
travaux  d'amélioration,  tout  le  bois  de  santal  qui  pourrait 
croître  actuellement  ou  ultérieurement  sur  la  terre 
achetée  par-  lui. 

L'acquéreur  ne  pourra  pas  vendre  ou  enlever,  excepté 
comme  cela  est  prévu  dans  la  clause  précédente,  le  bois 
des  arbres  de  santal  qui  pourraient  croître. maintenant  ou 
ultérieurement  sur  une  terre  qui  lui  a  été  vendue  en 
vertu  du  présent  règlement,  excepté  quand  la  vente  ou 
l'aliénation  en  est  faite  en  faveur  du  Gouvernement  ou 
avec  son  autorisation. 

33.  Le  Gouvernement  pourra  désigner  un  fonctionnaire 
pour  contrôler  et  protéger  le  bois  de  santal  croissant  sur 
une  terre  vendue  en  vertu  du  présent  règlement.  Ce  fonc- 
tionnaire pourra  pénétrer  sur  ladite  terre,  et  pourra 
veiller  aux  arbres  de  bois  de  santal  croissant  sur  ladite 

The  purchaser  may  remove,  damage,  or  destroy  bonâ  fuie  for 
purposes  of  coft'ee  cultivât  ion,  or  in  executing  works  of  improve- 
ment,  any  sandalwood  trees  which  may  now  or  hereafter  be 
growing  on  land  purchased  by  him. 

The  purchaser  may  not  sell  or  remove,  except  as  provided  in 
the  preceding  clause,  the  wood  of  any  sandal  trees  wich  may  now 
or  hereafter  be  growing  on  any  land  sold  to  him  under  thèse 
rules,  except  for  the  purpose  of  sale  or  surrender  to  Government, 
and  with  the  permission  of  Government. 

33.  The  Government  may  appoint  any  officer  to  control  and 
protect  the  sandalwood  growing  on  any  land  sold  under  thèse 
rules.  Sueh  officer  may  enter  upon  such  land,  and  may  tend  and 
eut  any  sandalwood  trees  growing  in  such  land.  For  ail  sandal- 
wood  eut   upon  and  removed  from  such  land    by   the   Forest 
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terre  et  les  couper.  Pour  tout  le  bois  de  santal  coupé  sur 
la  dite  terre  et  enlevé'  par  le  fonctionnaire  des  forêts,  le 
Gouvernement  s'engage  à  payer  à  l'acquéreur  de  la  terre 
une  somme  d'argent  égale  au  montant  net  estimé  et  réalisé 
par  la  vente  de  ce  bois,  moins  une  redevance  dont  le  taux 
sera  fixé  de  temps  à  autre  par  le  Commissaire  Suprême, 
mais  qui  n'excédera  pas  25  p.  c.  de  ce  montant  net.  Le 
montant  ainsi  payable  par  le  Gouvernement  sera  déter- 
miné par  le  fonctionnaire  des  forêts,  avec  appel  au  fonc- 
tionnaire civil  supérieur  du  district  de  Gourg,  dont  la 
décision  sera  définitive. 

34.  Tout  le  bois  de  santal,  le  bois  de  construction,  ou 
autre  produit  forestier  sur  toute  terre  vendue  en  vertu  du 
présent  règlement,  coupé  ou  enlevé  en  contravention  de 
ses  prescriptions,  pourra  être  saisi  et  vendu  au  nom  du 
Gouvernement  par  le  fonctionnaire  des  forêts  ou  tout 
autre  fonctionnaire  muni  de  pleins  pouvoirs  en  vertu  du 
présent  règlement. 


Officer,  the  Government  engage  to  pay  to  the  purchaser  of  the 
land  a  sum  of  money  equal  to  the  estimated  net  amount  realised 
by  the  sale  of  such  wood,  less  a  royalty  the  rate  of  which  shall 
befixed  from  time  to  time  by  the  Chief  Commissioner,  but  which 
shall  not  exceed  25  per  cent,  on  such  net  amount.  The  amount 
thus  payable  by  Government  will  be  determined  by  the  Forest 
Offlcer,  subject  to  appeal  to  the  chief  civil  officer  of  Coorg,  whose 
décision  in  tins  matter  shall  be  final. 

34.  Ail  sandalwood,  timber,  or  other  forest  produce  on  any 
land  sold  under  thèse  rules,  eut  or  removed  in  contravention  of 
thèse  rules,  may  be  seized  and  sold  on  behalf  of  Government  by 
the  Forest  Officer-  or  any  officer  empowered  under  tins  rule. 

35.  AU  mines  and  minerais  lying  in  or  under  any  land  sold 
under  thèse  rules  shall  be  reserved  to  the  Secretary  of  State  for 
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35.  Toutes  les  richesses  minérales  se  trouvant  sur  ou 
sous  une  terre  vendue  en  vertu  du  présent  règlement 
seront  réservées  au  Secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde  en  Con- 
seil. Et  ledit  Secrétaire  d'Etat  ou  ses  ayants  droit  et  ses 
ou  leurs  locataires,  pourront  toujours  pénétrer  sur  ladite 
terre  pour  découvrir,  extraire,  préparer  et  transporter 
les  dites  richesses  minérales  :  ils  pourront  y  élever  les 
engins  ou  machines,  et  y  accomplir  tous  les  actes  néces- 
saires et  convenables  en  vue  d'extraire,  de  travailler,  de 
préparer  et  de  transporter  les  dites  richesses  minérales, 
moyennant  compensation  aux  possesseurs  de  la  terre 
pour  les  dommages  causés  à  la  surface  de  la  terre.  Ces 
dommages  seront  réclamés,  estimés  et  évalués  d'une 
manière  aussi  conforme  que  possible  à  la  procédure  de 
la  Loi  sur  l'acquisition  des  terres  dans  un  but  d'utilité 
publique. 


India  in  Council.  And  the  said  Secretary  of  State  or  his  assigns, 
and  his  or  their  lessees,  ma}'  at  ail  times  enter  upon  the  said  land 
to  search  for,  get,  dress.  and  carry  away  the  said  minerais,  and 
may  erect  any  engines  or  machinery  thereon,  and  may  do  ail  acts 
necessary  and  convenient  for  getting,  working,  dressing,  and 
carrying  away  the  said  minerais,  making  compensation  to  the 
owners  of  such  surface  for  damage  to  the  surface  of  the  land. 
Such  damages  to  be  claimed,  ascertained,  and  awarded  as  nearly 
as  may  be  in  accordance  with  the  procédure  of  Act  I  of  1894. 
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ANNEXES  AU  RÈGLEMENT  DU  DISTRICT  DE  COURG 


Formule  A 

Reconnaissance  délivrée  par  l'acquéreur.  (Yoy.art.21.) 

Moi  ,  de  je  recon- 

nais par  la  présente  que  j'ai  assisté  à  la  vente  mentionnée 
dans  la  notice  ci-annexée,  datée  du  jour 

de  189       .  n°  ;  que  j'ai  offert  aux  condi- 

tions spécifiées  pour  le  lot  n°  ,  la  somme  de 

roupies  ;  que  j'ai  été  déclaré  l'acquéreur  de 
ce  lot  à  ce  prix  et  aux  conditions  de  vente  indiquées  dans 
ladite  notice  ;  et  que  j'ai  payé  au 

la  somme  de  roupies,  à  titre  de  garantie  de 

dix  roupies  pour  cent  sur  mon  prix  d'achat  ;  et  je  m'engage 
à  payer  le  restant  du  prix  d'achat  pour  obtenir  la  con- 
cession nécessaire  aux  termes  des  dites  conditions  de 
vente. 

APPENDICES  TO  COORG  RULES. 


Form  A. 

Achnowledgment  required  from  purchaser.  (See  Rulo21.) 

I  ,  of  ,  do  hereby  acknow- 

ledge  that  I  attended  at  tlie  sale  mentioned  in  the  annexed  notice, 
dated  the  dayof  189        .  No. 

;  that  I  bid  for  the  premises  therein  specified  and 
distinguished  as  lot  No.  the  sum  of  Rs.  ; 

that  I  was  declared  the  purchaser  thereof  at  that  price  under 
and  subject  to  the  conditions  of  sale  set  out  in  the  said  notice;  and 
that  I  hâve  paid  to  the  the  sum  of  Rs. 


ï  I 


I) 


Daté  du  jour  de  mille 

huit  cent  et 

(Signé)  A.  B. 

Signature  de  V acquéreur, 

(Signé) 

Signature  des  témoins. 

Formule  B  (i). 

Acte  de  concession  [Voy.  article  27  (a)]. 

Par  cet  acte  passé  le  jour  de 

entre  le  Secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde  en  Conseil, 
d'une  part,  et  A.  B.  de  ,  d'autre  part,  ledit 

Secrétaire  d'Etat,  en  considération  du  prix  d'achat  ou  de 

being  a  deposit  of  ten  rupees  per  cent,  in  partofmy  purchase- 

money;  and  I  covenant  that  I  will  pay  the  balance  oftho  pnr- 
chase-money  and  obtain  the  neeessary  grant  of  the  said  premises 
in  ternis  of  the  said  conditions  of  sale. 

Dated  the  day  of  one 

thousand  eight  hundred  and 

(Sd.)  A.  B. 
Signature  of  Purchaser 
(Sd.) 

Signature  of  Witness 

Fobm  B  (I). 

Deed  of  grant  [See  Raie  27  (a).] 

By  this  Deed  made  the  day  of  between 

the  Secretary  of.  State  for  India  in  Council  of  the  one  part  and 
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la  somme  de  roupies  dûment  payée  par 

ledit  A.  /!.   dont    réception  est  accusée  par-  la  présente, 
concède  audit  A.   B.,  à  ses  héritiers,  représentants  et 
ayants  droit  la  parcelle  de  terre  appartenant  au  Gouver- 
nement située  dans  le  village  de 
dans  du  taluk 

dans  le  district  de  Courg  et  comprises  dans  les 
limites  suivantes 
sauf  et  excepté  : 

[a)  Une  bande  de  terre  yards  de  large  de 
chaque  côté  de  toute  route  publique  qui  passe  à 
travers  ou  borne  une  partie  de  la  dite  terre  et 

(b)  Une  bande  de  terre  de  large  (ici  spé- 
cifier) réservée  par  le  Département  des  forêts  de 
chaque  côté  d'un  fleuve  passant  à  travers  ou  limi- 
tant une  partie  de  ladite  terre  afin  de  protéger 
les  rives  du  dit  fleuve. 

A.  B.  of  of  the  othor  part  the  said  Secretary  of  State 

in  considération  of  the  purchase-money  or  sum  of  Rs. 
duly  paid  by  the  said  A.  B.  the  receipt  of  which  is  hereby  admit- 
ted  grants  to  the  said  A.  B.  his  heirs  représentatives  and  assigns 
the  parcel  of  Government  land  situated  in  the  village  of 

in  of  the 

taluk  in  the  district  of  Coorg  and  included  within  the 

following  boundaries  (  )  save  and 

except  — 

(a)  A  belt  of  land  yards  in  width  on  either  side 

of  any  public  rond  that  ma  y  pass  through  or  bound  any 
part  of  the  said  land  and 

(6)  a  belt  ofland  in  width  réservée!  by  the  Forest 

Department,  on  either  side  of  any  stream  passing  through 
or  bounding  any  part  of  the  said  land  with  a  view  to  the 
protection  of  such  stream. 


A79 


Il  concède  audit  A.  B.,  à  ses  héritiers,  représentants  et 
ayants  droit  le  droit  de  posséder  et  de  détenir  la  dite  terre 
avec  toutes  ses  dépendances,  sauf  les  exceptions  précitées, 
à  condition  que  ledit  A.  B.  ou  ses  ayants  cause  payent 
l'impôt  déterminé  par  le  gouvernement  et  payable  en 
raison  de  la  dite  terre,  et  à  condition  que  les  autres  con- 
ventions contenues  ci-dessous  soient  observées.  Et  il  est 
déclaré  par  la  présente  —  et  ledit  .4..  B. pour  lui-même,  ses 
héritiers,  représentants  et  ayants  droit  en  conviennent 
avec  ledit  Secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde  en  Conseil  —  que 
l'impôt  du  gouvernement  déterminé  et  payable  en  rai- 
son de  la  dite  terre  est  et  sera  payé  comme  suit  : 

de  18         à  18         annuellement 

une  roupie  par  acre. 

de  18         deux  roupies   annuellement    par 

acre  pour  toute  la  superficie,  sauf  la  partie  de  la  terre 
qu'un  délégué  du  cadastre,  avec  l'approbation  du  Com- 
misaire,  certifiera  être  stérile  et  non  cultivable  ; 

To  hâve  and  to  hold  the  said  land  with  ail  its  appurtenances 
save  and  except  as  aforesaid  unto  the  said  A.  B.  his  heirs  repré- 
sentatives and  assigns  for  ever  subject  to  the  payment  by  him  and 
them  of  the  Government  revenue  assessed  on  and  hereafter 
payable  in  respect  of  the  said  land  as  hereinafter  mentioned  and 
subject  to  the  covenant  also  hereinafter  contained  And  it 
is  hereby  declared  and  the  said  A.  B.  for  himself  his  heirs  repré- 
sentatives and  assigns  covenants  and  agrées  with  the  said 
Secretary  of  State  for  India  in  Council  that  the  Government 
revenue  assessed  on  and  hereafter  payable  in  respect  of  the  said 
land  is  and  shall  be  paid  as  follows  from 

18        to          18        annually  onerupee  per  acre 
from  18 

two  rupees  annnally  per  acre  in  the  Tvhole  area  except  so  much  of 
the  said  land  as  may  be  certified  b}"  a  surveyor  approved  by  the 
Commissioner  to  be  barren  and  uncultivable  : 
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Une  taxe  déterminée  d'une  roupie  par  an  et  par  acre 
sera  payable  et  payée  par  ledit  A.  />'.,  ses  héritiers, 
représentants  et  ayants  droit  à  partir  du  jour  de 

18  en  raison  (le  cas  échéant)  de  la  portion 

de  terre  évaluée  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  qui  excé- 
derait en  étendue  le  quart  de  toute  la  superficie  de  ladite 
terre  et  qui  serait  retenue  par  lui  ou  par  eux. 

Et  le  dit  A.  B.  pour  lui-même,  ses  héritiers,  représen- 
tants et  ayants  droit,  s'engage  de  plus  par  la  présente 
vis-à-vis  du  Secrétaire  d'Etat,  que  lui  et  eux  jouiront  de 
la  dite  terre  en  respectant  toutes  les  dispositions  des 
règlements  pour  la  vente  des  terres  vacantes  promul- 
guées et  en  vigueur  à  la  date  de  la  présente  et  annexés  à 
cet  acte,  ces  règlements  étant  considérés,  pour  autant 
qu'ils  soient  applicables,  comme  faisant  corps  avec  le  pré- 
sent contrat,  et  qu'en  outre  lui  et  eux  entretiendront  à  ses 
ou  à  leurs  propres  frais,  comme  il  convient,  les  bornes 
démarcatrices  de  ladite  terre  élevées  par  le  délégué  du 
cadastre  du  gouvernement. 

Provided  that  a  fixed  assessment  of  one  rupee  annually  per 
acre  shall  be  payable  and  paid  by  t  lie  said  A.  B.  his  heirs  repré- 
sentatives and  assigns  from  the  day  of 
18  in  respect  of  so  much  (if  any)  of  the  land  so  certified  as 
exceeds  in  extent  one-fourtb  of  tbe  whole  area  of  tbe  said  land 
and  is  retained  by  him  or  them. 

And  the  said  A.  B.  for  himself  bis  heirs  représentatives  and 
assigns  hereby  further  covenants  and  agrées  with  the  said  Secre- 
tary  of  State  that  ho  and  they  shall  and  will  bave  hold  and  enjoy 
the  said  land  subject  in  ail  respects  to  the  provisions  of  therules 
for  the  sale  of  waste  land  in  the  district  of  Coorg  promulgated 
and  in  force  at  the  date  of  thèse  présents  and  hereto  annexed  as 
a  schedule  to  this  deed  which  said  rules  shall  so  far  as  they  or  any 
of  them  are  or  is  applicable  be  deenied  and  taken  as  if  they  or 
any  of  them  had  been  embodied  in  thèse  présents  and  further  that 
be  and  they  shall  and  will  at  ail  times  hereafter  maintain  and 


Signé,  scellé  et  délivré  par  le  Commissaire  Suprême 
pour  les  affaires  fie  Gourg  au  nom  du  Secrétaire  d'Etat  et 
par  le  dit  A.  B.  le  jour  et  l'année  mentionnés  plus  haut. 

En  présence  de 

(Signé) 

Signature  du  Commissaire  Suprême. 

(Signé) 

Signature  des  témoins. 

(Signé)  .4.  B. 

Signature  de  l'acquéreur. 


keep  in  good  repair  at  his  and  their  own  cost  the  boundary  marks 
of  the  said  land  crected  by  the  Government  Surveyor. 

Signed  sealed  and  delivered  by  the  Chief  Commissioner  for 
the  affairs  of  Coorg  for  and  on  behalf  of  the  said  Secretar}r  of 
State  and  by  the  said  .4.  B.  the  day  and  year  first  above  written. 
In  the  présence  of 

(Sd.) 
Signature  of  Chief  Commissioner. 


(Sd.) 

Signature  of  Witness. 


(Sd.)  A.  A. 
Signature  ofpurchaser. 
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Annexe. 

(Joindre  ici  les  règlements  pour  la  vente  des  terres 
vacantes.) 

Formule  B.  (ii). 
Acte  de  concession.  (Voy.  article  27  (b) 

Quand,  au  moment  de  l'acquisition,  l'impôt  foncier  est 
racheté,  la  formule  est  la  même  que  la  précédente, 
excepté  pour  ce  qui  regarde  la  clause  commençant  par  les 
mots  «  II' concède...  ». 

Si  le  rachat  est  autorisé,  la  clause  ci-dessous  est  subs- 
tituée : 

«  Il  concède  le  droit  de  posséder  et  de  détenir  la  dite 
terre  avec  toutes  ses  dépendances,  sauf  les  exceptions 
mentionnées  plus  haut, au  dit  .1.  B.,i\  ses  héritiers,  repré- 
sentants et  ayants  droit  ;  elle  sera  à  tout  jamais  exempte 
et   à  l'abri   de   toute    revendication    concernant    l'impôt 

SCHEDULE. 

(Hère  enter  the  Rules  for  sale  of  Waste  Lands.  ) 

Form  B(II). 
Deed  of  grant.  (See  Rule  27  (b). 

Where  at  the  tinte  of  purchase  the  Lnnd-revenue  is  redeemed, 
the  ibrm  is  the  same  as  the  last  —  except  as  regards  the  clause 
begining  «  To  hâve  and  to  hold  etc.,  »  and  stating  the  Land-Reve- 
nue  payment. 

If  rédemption  is  allowed.  the  clause  below  is  substituted,  vis. 

«  To  hâve  and  hold  the  said  land  with  ail  its  appurtenances 
save  and  except  as  aforesaid  unto  the  said  A.  B.  his  heirs  repré- 
sentatives and  assidus  for  ever  freed  and  discharged  from  ail 
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foncier    du    Gouvernement,    mais    aux    conditions    sui- 
vantes :  » 

Formule  C. 

Acte  de  concession.  (Voy.  article  27  (c) 

Cet  acte  étant  passé  le  jour  de  entre  le 

Secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde  en  Conseil  d'une  part,  et 
A.  B.  d'autre  part.  Comme  par  l'acte  daté  du  jour  de 
ledit  Secrétaire  d'Etat  a  concédé  au  dit  A.  B. ,  à 
ses  héritiers,  représentants  et  ayants  droit  une  parcelle 
de  terre  appartenant  au  gouvernement  située  dans  le  vil- 
lage de  dans  du  taluk  dans  le 
district  de  Courg,  décrite  complètement  dans  le  dit  acte, 
avec  les  exceptions  y  mentionnées,  et  le  droit  de  la  pos- 
séder et  détenir  moyennant  le  paiement  au  Gouvernement 
d'un  impôt  foncier  indiqué  dans  le  dit  acte...  Et  comme  le 
dit  A.  B.  a,  conformément  aux  dispositions  des  règlements 

daim  in  respect  of  Government  land  revenue  but  subject  to  the 
covenant  hereinafter  contained.  » 

Form  C. 

Deed  of  grant.  —  [See  Rule  27  (ci]. 

This  Deed  made  the  day  of 

between  the  Secretary  of  State  for  India  in  Council  of  the  one 

part  and  A.  B.  of  the  other  part         Whereas  by  deed  dated  the 

day  of  the  said  Secretary  of  State  granted  to 

he  said  A.  B.  his  heirs  représentatives  and  assigns  a  parcel  of 

Government  land  situated  in  the  village  of  in 

of  the  taluk  in  the  district  of  Coorg 

n  the  said  deed  fully  described  and  except  as  therein  is  excepted 
o  hâve  and  to  hold  the  same  subject  to  the  payment  of  certain 
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pour  la  vente  des  terres  vacantes  dans  Le  district  de  Courg, 
racheté  Le  dit  impôt  par  le  paiement  d'une  somme  de 

roupies Maintenant   il   est   reconnu  par  la    présente 

qu'en  considération  de  la  dite  somme  de  roupies  ledit 
Secrétaire  d'Etat  fait  remise  entièrement  au  dit  .4.  B.,  à 
ses  héritiers,  représentants  et  ayants  droit  de  tout  impôt 
foncier  du  Gouvernement  ayant  trait  à  la  dite  parcelle  de 
terre,  et  déclare  que  cette  parcelle  de  terre  sera  doréna- 
vant et  à  tout  jamais  tenue  par  le  dit  A.  B.,  ses  héritiers, 
représentants  et  ayants  droit  avec  exemption  de  tout 
impôt  foncier  du  Gouvernement,  mais  que  la  jouissance  en 
sera  soumise  à  tous  autres  égards  aux  conventions  qui, 
d'après  le  contenu  du  présent  acte,  doivent  être  observées 
par  ledit  A.  B.,  ses  héritiers,  représentants  et  ayants 
droit. 

Signé,  scellé  et  délivré  par  le  Commissaire  Suprême 
pour  les  affaires  de  Gourg  au  nom   du  Secrétaire  d'Etat 


Government  revenue  in  the  said  deed  mentioned  And  whereas 
the  said  A.  B.  bas  under  the  provisions  of  the  rules  l'or  the  sale 
of  waste  lands  in  the  district  of  Coorg  redeemd  the  said  revenue 
by  payment  of  the  sum  of  Rs.  Now  it  is  hereby  wit- 

nessed  that  in  considération  of  the  said  sum  of  Rs. 
the  said  Secretary  of  State  absolutely  re-leases  to  the  said  A.  B. 
his  heirs  représentatives  and  assigns  ail  Government  land  reve- 
nue hereafter  accruing  for  or  in  respect  ofthe  said  parcel  of  land 
and  déclares  that  such  parcel  of  land  shall  henceforth  and  for 
ever  be  held  by  the  said  A.  B.  his  heirs  représentatives  and 
assigns  free  of  any  Government  land  revenue  but  subject  in  ail 
other  respects  to  the  covenants  and  agreements  in  the  said  in 
part  recited  deed  contained  to  be  observed  and  performed  by  the 
said  A.  B.  his  heirs  représentatives  and  assigns. 

Signed  sealed  and  delivered  by  the  Chief  Commisioner  for  the 
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de  l'Inde  en  Conseil,  le  jour  et  l'année  indiqués  plus  haut. 

En  présence  de  \ 

(Signé)  > 

Signature  des  témoins.     > 

(Signé) 

Le  Commissaire  Suprême. 

Formule  D. 

Certificat  de  cadastre  de  terres  vacantes.   (Voy. 
article  11.) 

Rapport  concernant  les  bornes  dêmarcatrices  à  la 
limite  de 
dans  village  de 

Nad,  Taluk. 

Je  certifie  par  la  présente  que  les  bornes  précitées  exis- 
taient au  moment  du  cadastre. 

affairs  of  Coorg  for  and  on  behalf  of  the  Secretary  of  State  for 
India  in  Council  the  day  and  year  first  above  written. 

In  the  présence  of  ] 

(Sd.)  , 

Signature  of  Witness,  } 

(Sd.) 

Chief  Comiaissioner. 

Fùrm  D. 
Certificate  as  to  survey  of  icaste  land.  —  [See  Ru  le  11.] 

Statement  of  démarcation  marks  on  the  boundary  of 

in 
village  of  Xad,  Taluk. 

I  hereby  certify  that  the  above  were  in  existence  at  the  time 
of  survey. 
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(Ici  donner  le  relevé  des  bornes  additionnelles  placées 
par  le  délégué  du  cadastre  au  moment  du  relèvement 
cadastral.) 

Je  certifie  par  la  présente  que  j'étais  là  quand  ces  bor- 
nes furent  placées,  et  qu'elles  concordent  avec  les 
limites. 

Signature  du  Patel.  Signature  du  requérant. 


N.B.  —  A  signer  par  le  patel  ou  un  autre  fonction- 
naire du  fisc  et  par  le  requérant  ou  son  agent. 

Je  certifie  par  la  présente  que  j'ai  accompagné  le  délé- 
gué du  cadastre  lorsqu'il  était  chargé  de 
cadastrer  les  limites  du  ;  qu'il 
ne  reste  pas  de  contestations  en  suspens  ;  que  le  délégué 
du  cadastre  a  suivi  la  limite  tracée  par  les  autorités 
civiles  ;  qu'il  a  observé  toutes  les  bornes  déinarcatrices, 

(Hère  enter  Statement  of  additional  marks  placed  by  tbe  Sur- 
veyor at  tbe  time  of  survey.) 

I  hereby  certify  thaï  I  was  présent  when  thèse  marks  were 
laid  down,  and  that  tbey  agrée  witb  tbe  boundarj . 

Patel' s  Signature.  Applicatifs  Signature. 


N.  B.  —  To  be  signed   by  tbe  patel  or  otlier  revenue  officiai 
and  by  tbe  applicant  or  bis  substitute. 

1  hereby  certify  tbat  I  aecompanied  Surveyor 

whilst  engaged  in  surveying  tbe  boundary  of  the 

;  tbat  tbere  are  no  disputes  unsettled;  that  tbe 
Surveyor  foliowed  tbe  boundary  laid  down  by  tbe  Civil  autho- 
rities  ;  that  he  observed  ail  tbe  démarcation  marks;  and  that  he 
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et  qu'il  n'a  pas  placé  de  nouvelles  bornes  à  l'exception  de 
celles  qui  sont  mentionnées  ci-dessus. 

Daté  18     . 

Signature  du  patel.  Signature  du  requérant. 


Cadastre  de  terre  vacante. 

Enregistré  au  n° 

Taluk. 

Nad. 

Village. 

(Certificat  attestant  l'exactitude  des  limites  cadastrées, 
à  signer  par  le  requérant,  son  agent  ou  son  remplaçant  et 
par  un  fonctionnaire  de  fisc.) 


placed  no  fresh  marks  with  the  exception  of  those  mentioned 
above. 

Dated  183    . 

PateVs  Signature.  Applicatifs  Signature. 

Waste  Land  Survey. 

Registered  N°. 

Taluk. 
Nad. 

Village. 

(Certificate  testifying  to  the  correctness  of  the  boundary  sur- 
veyed  to  be  signed  by  the  applicant,  his  agent,  or  his  substitute, 
and  by  a  revenue  officiai.) 
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Formule  E. 


Certificat   de   délimitation    de    terre    vacante. 
(Voir  article  11.) 

Enregistre  au  n° 

Taluk. 

Nad. 

Village. 

[Certificat  attestant  l'exactitude  de  la  délimitation,  à 
signer  par  le  patel  ou  un  autre  fonctionnaire  du  fisc,  et  par 
le  requérant,  son  agent  ou  son  remplaçant.] 

Je  certifie  par  la  présente  que  j'ai  accompagné  le  délé- 
gué du  cadastre  lorsqu'il  était  chargé 
de  ia  démarcation  des  limites  de 
dans                                  village  nad  ; 
qu'il  n'y  a  pas  de   contestations  restées  en  suspens  ;   et 

Form  E. 

Certificate  as  to  démarcation  of  icaste  land.  —  [See  Rulc  11.] 

Registered  N°. 

Taluk. 

Nad. 

Village. 

(Certificate  testifying  to  the  correctness  of  the  démarcation  to 
be  signed  by  the  patel  or  otber  revenue  officiai,  and  by  the 
applicant,  bis  agent,  or  bis  substitute.) 

I  hereby  certify  that  I  accompanied  Suiveyor 
whilstengaged  in  demarcating  the  boundary  of 
in  village 

nad;  that  th  ère   are  no  disputes  unsettled  ;  and  that  he  placée! 

31 
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qu'il  a  placé  les  bornes  démarcatrices  autorisées  dans  le 
district  de  Gourg  à  chaque  coude  de  la  limite. 

N.  B.  —  A  signer  par  le  patel  ou  par  un  autre  fonc- 
tionnaire du  fisc  et  par  le  requérant,  son  agent  ou  son 
remplaçant. 

Date 

Signature  du  patel.         Signature  du  requérant. 


the  autborised  Coorg   démarcation  marks  at  each  bend  in  the 
boundary. 

N.B.  —  To  be  signed  by  the  patel  or  other  revenue  officiai, 
and  the  applicant,  his  agent,  or  his  substitute. 

Date 

Applicant' s  Signature. 


Palel's  Signature. 
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DE  LA  SUITE  A  DONNER  AUX  RÉCLAMATIONS  OU 
AUX  OPPOSITIONS  QUE  PEUT  SUSCITER  LA 
VENTE  OU  LA  LOCATION,  ETC.,  DES  TERRES 
VACANTES. 


Note  par  M.  Baden-Powell. 


Il  peut  arriver  que,  lorsqu'un  lot  de  terre  vacante  est 
demandé,  une  personne  ait  une  opposition  à  faire,  ou  une 
réclamation  à  présenter.  Il  convient  qu'on  charge  une 
autorité  quelconque  (par  la  loi)  de  donner  rapidement 
et  en  dernier  ressort,  suite  à  ces  réclamations  ou  tout  au 
moins  en  n'admettant  l'appel  que  dans  une  mesure  limitée 
et  sans  recourir  à  la  procédure  plus  coûteuse  et  plus 
longue  des  tribunaux  civils  avec  leurs  droits  d'appel,  etc. 
Dans  l'Inde  (généralement)  c'est  la  Loi  n°  XXIII  de  1863 
qui  est  en  vigueur  à  cet  effet.   Il  est  rare,  du  reste,  qu'il 


DISPOSAL  OF  OLAIMS  OR   OBJECTIONS    TO    SALE    OR 
LEASE  OF  WASTE   LANDS 


By  M.  Baden  Povell 


It  may  happen  that  whena  tract  of  waste  Land  is  applied  for, 
some  person  has  an  objection  to  offer,  or  claim  to  make.  It  is 
convenient  that  some  authority  should  be  empowered  (by  law) 
to  dispose  of  such  clainis  quickly  and  finally,  and  that  a  limited 
power  of  appeal  should  be  given,  but  without  resort  to  the  more 
costly  and  lengthy  procédure  of  the  Civil  Courts  with  their 
appeals,  etc.  In  India  (generally)  the  Act  N°  XXIII  of  1863  is 
in  force  for  this  purpose.  It  is  not,  indeed  ot'ten  that  such  claims 
or  objections  arise  ;  the  plots  of  land  wanted  for  cultivation,  even 
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surgisse  de  pareilles  réclamations  ou  oppositions  ;  les 
lots  de  terre  nécessaires  à  la  culture,  même  sur  une 
échelle  considérable,  ne  sont  pas  habituellement  l'objet  de 
droits  qui  puissent,  dans  la  pratique,  donner  lieu  à  des 
difficultés.  Ces  réclamations  surgissent  le  plus  communé- 
ment à  propos  des  grands  espaces  de  terres  couvertes  de 
bois  (ou  autres)  qui  sont  demandées  en  vue  d'une  exploi- 
tation forestière;  et,  dans  ce  cas,  il  y  a,  dans  les  diffé- 
rentes lois  et  dans  les  règlements  forestiers  en  vigueur 
dans  les  diverses  provinces  de  l'Inde,  des  dispositions 
beaucoup  plus  précises  et  mieux  adaptées  pour  l'examen 
des  réclama  lions. 

On  aura  remarqué  que  tous  les  «  règlements  sur  les 
Terres  vacantes  »,  concernent  une  demande  adressée  à 
l'autorité  fiscale  compétente  du  district  en  vue  d'obtenir  la 
location,  la  vente,  etc.  de  la  terre,  et  que,  lorsque  cette 
demandeest  enregistrée,  un  avis  est  publié  soigneusement, 
de  sorte  que  toute  opposition  puisse  se  produire,  et  que  si 
d'autres  personnes  sont  désireuses  d'acquérir  la  même 

on  a  considérable  scale.  are  not  usually  found  subject  to  righis 
t'.iat  prosont  any  difficulty  in  dealing  with.  Such  claims  more 
commonly  arise  in  tho.se  large  tracts  of  wooded  (or  othèr)  lands 
v.irich  are  taken  up  for  Forest  puFposes;  and  then  there  is  a 
nmch  moro  précise  and  spécifie  provision  for  the  seulement  of 
claims  in  the  several  Forest  La'Wd  and  Régulations  in  force  in 
différent  Provinces  in  India. 

H  will  hâve  been  o'tserved  that  ail  the  «Waste  Land  Rules». 
(  )ntemplate  an  application  being  made  to  the  proper  Kevcnue- 
;  athoiii  y  uf  ù  !  District  to  hâve  the  lease,  sale,  etc.,  ofthe  land; 
and  tliat  on  such  application  being  registered.  a  notice  is  issued 
(  ;nd  carefully  published)  so  that  any  objector  may  corne  forward; 
r  id  that  in  case  other  persons  arc  desirous  of  acquiring  the  same 
ami,  the  sale  or  lease  may  be  put  up  to  auction. 

The  claim   n.ay    conceivably  proceed   (a)   froin  résidents  or 
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terre,  la  vente  ou  la  location  puisse  être  mise  aux 
enchères. 

La  réclamation  peut  venir  :  (a)  de  résidents  ou  d'autres 
personnes  ayant  quelque  droit  à  ou  sur  la  terre  en  ques- 
tion, quelque  intérêt  dans  celle-ci,  quelque  droit  de 
passage  ou  d'accès  à  une  fontaine  ou  source  d'eau,  ou 
quelque  autre  droit  d'usage,  droit  de  couper  le  bois  et 
ainsi  de  suite;  elles  peuvent  aussi  avoir  peut-être  quelque 
droit  pécuniaire  sur  la  dite  terre,  ou  prétendre  que  la  dite 
terre  est  grevée  à  leur  profit  d'une  hypothèque  ;  ou  :  (b) 
d'autres  personnes  désireuses  de  devenir  acquéreurs,  qui 
élèvent  des  oppositions  à  la  vente  ou  à  la  procédure  qui  y 
a  trait,  parce  qu'elles  ne  réussissent  pas  à  obtenir  la 
concession  de  la  terre  pour  elles-mêmes,  ou  aux  conditions 
auxquelles  elles  prétendent. 

Il  peut  arriver  que  la  réclamation  ou  l'opposition  soit 
fondée;  alors  il  fout  renoncer  à  disposer  de  la  terre 
vacante  comme  on  en  avait  l'intention  ;  mais  si,  au  con- 

other  having  sorne  claim  to  or  over  the  land  dealt  with,  some 
interest  in  it,  some  right  of  way,  of  access  to  a  spring  or  water- 
source,  or  some  other  right  of  user,  grazing,  woodcutting  or  the 
like  :  or  possibly  some  pecuniary  claîm  against  the  land,  or  some 
alleged  lien  on  it.  Or  (6)  from  other  intending  purchasers,  who 
make  objection  to  the  sale,  or  to  the  proceedings  connected  with 
it,  being  unsuccessful  in  getting  the  land  for  themselves,  or  on 
such  ternis  as  they  conceive  themselves  entitled  to. 

It  niay  be  that  if  the  claim  or  objection  proves  valid,  the  pro- 
jected  disposai  must  be  given  up  ;  or  that  it  may  he  gone  on  with, 
but  warningthe  intending  bidders  that  the  dis[iosal  can  oui  \  be 
niade,  subject  to  certain  conditions  or  réservations,  or  in  some 
modified  form. 

The  Act,  as  it  stands,  draws  no  distinction  :  it  contemplâtes 
the  seulement  of  anv  «  claim  ».    If  the  «  claim  »  is  admitted,  the 
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traire,  on  n'abandonne  pas  la  vente  projetée,  il  faut 
avertir  les  enchérisseurs  éventuels  qu'on  ne  disposera  de 
la  terre  qu'à  certaines  conditions  ou  avec  certaines 
réserves  ou  d'une  manière  plus  ou  moins  modifiée. 

La  loi,  telle  qu'elle  est  conçue,  n'établit  pas  de  distinc- 
tion ;  elle  s'occupe  de  la  suite  à  donner  à  toute  «  réclama- 
tion ».  Si  la  «  réclamation  »  est  admise,  la  loi  traite  (a)  de 
la  location  ou  concession  abandonnée,  ou  (b)  de  celle-ci 
quand  il  y  est  donné  suite,  et  de  la  location  vendue  «  à  une 
condition  quelconque  ou  avec  une  réserve  déterminée  ». 
Mais  la  loi  ne  donne  pas  la  faculté  de  trancher  une  récla- 
mation (ou  de  se  débarrasser  d'un  droit  d'usage)  par  le 
paiement  d'une  somme  d'argent  comme  compensation,  ou 
en  échangeant  l'exercice  de  ce  droit  avec  un  autre  s'appli- 
quant  à  une  localité  du  voisinage,  bien  que  les  deux  choses 
puissent  se  faire  évidemment  avec  le  consentement  de 
celui  qui  élève  une  réclamation  et  de  l'autre  partie.  Il  est 
probable  que,  si  une  nouvelle  loi  était  rédigée  actuelle- 
ment, on  prendrait  des  dispositions  plus  précises. 

Act  contemplâtes  (a)  the  lease  or  grant  being  abandoned,  or  (b) 
the  same  being  proceeded  with,  and  the  lease  sold  subjéct  to 
some  «  condition  or  réservation  ».  But  no  power  is  given  to  order 
the  claim  to  be  settiedor  a  rigbt  of  user  to  be  got  rid  of)  by  a 
fair  money  payment  or  compensation,  or  by  excbanging  the 
exercise  of  the  right  on  to  some  other  convenient  locality  in  the 
neighbourhood  :  —  though  of  course  either  could  be  done  with 
the  consent  of  the  chaînant  and  the  other  party.  Probably  if  an 
Act  were  being  drafted  in  the  présent  day.  more  spécifie  provi- 
sion would  be  needed. 

Practically  in  India,  suits  never  are  brought  under  the  Act. 
(at  least  I  hâve  never  heard  of  any),  Claims  are  settled  on  term 
"which  theCollector  proposes,  orwhich(at  any  rate)  are  arranged 
after  the  case  lias  been  referred  (as  the  Act  requires)  to  the  Chief 
Controlling  Revenue  authority  of  the  Province.  But  no  doubt 
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En  pratique,  dans  l'Inde,  la  loi  n'est  jamais  invoquée 
pour  trancher  les  conflits  (du  moins  à  ma  connaissance).  Les 
réclamations  sont  arrangées  suivant  la  solution  proposée 
par  le  Percepteur  (Collecter)  ou  aux  conditions  admises 
après  que  le  cas  a  été  soumis  (comme  l'exige  la  loi)  à  l'au- 
torité fiscale  ayant  le  contrôle  suprême  dans  la  province. 
Mais  sans  doute,  dans  des  circonstances  différentes,  un 
tribunal  spécial  ayant  le  droit  d'entendre  l'affaire  dans  la 
localité  même,  pourra  être  utile.  Les  dispositions  de  la  loi, 
telles  qu'elles  sont  conçues,  ne  sont  pas  pratiques  ;  un 
tribunal  composé  même  de  trois  fonctionnaires,  pourrait 
rarement  être  réuni  à  la  campagne  sans  de  grandes 
difficultés.  Je  n'ai  jamais  entendu  parler  d'un  tel  tribunal 
siégeant  (en  réalité)  dans  un  district  de  l'Inde.  Dès  lors,  la 
rédaction  actuelle  de  la  loi  ne  peut  être  proposée  utile- 
ment comme  exemple,  et  il  suffit  d'en  donner  une  analyse, 
en  ne  citant  les  termes  exacts  que  lorsque  c'est  indis- 
pensable. 


under  différent  circumstances,  a  spécial  Court,  with  power  to 
hear  the  case  in  the  immédiate  locality,  may  be  found  conve- 
nient.  The  provisions  of  the  Act  as  they  stand  are  ratherimprac- 
ticable;  the  Court  of  even  three  officers,  in  a  country  district, 
could  rarely  be  assembled  without  great  inconvenience.  I  never 
heard  of  any  such  Court  being  appointed  (in  practice)  in  any 
Indian  district.  Tins  being  so,  the  actual  wording  of  the  Act 
cannot  be  proposed  as  a  useful  niodel,  and  it  is  sufficient  to  présent 
an  abstract  of  it,  giving  the  actual  words  when  it  seems  désir- 
able. 

Act  XXIII  of  1803. 

Title.  —  «  An  Act  to  provide  for  the  adjudication  of  daims 
to  Waste  Lands.   » 

«  Whereas  it  is  expédient  to  niake  spécial  provision  for  the 
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Loi  XXIII  de  1863. 

Titre.  —  «  Loi  au  sujet  de  la  suite  à  donner  aux 
réclamations  provoquées  par  la  disposition  des  terrés 
vacantes.  » 

«  Comme  il  convient  de  pi  omulguer  des  dispositions  spé- 
ciales en  vue  d'une  solution  rapide  à  donner  aux  réclama- 
tions qui  pourront  être  présentées  à  propos  de  terres 
vacantes  qu'on  se  propose  de  vendre  ou  auxquelles  on 
réserve  toute  autre  destination  pour  le  compte  du  Gou- 
vernement, ainsi  qu'aux  oppositions  laites  à  la  vente  ou  à 
toute  disposition  de  ces  terres,  il  est  décrété  ce  qui  suit:  » 

Section  1.  —  L'avis  préalable  de  vente,  etc.,  doit  être 
publié  trois  mois  au  moins  avant  celle-ci  ;  et,  si  une  récla- 
mation se  produit  ou  si  une  opposition  est  faite  durant  cette 
période,  le  Percepteur  [Collector)  ou  tout  autre  fonc- 
tionnaire chargé  des  mêmes  fonctions  (quel  que  soit  le 

«  speedy  adjudication  of  claims  which  may  be  preferred  to  Waste 
«  Lands  proposed  to  be  sold  or  otherwise  dealt  with,  on  account 
«  of  Government,  and  of  objections  taken  to  the  sale  or  other 
«  disposition  of  such  lands  :  It  is  enacted  as  follows  :  — 

Section  1.  —  The  notice  of  intended  sale,  etc.  isto  bepublished 
for  a  period  of  not  less  than  three  months;  and  on  any  claim  or 
objection  being  made  within  that  period,  the  «  Collector  »  or 
other  officer  performing  the  duties  (by  whatever  title  designated) 
shall  proceed  to  niake  an  enquiry  into  the  merits  of  it. 

Section  2.  —  The  claimant  iscalled  on  to  produce  bis  évidence, 
documents,  etc.  :  the  Collector  may  also  make  such  further 
enquiry  into  the  matter  as  «  may  appear  proper  »  (1).  He  then 
makes  an  order  disposing  of  the  claim  —  which  may  be  by 

(l)This  provision  generally  appears  in  India,  and  it  is  well  worthy  of 
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titre  sous  lequel  on  le  désigne)  procédera  à  une  enquête 
au  sujet  du  bien  fondé  de  la  dite  réclamation. 

Section  2.  —  Celui  qui  fait  opposition  est  invité  à 
produire  ses  preuves,  documents,  etc.  :  le  Percepteur 
pourra  également  faire  toute  enquête  complémentaire  qui 
«  lui  paraîtra  convenable  »  (1).  Ensuite  il  prendra  une 
décision  au  sujet  de  la  réclamation,  décision  par  laquelle 
il  pourra  : 

{a)  Rejeter  la  dite  réclamation  ; 

(b)  L'admettre  (et  renoncer  à  la  location  ou  à  la 
vente  projetée)  ; 

(c)  L'admettre,  et  accorder  la  location  ou  la  vente 

(1)  Cette  disposition  est  fréquente  dans  l'Inde,  et  elle  mérite  tout  à  fait 
d'attirer  l'attention.  Des  paysans  ignorants  sont  rarement  capables  de  savoir 
comment  il  faut  prouver  le  bien-fondé  d'une  réclamation;  le  fonctionnaire 
président  doit  veniràl'aide  de  l'ignorantet  s'enquérir  lui-même  des  éléments 
de  la  question,  interroger  les  personnes  susceptibles  de  savoir  quelque  chose, 
et  diriger  l'enquête  dans  la  voie  qui  lui  semblera  la  meilleure  pour  rendre 
une  justice  équitable. 

(a)  Rejecting  it 

(b)  Admitting  it  (and  giving  up  the  intended  lease  or  sale). 

(c)  Admitting  it;  and  proceeding  with  the  lease  or  sale  but 
making  it  subject  to  some  «  condition  or  réservation  » 
(providing  for  the  admitted  claim).  This  must  of  course  be 
notified  to  the  intending  lessee  or  to  the  people  who  are 
going  to  bid  at  the  auction  (as  the  case  may  be)  :  since  the 
condition  may  make  people  less  désirons  to  bid. 

Section  3.  —  The  Sale,  or  other  disposa],  will,  if  necessary,  be 
postponed  pending  the  enquiry  ;  and  even  if  the  claim  is  rejected, 

remark.  Ignorant  pcasants  are  rarely  able  to  know  how  to  prove  a 
claim  ;  the  presiding  or  officer  must  corne  to  the  help  of  the  ignorant,  and 
lnmself  euquire  into  records,  ask  persons  likely  to  know,  and  pursue 
such  Une  of  enquiry  as  occurs  to  him  in  order  to  do  substantial  justice. 
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mais  avec  certaines  «  conditions  ou  réserves  » 
(propres  à  tenir  compte  de  ce  qu'il  y  a  de  fondé" 
dans  la  réclamation).  Cette  décision  doit  évidem- 
ment être  notifiée  au  locataire  éventuel  ou  aux 
personnes  qui  ont  l'intention  de  surenchérir  (sui- 
vant le  cas),  puisque  ces  conditions  nouvelles 
peuvent  rendre  les  personnes  moins  désireuses  de 
faire  des  offres. 

Section  3.  —  La  vente  ou  toute  autre  disposition  de  la 
terre  sera,  si  c'est  nécessaire,  remise  à  plus  tard  durant 
l'enquête,  et,  même  si  la  réclamation  est  rejetée,  sera 
encore  remise  à  une  date  suffisamment  reculée  pour  per- 
mettre à  celui  qui  fait  opposition  ou  qui  élève  des  objec- 
tions, de  contester  la  sentence  de  rejet  de  la  manière 
exposée  ci-dessous. 

Section  4.  —  Si  le  bien-fondé  de  la  réclamation  est  établi , 
et  que  le  Percepteur  (  Collecter)  juge  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  procéder  à  la  vente  ou  de  donner  à  la  terre  toute  autre 
destination,  celui-ci  arrêtera  la  vente.  Il  pourra  être  pro- 
cédé ultérieurement  à  la  vente,  etc.,  si,  lorsque  le  Gou- 

will  still  be  postponed  long  enough  to  allow  the  claimant  or 
cbjector  to  contest  the  order  of  rejection  in  the  manner  herein- 
after  provided. 

Section  4.  —  If  the  claim  is  established  and  the  Collector 
thinks  the  sale  or  other  disposition  should  not  proceed,  he  will 
stop  it.  The  sale,  etc.  may  afterwards  be  proceeded  with,  if  on 
an  order  (under  sec.  6)  by  the  Local  Government,  to  try  the  ques- 
tion, the  claimant  fails  to  establish  lus  claim. 

Section  5. —  If  the  order  is  to  reject  the  claim,  or  to  let  the 
sale,  etc.,  go  on,  subject  to  some  condition  or  réservation,  a  copy 
of  the  order  must  be  delivered  to  the  claimant  :  and  he  must 
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vernement  Local  ayant  ordonné  (section  6)  de  juger  la 
question,  celui  qui  fait  opposition  néglige  d'établir  le 
bien-fondé  de  sa  réclamation. 

Section  5.  —  Si  la  décision  prononce  le  rejet  de  la  récla- 
mation ou  ordonne  de  procéder  à  la  vente  à  certaines 
conditions  ou  avec  certaines  réserves,  une  copie  de  la 
décision  sera  délivrée  à  la  personne  faisant  opposition;  et 
elle  doit,  endéans  une  semaine  (à  moins  qu'un  délai  plus 
long  ne  lui  soit  expressément  accordé)  (1),  donner  avis  par 
écrit  au  Percepteur  qu'elle  a  l'intention  de  contester  la 
décision  intervenue.  Sinon  la  décision  du  Percepteur 
{Collector)  devient  définitive. 

S'il  est  donné  avis  de  cette  contestation,  le  Percepteur 
fera  rapport  sur  l'affaire  (en  fournissant  une  copie  de  sa 
sentence  avec  tous  les  documents  et  renseignements 
nécessaires)  à  l'autorité  fiscale  ayant  le  contrôle  suprême. 
Cette  dernière  autorité  pourra  ordonner  une  enquête  sup- 
plémentaire ou  demander  des  informations  complémen- 
taires et  pourra  alors  «  confirmer,  modifier  ou  révoquer  » 

(1)  Ce  qui  peut  avoir  lieu  pour  des  raisons  spéciales  à  mentiouuer  par  le 
Percepteur. 

within  one  week  (unless  further  time  be  allowed  (1)  give  notice 
in  writing  to  tho  Collector  tbat  he  means  to  contest  tbe  order. 
Otherwise  the  Collector's  order  is  final. 

If  the  notice  of  contest  is  given,  the  Collector  is  to  report  the 
case  (with  a  copy  of  his  order  and  the  évidence  and  full  informa- 
tion) to  the  Chief  Contrôlions  Revenue  authority.  This  lattcr 
authority  may  order  further  enquiry,  or  call  for  some  further 
information,  and  may  then  «  confirai,  modify,  or  reverse  »  the 
Collector's  order. 

If  the  Collector's  order  is  confirmed,  or  modified  so  as  to  leave 

(1)  Which  may  be  ;  —  for  spécial  reasons  to  be  recorded  by  the 
Collector. 
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la  sentence  du  Percepteur.  Si  le  décret  du  Percepteur  est 
confirmé  ou  modifié  de  façon  à  lui  laisser  en  partie  son 
caractère  défavorable  pour  l'opposant,  le  Percepteur-  noti- 
fiera le  décret  au  «  Tribunal  »  constitué  en  vertu  d'une 
section  suivante  (7). 

Et  ledit  tribunal  en  donnera  avis  à  l'opposant.  Si  celui-ci 
n'intente  pas  une  nouvelle  action  devant  le  tribunal  dans 
le  [délai  fixé  (d'après  la  loi  de  la  Prescription),  en  vue 
d'établir  le  bien-fondé  de  la  réclamation  rejetée,  la  déci- 
sion du  Percepteur  (telle  qu'elle  a  été  confirmée  ou  modi- 
fiée) deviendra  définitive  (1). 

Section  6.  —  Le  Gouvernement  local  pourra,  endéans 
douze  mois  après  la  date  à  laquelle  une  réclamation  ou  une 
opposition  a  été  favorablement  accueillie  par  le  Percep- 
teur, intentei1  une  action  en  appel  en  vue  de  contester  le 
bien-fondé  de  la  réclamation  «devant  la  Cour». (Ceci donne, 

(1)  Il  est  douteux  que  l'opposant  songe  à  poursuivre  l'affaire  de  cette 
manière;  car  le  Board  of  Revenue  serait  toujours  disposé  àeiiier.dre  ce  qu'il 
a  à  alléguer,  et,  s'il  a  été  incapable  de  taire  valoir  ses  objections  auprès  du 
Percepteur  (Collecter)  et  du  Board.il  est  très  in  probable  qu'il  réussisse  nulle 
part.  Je  u'ai  jamais  rencontré  de  cas  où  l'on  allât  devant  une  Cour  spéciale. 

it  partly  adverse  to  the  claimant,  the  Collector  will  certify  the 
order  to  «  the  Court  »  constituted  under  a  subséquent  section. 

And  the  said  Court  will  give  notice  to  the  claimant.  If  the  clai- 
mant does  not  proceed  in  due  time  (with  référence  to  the  Limita- 
tion Law)  to  file  a  suit  before  it,  to  establish  the  rejected  claim, 
the  Collector's  order  (as  affirmed  or  modified)  will  become  final  (1). 

Section  6. —  The  Local  Government  ma  y  M  ithin  twelve  months 
after  the  date  on  which  a  claim  or  objection  bas  been  admitted  by 
the  Collector  direct  a  suit  to  be  brought  to  contest  the  claim 

(1  )  It  may  be  doubted  whether  the  objecter  would  care  to  follow  up  the 
case  in  this  way  ;  for  the  Board  of  Revenue  would  always  hear  what  he 
had  to  say,  and  if  between  the  Collector  and  the  Board,  he  was  unable 
to  inake  good  his  claim,  it  is  verv  unlikely  that  he  would  succeed  at  ail. 
I  hâve  never  heard  of  a  case  going  before  a  spécial  Court. 
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en  fait  au  Gouvernement  Local  un  remède  contre  un 
décret  du  Percepteur  admettant  une  opposition  ou  une 
réclamation  que  ce  Gouvernement  considère  comme  non 
fondée  ou  comme  ayant  été  admise  trop  facilement.) 

Section  T.  —  Le  Tribunal  d'appel  sera  constitué  par  le 
Gouvernement  Local  dans  chaque  district  où  il  y  a  des 
terres  vacantes,  etc.  Il  se  compose  d'un  nombre  impair  de 
personnes  (non  inférieur  à  trois)  dont  l'une  sera  le  Juge 
du  district.  Tout  membre  de  la  Cour  peut  agir  seul,  pour 
autant  qu'il  s'agisse  des  dispositions  à  prendre  avant 
l'audition  du  procès  (envoi des  convocations  préliminaires, 
avis,  etc.).  (Le  Percepteur-I  Collecter)  lui-même  ne  peut, 
évidemment,  en  quelque  circonstance  que  ce  soit,  être 
membre  de  la  Cour.) 

Section  8.  —  S'occupe  de  la  notification  de  la  constitu- 
tion de  la  «  Cour  »,  et  aucune  autre  Cour  ne  doit  avoir 
la  juridiction  dans  ces  cas  qui  rassortissent  de  la  Cour 
spéciale. 


«  before  the  Court  »(This  in  fact  gives  the  Local  Government  a 
remedy  against  an  order  of  the  Collector  admitting  an  objection 
or  a  claim  which  il  considers  questionable,  or  to  hâve  been  too 
easily  admitted  >. 

Section  7.  —  «  The  Court  »  shall  be  constituted  by  the  Local 
Government  in  every  district  where  there  are  waste  lands,  etc. 
It  consistsofan  tmeven  aumber  of  persons  (not  less  than  tliree) 
of  whom  the  District  Judge  is  to  be  one.  An  v  tnember  ot'the  Court 
can  act  alone  so  far  as  to  make  the  necessary  orders  prior  to  the 
hearing  |  issue  nreliminary  summons,  notices,etc.  |  (The  CoIL-ctor 
himself,  of  course,  cannot  under  any  circumstances  be  a  member 
of  the  Court.) 

Section  8.  —  Provides  for  n  (tifying  the  constitution  of  «  the 
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Section  9.  —  Détermine  l'endroit  où  cette  Cour  doit 
siéger. 

Section  10.  —  Celui  qui  élève  des  réclamations  ou  fait 
opposition  est  le  demandeur  dans  la  cause,  et  le  Percepteur 
(au  nom  du  Gouvernement)  est  défendeur.  Il  est  permis 
d'avoir  des  agents  ou  des  avocats. 

Section  11.  —  Il  faut  suivre  autant  que  possible  les 
prescriptions  du  Gode  de  procédure  civile. 

Section  12.  —  Le  Tribunal  est  autorisé  à  fixer  des 
dates,  à  ordonner  la  production  de  documents  et  la  com- 
parution de  témoins,  etc.  Si  la  comparution  en  personne 
de  l'opposant  est  jugée  nécessaire,  elle  peut  être 
ordonnée. 

Section  13.  —  Indications  de  pure  forme  concernant  la 
procédure. 

Section  14.  —  Pas  d'appel  ni  de  moyen  de  re vision,  la 
sentence  du  Tribunal  est  définitive. 

Court  »  :  and  no  otber  Court  is  to  hâve  jurisdiction  in  that  class 
of  cases  which  the  Spécial  Court  is  constituted  to  liear. 

Section  9.  —  Détermines  the  place  of  sitting  for  such  Court. 

Section  10.  —  The  objector  or  claimant  is  Plaintiffin  the  suit 
and  the  Collector  (on  behalf  of  Government)  is  défendant.  Agents 
or  pleaders  allowed. 

Section  11.  —  The  ordinary  Civil  Procédure  Law  to  be  follo- 
•wed  a*  far  as  possible. 

Section  12.  —  Power  to  the  Court  to  fix  dates,  order  produc- 
tion of  documents  and  witnesses,  etc.  If  the  personal  attendance 
of  the  claimant  is  thought  necessary,  it  may  be  ordered. 
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Section  15.  —  Le  Tribunal  est  autorisé  à  en  référer  à 
la  Cour  Suprême  de  la  Province  pour  obtenir  des  éclair- 
cissements sur  toute  question  de  droit  ou  de  rédaction 
d'un  document  surgissant  au  cours  de  la  procédure,  et 
cela  doit  être  fait  «  si,  dans  une  affaire  relevant  de  la 
présente  loi,  il  surgit  une  question  relative  à  un  principe 
d'intérêt  général  ou  intéressant  les  droits  de  toute  une 
classe  ». 

Section  16.  —  Expose  la  manière  dont  il  faut  rédiger 
une  sentence  conditionnelle  à  l'opinion  de  la  Cour 
Suprême  ;  mais  aucune  sentence  définitive  ne  peut  être 
rendue,  tant  qu'on  n'a  pas  reçu  le  jugement  de  la  Cour 
Suprême. 

Section  17.  —  Contient  des  dispositions  au  sujet  de  la 
conservation  des  dossiers  et  des  documents  relatifs  aux 
cas  tranchés  par  le  tribunal  spécial. 

Section  18.  —  Il  ne  sera  reçu  aucune  réclamation  con- 
cernant une  terre,  ni  en  vue  de  l'obtention  d'une  compen- 

Secticn  13.  —  Formai  as  to  procédure. 

Section  14.  —  No  appeal,  nor  power  of  revision  :  order  of 
Court  is  final. 

Section  15.  —  Power  given  to  the  Court  to  refer  to  the  Pro- 
vincial High  Court  for  a  ruling  on  any  question  of  hvw  or  of  con- 
struction of  a  document  arisingin  the  course  of  the  proceedings, 
and  this  must  be  done  «  if  in  any  suit  under  tins  Act  any  question 
«  shall  arise  involving  any  principle  of  gênerai  importance  or  the 
«  rights  of  a  cla ss  ». 

Section  16.  —  Formai,  as  to  passing  an  order  on  the  case,  con- 
tingent on  the  opinion  of  the  High  Court  :  luit  no  final  order  can 
be  made  till  the  Hiffh  Court's  order  isreceived. 
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sation  ou  de  dédommagements  à  propos  d'une  terre  vendue 
ou  réservée  à  toute  autre  destination  par  le  Gouverne- 
ment comme  terre  vacante,  après  l'expiration  de  trois 
années  après  la  date  où  cette  terre  aura  été  remise  par  le 
Gouvernement  à  l'acquéreur  ou  aura  été  employée  autre- 
ment. 

Clause  spéciale ,  pour  le  cas  où,  endéans  les  trois  ans, 
un  opposant  peut  alléguer  de  bonnes  raisons  ou  présenter 
des  excuses  pour  ne  pas  avoir  réclamé  comme  le  permet 
la  section  I,  c'est-à-dire  au  moment  de  la  notification  ori- 
ginale avant  la  vente.  (Dans  ce  cas,  la  demande  est 
adressée  au  «  Tribunal  »  qui  apparemment  est  une  insti- 
tution permanente.  Et  si  le  «  Tribunal  »  juge  que  l'excuse 
invoquée  pour  expliquer  le  retard  est  valable,  il  donnera  h 
la  réclamation  son  rang  dans  la  liste  des  affaires  et  assi- 
gnera au  Percepteur  [Colleclor)  le  rôle  de  défendeur.) 


Section  17.  —  Provides  for  the  Custody  of  Records  of  cases 
decided  by  the  spécial  Court. 

Section  18.  —  «  No  claini  to  any  land  or  to  compensation  or 
«  damages  in  respect  ofany  land  solder  otherwise  dealtwith  on 
«  account  of  Government  as  Waste  Land,  shall  be  received  after 
«  the  expiration  of  three  years  from  the  date  on  which  such  land 
«  shall  hâve  been  delivered  by  the  Government  to  the  purchaser, 
«  or  othervise  dealt  with.  » 

Proviso  ;  for  the  case  where  within  three  years  a  claimant 
can  shew  gond  reason  or  excuse  for  not  having  made  his  claini 
asallowed  by  Section  1.  i.  e.  at  the  time  of  original  notification 
before  sale.  (In  tins  case  the  application  is  made  to  «  the  Court  » 
which  apparently  is  a  permanent  institution.  And  if  «the  Court  » 
admits  the  validity  of  the  excuse  for  delay,  it  will  file  the  claim 
as  a  suit  making  the  Collector  défendant.  ) 
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1  opposant,  «  il  recevra  du  Trésor  dn   r» 

«re  de  cotisation,   une  soCo  £le   ^T' t 

18  te"-e  a  été  »,  Pl„s  les  frais  du  pre^»  ' 

Section  20   pn  All+ 

taines  réserves  ou  à      ?'•  "      ^  a  eU  "eu  a™  «»»■ 
"'apasété    e" [ri,     :::neSC0,,ditl0»S'°-i  »  terre 

une  compensation  en  vertu  de  la  loi  •  '*eCeVOi'' 

^Propriété  pour  cause  «é    ICTof^  ^ 
Pnation  immobilière.)  Fu«uque.  (Loi  d  expro- 

Se™1. -Tout autre  dédotnagetnent est  exclu. 

mant,  the  sale  is  not  to  „e  UDSOt  ,„°  '         n  faTOr  »f  «'e  clai- 
■nant.tore.eive  from  th cl  '  "^  ",ade  <»r««clai- 

»ompensation,asan,  equal  to  theT"        Trea^',  by  way  „f 
-H  in  addition  to  the  oLb  of  tne  ^T        *'  "'e  '»""  ™s 

S«rio„  80.  _  FnrtJ 
réservation  or  condition  or  tl  e  ,',  ""*'"  mbJ'<*t  to  any 

otherwisedealt  wiffi   thén  the  T  n°tS°M  bttt  fleased  or) 

^tednnderthelavlttl    ::a'W,''''!,ntercSt  is  '»  "e  ooj 
«*  a  P»bHc  pnrpose.  (<  ^Œr^  «**« 

Section  27    rwi. 

N  ^.  —  Ofcher  remedy  barred. 

Sections  22    pq 

8        n"">nt,sd,sl«»ed  tograntso.no 
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Les  sections  22  et  23  renferment  des  dispositions  pour 
des  «  cas  difficiles  »  qui  pourraient  se  présenter,  et  dans 
lesquels  le  Gouvernement  exécutif  peut  accorder  une 
espèce  de  compensation  pécuniaire,  bien  que  la  personne 
lésée  ait  négligé  d'adresser  une  réclamation  régulière  en 
temps  opportun,  ainsi  que  la  loi  le  prescrit. 


kind  of  pecuniary  compensation,  althougb  the  person  injured  lias 
failed  to  make  a  regular  claim  in  due  time  under  the  Act. 


COLONIES  ALLEMANDES 


.  -  AFRIQUE  ORIENTALE  ALLEMANDE 


I.  —  Afrique  Orientale  Allemande 


Notice  préliminaire  par  M.  H.  Herzog 


Il  y  a,  dans  le  système  du  régime  foncier  applicable 
dans  L'Afrique  Orientale  Allemande,  au  point  de  vue 
juridique,  des  différences  qui  ont  leur  origine  dans  la  façon 
différente  dont  les  diverses  parties  de  ces  territoires  ont 
été  acquises.  Ils  se  composent  : 

a)  De  la  côte  et  dépendances  ainsi  que  de  l'île  Mafia.  Les 
droits  qui  avaientété  accordés  sur  cette  région  parle  sultan 
de  Zanzibar  à  la  Compagnie  allemande  de  l'Afrique  Orien- 
tale ont  été  cédés  par  cette  dernière  à  l'Empire  moyennant 
indemnité. 

b)  Des  régions  d'Usagara,  Xguru,  Usegua  et  Ukami 
cédées  par  leurs  princes  avec  droit  de  souveraineté  à  la 
Compagnie  allemande  de  colonisation  ;ï  qui  fut  accordée 
la  Charte  Impériale  du  27  février  1885  pour  l'administra- 
tion de  ces  terres. 

c)  Des  territoires  restants,  dans  les  limites  des  fron- 
tières fixées  par  les  conventions  conclues  entre  l'Alle- 
magne etl'Angleterre  le  1er  juin  1890  et  entre  l'Allemagne 
et  le  Portugal  le  30  décembre  1886. 

La  Compagnie  de  l'Afrique  Orientale  Allemande,  par 
un  arrangement  conclu  k  20  novembre  1890  avec  le 
gouvernement  de  l'Empire,  obtint  pour  la  région  côtière. 
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ses  dépendances,  l'île  de  Mafia  et  les  territoires  visés  par 
a  charte  du  27  février  1885,  le  droit  exclusif  de  propriété 
sur  les  terres  vacantes  et  leurs  dépendances  immobilières 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers  et  des  privilèges 
déterminés  par  le  Gouvernement. 

Cette  situation  explique  que  les  terres  mentionnées 
aux  litt.  a  et  b  sont  exceptées,  par  l'ordonnance  du 
1er  septembre  1891,  du  droit  exclusif  de  propriété  du 
Gouvernement  sur  toutes  les  terres  vacantes. 


Afrique  Orientale  Allemande. 


ORDRE  DU  GOUVERNEMENT 
DU   15  MAI  1891 

relatif  à  V acquisition  de  la  propriété  foncière  par 
des  fonctionnaires  et  des  militaires. 

Les  fonctionnaires,  officiers  et  sous-officiers  des  troupes 
coloniales  qui  veulent  acquérir  des  propriétés  immobi- 
lières, doivent  obtenir  l'autorisation  du  Gouverneur. 
Celle-ci  doit  être  demandée  par  écrit  par  la  voie  régle- 
mentaire. 

La  demande  doit  mentionner  : 

Une  désignation    exacte     de    l'immeuble    (maison, 
schamba,  terrain  à  bâtir,  cabane)  avec  la  situation 


Deutsch-Ostafrika, 


GOUVERNEMENTS-BEFEHL 

Betreffend  den  Erwerb   von  Grundeigenthum  durch  Bearnte   und 
Militarpersonen. 

Bearnte  des  Gouvernements,  Offiziere  und  Unteroffiziere  der 
Schutztruppe,  welche  unbeweglich  -s  Éigenthum  innerhalb  des 
Schutzgebietes  zu  erwerben  wiinschen,  bediirfen  hierzu  der 
Genehmigung  des  Gouverneurs;  dieselbe  ist  schriftlieh  auf  dem 
vorschriftsmâssigen  Instanzenwege  einzuholen;  dus  Gesuch  bat 
zu  enthalten  : 

Eine  nahere  Bezeicbnung  der  Immobilien  (Haus,  Schamba, 


—  504  — 

et  l'étendue,  le  nom  de  l'ancien  propriétaire,  le 
mode  d'acquisition  (achat,  échange,  donation)  et  le 
montant  du  prix  d'achat. 
Elle  doit  être  accompagnée  d'un  certificat  de  l'auto- 
rité compétente  constatant  qu'il  n'y  a  aucune 
objection  contre  l'acquisition  projetée. 

Les  employés  chargés  de  la  tenue  des  registres  du 
cadastre  ne  peuvent  donner  aucune  suite  à  une  réquisition 
d'inscription  émanée  d'un  fonctionnaire,  d'un  officier  ou 
sous-officier  des  troupes  coloniales  à  laquelle  l'autori- 
sation susdite  ne  serait  pas  jointe. 

Dar-es-Salàm,  le  15  mai  1891. 

Le   Gouverneur  Impérial, 
(S.)  Baron  von  SODEN. 


BaugTimd,  Hutte)  nach  Lage  und  Umfang,  Name  des 
friiheren  Eigenthiïmers,  Erwerbstitel  (Kauf,  Tausch, 
Schenkung)  und  Hohe  des  Kaufpreises,  und  muss  von 
einer  begutachtenden  Aeusserung  der  nâchstvorgesetzten 
Behôrde  begleitet  sein,  woraus  ersichtlich,  dass  irgend 
welche  Bedenken  gegen  den  beabsichtigten  Erwerb  nicht 
obwalten . 

Die  mit  Fulirung  der  Grundbiicher  beauftragten  Beamten  sind 
angéwiesen,  etwaigen  Antrâgen  auf  Eintragung  in  das  Grund- 
))iicb,  sofern  dieselben  von  Beamten  des  Gouvernement  oder 
Offizieren  und  Unteroffizieren  der  Sehutztruppe  ausgehen  und 
mit  der  hier  vorgeschriebenen  schriftlichen  Genehmigung  des 
Gouverneurs  nicht  versehen  sind,  keine  Folge  zu  geben. 

Dar-es-Sa!âm,  den  15  Mai  1891. 

Der  Kaiserliche  Gouverneur, 
{gez.)  FREIHERR  V.  SODEN. 
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ORDONNANCE  DU  1er  SEPTEMBRE  1891 

relative  à  V acquisition  de  la  propriété  de  parcelles 
de  terre. 


Article  premier 


Le  Gouvernement  seul  a  le  droit  de  prendre  possession 
des  terres  vacantes  dans  les  limites  de  la  sphère  d'influence 
allemande  de  l'Afrique  Orientale,  fixées  par  la  convention 
anglo-allemande  du  1er  juillet  1890,  excepté  le  long  de 
la  bande  côtière  ayant  appartenu  autrefois  au  Sultanat 
de  Zanzibar  et  dans  les  provinces  d'Usambara,  Nguru, 
Usegua,   Ukami  et  l'île  de  Mafia. 

Article  2. 
Les  contrats  relatifs  à  l'acquisition  des  terres  dans  le 


VERORDNUNG 
Betreffend  Eigenthumserwerb  an  Grundstûcken. 


§  1. 

Innerhalb  der  deutscben  Interessensphàre  von  Ostafrika,  wic 
sie  durch  das  deutsch-englische  Abkommen  vom  1  Juli  1890 
festgesetzt  ist,  mit  Ausschluss  des  fruher  zum  Sultanat  Zanzibar 
gehorigen  Kiistenstreifens  und  der  Landscbaften  Usagara,  Nguru, 
Usegua  und  Ukanisowie  der  Insel  Mafia,  steht  das  Recbt.herren- 
loses  Land  in  Besitz  zu  nebnien.  allein  der  Regierung  zu. 

§  2. 
Vertraee  liber  Grunderwerb  unterliegen  innerhalb  des  durcb 
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territoire  délimité  par  la  convention  anglo-allemande  sont 
subordonnés  à  l'approbation  du  Gouvernement. 

Article  3. 

La  présente  ordonnance  entre  en  vigueur  aujourd'hui. 

Dar-es-Salàm,  le  1er  septembre  1891. 

Le  gouverneur  impérial, 
(S.)  Baron  von  SODEN. 


das  deutsch-englische  Abkommen  begrenzten  Gebietes  der  Geneh- 
migung  des  Gouverneurs. 

§3. 
I)iese  Verordnung  tritt  mit  dem  heutigen  Tage  in  Kraft 

Dar-es-Salâm,  den  1  September  1801 . 


Der  Kaiserlic?ie  Gouverneur, 
{g»z.)  FREIHERR  V.  SODEN 
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ORDONNANCE    DU    GOUVERNEUR    IMPERIAL 
DU  27  FÉVRIER  1894 

Moili  fui  ut  relie  relative  à  l'acquisition  delà  propriété 
de  terres  du  ln'  septembre  1891. 


Article  premier. 


L'article  2  de  l'ordonnance  du  lor  septembre  1891 
relative  à  l'acquisition  de  la  propriété  foncière,  est  modifié 
comme  suit  : 

«  Sont  soumis  à  l'approbation  du  Gouverneur  tous  les 
contrats  conclus  dans  le  territoire  délimité  par  la  conven- 
tion anglo-allemande  et  qui  ont  pour  but  d'accorder  la 
propriété  de  terres  ou  leur  possession  pour  plus  de 
quinze  ans.  » 


Dar-es-Salàin,  den  27  Februar  1894. 

Verordnung  des  Kaiserlichen  Gouverneurs  vonDeutsch-Ost-Afriha, 
hêtre ffend  Abanderung  cler  Verordnung  ùber  den  Eigenthwnser- 
werb  an  Grundst'ùcken  vom  1  Sept.  1891. 

§  1. 

Der  §  2  der  Verordnung  vom  1  September  1891,  betreffend 
Eigenthumserwerb  an  Grundstiieken,  erhâlt  folgende  Fassung  : 

«  Der  Genehmigung  des  Gouverneurs  unterliegen  innerhalb  des 
durch  das  deutscb-englische  Abkomnien  begrenzten  Gebietes  aile 
Vertrâge,  durch  welche  Grundsîiicke  in  das  Eigenthum  oder  auf 
eine  mebr  als  15  jiihrige  Dauer  in  den  Besitz  eines  anderen  iiber- 
gehen.  » 
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Article   2. 

La  présente  ordonnance   entrera  en  vigueur  le  jour 
de  sa  publication. 

Dar-es-Salàm,  le  27  février  1894. 

Le  Gouverneur  Impérial  p.  i. 
{S.)V.  WROGHEM. 


Dièse  Yerordnung  tritt  mit  dem  Tage  ihrer  Verkiindigung  in 
Kraft, 

Der  Kaiserîiclie  Gouverneur 
In  Vertretung 

(L.  S.)  {gez.)  v.  WROCHEM. 
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ORDONNANCE  DU   GOUVERNEUR  IMPERIAL 
DU  15  JANVIER  1894. 

Relative  à  V expropriation  de  la  propriété  foncière. 


En  vertu  de  l'article  17  de  l'Ordonnance  Impériale  du 
1er  janvier  1891  relative  à  la  situation  juridique  des 
colonies,  il  est  décidé  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

La  propriété  foncière  et  tous  droits  quelconques  à  des 
immeubles  y  compris  la  propriété  des  mines,  peuvent,  pour 
des  motifs  d'utilité  publique,  être  retirés  ou  restreints 
moyennant  indemnité,  en  faveur  d'entreprises  dont 
l'exécution  exige  l'exercice  du  droit  d'expropriation. 


Dar-es-Salàm,  den  15  Januar  1894. 

VERORDNUNO  DES  KA1SERLICHEN  GOUVERNEURS 

Uber  die  E)iteignun<j  von  Gritndeiijentlium  in  Deutsch-Ost-Af'riea- 


Auf  Grund  des  §  17  der  Kaiserlichen  Verordnung  vom  1  Januar 
1891,betreffend  die  Rechtsverhâltnisse  in  Deutscb-Ostafrika,wird 
hiermit  Folgendes  bestimmt  : 

§  1. 

Das  Grundeigenthum  und  aile  sonstigen  Rechte  an  unbeweg- 
licben  Sachen,  einschliesslich  des  Bergwerkseigentbums,  konnen 
aus  Griinden  des  i  ifFentlichen  Wohles  fur  Unternehmungen,  deren 
Ausfuhrung  die  Ausiibung  des  Enteignungsrecbtes  erfordert, 
gegen  Entschàdigung  entzogen  oder  bescbrankt  werden. 
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Le  droit  de  prendre  possession  des  terres  vacantes  est, 
aux  mêmes  conditions,  soumis  à  l'expropriation. 

Article    2. 

L'expropriation  (totale  ou  partielle)  est  ordonnée  par 
arrêté  du  Gouverneur.  Ce  décret  fixe  un  délai  endéans 
lequel  l'entrepreneur  doit  demander  l'ouverture  de  la 
procédure  d'expropriation. 

Article  3. 

L'obligation  d'indemnité  incombe  à  l'entrepreneur. 
L'indemnité  consiste  dans  la  valeur  entière  du  droit  à 
exproprier.  Elle  doit  être  fixée  après  une  équitable 
évaluation  et  en  tenant  compte  de  toutes  les  particularités 
dans  chaque  cas  isolé  ;  elle  est  accordée  en  argent  ou  en 
concessions  de  terres  ou  terrains. 


Àuch  das  Recht  der  Besitzergreitung  von  herrenlosem  Land 
unterliegt  unter  gleichen  Bedingungen  der  Enteignung. 


Die  Enteignung  (Entziehung  oder  Beschrânkung)  erfolgt  auf 
Grund  einer  Verfugung  des  Gouverneurs.  In  dieser  Verfugung 
ist  eine  Frist  festzusetzen,  innerhalb  deren  derUnternehmer  den 
Antrag  auf  Erbffnung  des  Enteignungsverfahrens  zu  stellen  hat. 

§  3. 

Die  Entsehâdigungspflicht  liegt  dem  Unternehmer  ob.  Die 
Entschadigung  besteht  in  dem  vollen  Werthe  des  zu  enteignen- 
den  Redits.  Sie  ist  nacb  billigem  Ermessen  unter  Beriick- 
sichtigung  sâmmtlicher  Besonderheiten  des  einzelnen  Falles 
iestzusetzen  und  wird  in  Geld  oder  in  Ueberlassung  von  Grund 
und  Buden  gewâhrt. 
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Article  4. 

Outre  l'indemnité,  l'entrepreneur  doit  exécuter  tels 
travaux,  chemins,  canaux,  etc.,  rendus  nécessaires  par 
l'entreprise,  pour  garantir  les  terres  voisines  ou  l'intérêt 
public  contre  tout  danger  ou  dommage. 

Procédure  d'expropriation. 
A.  —  Détermination  de  V objet. 

Article  5. 

En  vue  de  l'introduction  de  la  procédure  d'expro- 
priation à  la  demande  de  l'entrepreneur,  le  Gouverneur 
peut  exiger  de  celui-ci  l'établissement  d'un  plan  à  une 
échelle  convenable  indiquant  la  situation  et  les  limites 
des  terres  nécessaires  à  l'entreprise. 


§  4. 

Der  Unternehmer  ist  ausser  zu  der  Entschàdigung  zur  Einrich- 
tung  derjenigen  Anlagen  an  Wegen,  Wasserkiufen  u.  s.  w. 
verpflichtet,  welche  durch  das  Unternehmen  ftir  die  benachbarten 
Grundstiicke  oder  im  bffentlichen  Interesse  zur  Sicherung  gegen 
Gefahren  und  Nachtheile  notwendig  werden . 

E.NTEIGNUNGSVERFAHREN . 

A.  - —  Feststelluny  des  Gegenstandes. 
§5. 

Behufs  Einleitung  des  von  dem  Unternehmer  beantragten 
Enteignungsverfahrens  ist  der  Gouverneur  berechtigt,  von  dem 
Unternehmer  die  Aufstellung  ëines  Planes  in  entsprechendem 
Masstabe  zu  verlangen,  welcher  die  Lage  und  Grenzen  der  fur 
das  Unternehmen  erforderlicben  Grundstiicke  angiebt. 
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Article  (3. 

Le  Gouverneur  doit  faire  connaître  officiellement  au 
public,  par  le  bureau  du  district,  pendant  une  période  de 
temps  à  déterminer  selon  les  circonstances,  mais  qui  sera 
d'un  mois  au  moins,  la  description  de  l'entreprise  ainsi 
que  le  plan,  s'il  y  en  a  un. 

Article  7. 

Pendant  ce  temps  tout  intéressé  peut,  par  écrit  ou 
oralement  en  en  faisant  dresser  procès-verbal,  produire 
des  réclamations  dans  la  mesure  de  ses  intérêts 

Article  8. 

A  l'expiration  de  ce  délai  les  réclamations  produites 
sont  élucidées  par  le    bailli  du  district  dans  des  pour- 


§  6.  , 

Der  Gouverneur  hat  eine  Bescbreibung  des  Unternehmens 
und,  wenn  ein  Plan  vorbanden  ist,  aucb  diesen  durch  das 
zustandige  Bezirksamt  durch  bffentliche  ortsubliche  Bekannt- 
machung  wàhrend  einer  je  nachUmstanden,  je  doch  nicbt  unter 
einem  Monat,  zu  bemessenden  Zeit  zur  allgemeinen  Kenntniss  zu 
bringen. 

§  7 

Wahrend  dieser  Zeit  kann  jederBetheiligte  bei  dem  Bezirks- 
amt schriftlich  oder  mlindlich  zu  Prùtokoll  nach  Massgabe  seines 
Interesses  Einwendungen  erheben. 

§8. 

Nach  Ablauf  der  Frist  werden  die  erhobenen  Einwendungen 
durch  den  Bezirksamtmann  in  einem  von  ihm  zu   bestimmenden 
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parlers  endéans  un  délai  à  fixer  par  lui.  A  l'expiration 
de  ce  délai,  il  convoque  l'entrepreneur  et  les  intéressés 
en  les  avertissant  que  la  discussion  aura  lieu  même  en 
leur  absence. 

Il  appartient  au  bailli  du  district  d'appeler  des  témoins 
ou  des  experts. 

Ce  fonctionnaire  s'efforce  également  d'amener,  dans 
ce  délai,  une  entente  au  sujet  de  l'indemnité.  Procès- 
verbal  des  délibérations  est  dressé. 

Article  9. 

D'après  ce  qui  sera  résulté  de  la  discussion,  le  bailli 
prononcera  sur  les  réclamations  produites  et  sur  les 
mesures  à  prendre  par  l'entrepreneur.  Le  délai  endéans 
lequel  il  faudra  qu'il  soit  fait  usage  du  droit  d'expropria- 


Termin  in  mundlicher  Verhandlung  erôrtert.  Zu  dem  Termin 
sind  derUnternehmer  und  aile  Betheiligten  zu  laden.Die  Ladung 
erfolgt  unter  der  Verwarnung,  dass  die  Verhandlung  auch  ini 
Falle  des  Nichterscheinens  erfolgen  wird. 

Dem  Bezirksamtmann  bleibt  es  iiberlassen,  Zeugen  und 
Sachverstândige  hinzuzuziehen. 

Der  Bezirksamtmann  bat  darauf  hinzuwirken,  dass  in  diesem 
Termine  zugleich  eine  Vereinbarung  iiber  die  Entschâdigung 
herbeigefiihrt  wird.  Ueber  die  Verhandlungen  ist  ein  Protokoll 
aufzunehmen. 

§9. 
Nach  dem  Ergebniss  der  Verhandlung  bat  der  Bezirksamt- 
mann die  Entscbeidung  iiber  die  erhobenen  Einwendungen 
s  iwie  iiber  die  von  dem  Unternehmer  etwa  einzuricbtenden 
Anlagen  (§  4)  zu  troffen.  Gleichzeitig  ist  die  Frist  zu  bestimmen, 
innerhalb  deren  von  dem  Eut  ignungsrecht  Gebraucb  gemacbt 
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tion  sera  fixé  en  même  temps.  La  décision  doit  être  écrite 
et  notifiée  aux  intéressés. 

Article  10 

Appel  de  cette  décision  pourra  être  interjeté  au  Gou- 
verneur dans  un  délai  à  fixer  par  le  bailli  du  district, 
mais  qui  sera  d'un  mois  au  moins  à  dater  de  la  notifi- 
cation. 

Article  11. 

Si  les  réclamations  ne  sont  pas  soulevées  dans  le  délai 
fixé  (art.  0  et  7)  ou  si  les  réclamations  soulevées  ont  été 
définitivement  réglées,  le  Gouverneur  prendra  et  publiera 
un  arrêté  relatif  aux  propriétés  et  droits  atteints  par 
l'expropriation,  à  l'étendue  et  à  la  nature  des  restrictions 
à  y  faire,  ainsi  qu'au  délai  dans  lequel  le  droit  d'expro- 
priation doit  être  exercé. 

werden  muss.  Die  Entscheidung  ist schriftlieh  abzufassen  undden 
Betheiligten  zuzustellen. 

§  10. 

Gegen  dièse  Entscheidung  ist  die  Bescbwerde  beim  Gouver- 
neur innerhalb  einer  von  dem  Bezirksamt  festzustellenden 
Frist  von  mindestens  einem  Monat  von  der  Zustelhtn^  an 
zulâssig. 

§  H- 

Sind  Einwendungen  in  der  angegtbenen  Frist  (§§  6,  7)  niclit 
erhoben,  oder  sind  die  erhobenen  Einwendungen  endgiiltig 
erledigt,  so  ist  iiber  die  von  der  Enteignung  betrolTenen  Grund- 
stiïcke  und  Recbte  sowie  die  Art  und  den  Umfang  der  aufzule- 
genden  Besehrânkungen  und  iiber  die  Frist,  binnen  welcher  das 
Enteignunsrecht  geltend  zu  machen  ist,  von  dem  Gouverneur 
eine  Verfiïgune;  zu  erlassen  und  bekannt  zu  machen. 
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B.  —  Détermination  de  l'indemnité. 

Article  12. 

Après  que  le  droit  d'expropriation  a  été  accordé,  l'en- 
trepreneur doit  adresser  au  bailli  du  district  une  requête 
en  vue  de  la  détermination  de  l'indemnité.  A  cette 
requête  doivent  être  joints  les  documents  établissant 
la  propriété  de  ce  qui  doit  être  exproprié,  ou,  à  leur 
défaut,  d'autres  preuves  de  cette  propriété. 

Article  13. 

Le  bailli  de  district  fixe  une  date  à  laquelle  il  con- 
voquera l'entrepreneur,  les  propriétaires  et  les  autres 
intéressés.  Les  convocations  sont  accompagnées  de  l'avis 
que  l'indemnité  sera  fixée  même  en  l'absence  des  inté- 
ressés. La  date  doit  être  publiée. 

B.  —  Feststellung   der  Entschadigung. 

§  12. 

Nach  erfolgter  Verleihung  des  Enteignungsrechts  ist  der 
Antrag  auf  Fetstellung  der  Entschadigung  von  dem  Unternehmer 
bei  dem  Bezirksamt  schriftlich  einzureichen.  Dem  Antrage  sind 
die  zum  Beweise  des  Eigenthums  des  zu  Enteignenden  dienenden 
Urkunden  beizufugen  oder,  faits  solche  nicht  vorhanden  sind. 
sonstige  Beweismittel  fiir  das  Eigenthum  anzugeben. 

«  13. 

Der  Bezirksamtmann  bat  einen  Termin  anzuberaumen,  za 
welchem  der  Unternehmer,  die  Eigenthiimer  und  sonstige 
Berechtigte  zu  laden  sind.  Die  Ladungen  erfolgen  unter  der 
Verwarnung,  dass  beim  Ausbleiben  der  Greladenen  die  Entscha- 
digung obne  dcren  Zuthun  festgestellt  werden  wird.  Der  Termin 
is1  bffentlich  bekannt  zu  machen. 
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Article  14. 

Le  bailli  de  district  doit  dresser  procès-verbal  de 
tout  accord  intervenu  entre  parties  au  sujet  de  l'in- 
demnité. Ce  procès-verbal  a  la  valeur  d'un  acte  judi- 
ciaire. 

Article  15. 

Les  parties  peuvent  désigner  un  expert  qui  sera  invité 
an  joui-  fixé.  Le  fait  de  ne  pas  désigner  un  expert  équivaut 
au  renoncement  à  son  intervention.  Le  bailli  doit,  dans 
tous  les  cas.  appeler  un  estimateur  à  la  réunion.  Experts 
et  .  taxateurs  doivent  remplir  les  conditions  fixées  par 
l'ordonnance  de  procédure  civile  allemande.  En  particu- 
lier, ils  ne  doivent  pas  être  compris  parmi  les  personnes 
qui  ont  droit  elles-mêmes  à  une  indemnité  à  l'occasion 
de  l'expropriation. 


§14. 

Eine  etwaige  Vereinbarung  der  Betbeiligten  uber  die  Ent- 
scbadigung  hat  der  Bezirksamtniann  zu  Protokoll  zu  nehmen. 
Das  Protokoll  steht  einer  gericbtlichen  Urkunde  gleieli. 

§  15. 

Die  Parteien  konnen  je  einen  Sacbverstandigen  bezeiclmen, 
welcher  zu  dem  Termine  zu  laden  ist.  Das  Unterlassen  dieser 
Bezeichnung  gilt  als  Verzicbtauf  eine  solcbe  Zuziehung.  Seitens 
des  Bezirksamtmanns  ist  in  allen  Fallen  ein  Sebatzer  zur 
Verhandlung  zuzuzieben.  Die  Sacbverstandigen  und  der 
Sebatzer  miïssen  die  durcli  die  deutsebe  Civilprozess-ordnung 
vorgeschriebenen  Eigenschaften  besitzen.  Insbesondere  diirfen 
sie  niebt  zu  denjenigen  Personen  geboren,  die  selbst  als  Ent- 
sehâdigungsberechtigte  von  der  Enteignunfç  betroffen  sind. 
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Article  16. 

L'opinion  des  experts  est  donnée  par  écrit  ou  oralement  ; 
dans  ce  dernier  cas,  il  en  est  dresse  procès-verbal.  Il 
sera  loisible  aux  intéressés  de  donner  leur  avis  à  ce  sujet. 

Le  bailli  de  district  peut  déférer  le  serment  aux 
experts. 

Article  17. 

Le  bailli  de  district  doit,  en  se  basant  sur  la  discus- 
sion, fixer  l'indemnité  par  une  décision  motivée.  La 
décision  portera  que  l'expropriation  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'après  payement  ou  après  qu'une  garantie  aura  été 
fournie  ;  elle  indiquera  également  de  quelle  manière  celui 
qui  a  droit  à  une  indemnité  payera  celui  qui  a  un  droit 
réel  sur  l'immeuble  ou  comment  il  lui  fournira  une 
garantie. 

La  décision  sera  notifiée  aux  intéressés. 

§  16. 

Das  Gutachten  wird  von  den  Sachverstândigen  mundlich  zu 
Protokoll  erklârt  oder  schriftlich  eingereicht.  Den  Betheiligten 
ist  Gelegenheit  zu  geben,  sich  liber  das  Gutachten  zu  aiissern. 
Der  Bezirksamtmann  kann  die  eidliche  Bekrâftigung  der 
Gutachten  verlangen. 

§17. 

Auf  Grand  dieser  Verhandlung  bat  der  Bezirksamtmann 
durch  einen  mit  Grunden  zu  versehenden  Beschluss  die  Ent- 
schadigung  festzustellen.  In  dem  Beschluss  ist  zu  bestimmen, 
dassdie  Enteignung  nur  nach  Zahlung  oder  Sichersteilung  der 
Entschadigung  erfolgen  wird.  Zugleich  hat  der  Beschluss  die 
Bestimmung  zu  enthalten,  dass  und  in  welcher  Weise  der 
Entschadigungsberechtigte  etwaige  Realberechtigte  zu  befrie- 
digen  oder  sicherzustellen  hat. 

Der  Beschluss  ist  den  Betheiligten  zuzustellen. 
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Article  18. 

Les  intéressés  peuvent,  par  la  voie  de  droit,  en  ap- 
peler de  cette  décision  dans  le  délai  d'un  mois  du  jour 
de  la  notification. 

Est  compétent  en  lre  instance  le  tribunal  ordinaire 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  bien  qui  fait  l'objet  de 
l'expropriation. 

G.  —  Exécution  de  l'expropriation. 

Article  19. 

L'expropriation  est  prononcée  à  la  demande  de  l'entre- 
preneur par  le  bailli  de  district  quand  la  voie  de  droit 
ci-dessus  se  trouve  épuisée  soit  par  l'expiration  du 
délai,   soit  par  le  prononcé  d'un  jugement,  soit  par  désis- 


§  18. 
Gegen  den  Beschluss  des  Bezirksamtmanns  steht  den  Bethei- 
ligten  der  Rechtsweg  innerhalb  einer  Prist  von  einem  Monat 
nacb  der  Zustellung  zu.  Zustândig  ist  in  erster  Instanz  dos 
ordentliche  Gericbt,  in  dessen  Bezirk  der  Gegenstand  der 
Enteignung  liegt. 

C.  —  Voîlziehung  der  Enteignung. 

§  19. 
Die  Enteignung  wird  auf  den  Antrage  des  Unternehmers  von 
demBezirksamtmann  ausgesprochen,  wenn  der  nach§  18  vorbe- 
halteneRechtswegdurchAblaufdereinmonatigenFristoderduich 
rechtskrâftiger  Urtheil  oder  durcb  Verzicht  erledigt,  und  wenn 
die  Entschâdigung  erfoïgtroder  ibre  Leistung  siehergestellt  ist. 
Ausnahmsweise  kannin  dringenden  Fiillen  der  Gouverneur  auf 
Antrag  des  Unternehmers  anordnen,  dass  vor  Erledigung  des 
Rechtsweges  die  Enteignung  erfolgen    soll,  sobald  die  durch 
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tement,  e1  quand  l'indemnité  es1  payée  ou  que  des  garai] 
ties  équivalentes  sont  données. 

Article  20. 

En  même  temps  qu'il  prononce  l'expropriation,  le  bailli 
du  district  doit  donner  avis  du  transfert  de  propriété 
;i  l'administration  du  cadastre. 

1).  —  Dispositions  générales. 

Article  21. 

Si  l'entrepreneur  ne  fait  pas  usage  du  droit  d'expro- 
priation dans  le  délai  fixé  à  l'art.  9,  ou  renonce  à  l'entre- 
prise avant  que  la  décision  fixant  l'indemnité  ait  paru,  ce 
droit  sera  annulé. 

Dans  ce  cas  l'entrepreneur  est  judiciairement   respon- 

Besehluss    (§    17)   festgesetzte   Entschâdigung    geleistet    oder 
sichergestellt  ist. 

§  20. 

Zugleich  mit  der  Enteignungserklàrung  hat  der  Bezirksamt- 
mann  von  dem  Eigenthumsiïbergang  der  Grundbuchbehorde 
Nachricht  zu  geben. 

I).  —  Allgemeine  Bestimmungen. 

§  21. 

Wenn  der  Unternehmer  von  dem  Enteignungsrecht  nicht  bin- 
nen  der  in  §  9  vorgesehenen  Frist  I  rebrauch  macht,  oder  von  dem 
Unternehmen  zurucktritt,  bevor  die  Festsetzuiig  der  Entschâdi- 
gung durch  Beschluss  des  Bezirksamten  erfolgt  ist,  so  erlischt 
jenes  Recht.  Der  Unternehmer  haftet  in  diesem  Falle  den  Ent- 
schadierunffsberechtieten  im   Reehtswege   fiir    die    Nachtheile, 
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sable  des  dommages  qui  auraient  pu  résulter  pour  les 
intéressés  de  la  procédure  d'expropriation.  Si  l'entre- 
preneur renonce,  après  que  la  décision  fixant  l'indemnité 
a  paru,  celui  qui  y  aura  droit  pourra,  soit  se  faire  sim- 
plement indemniser  des  dommages  subis  par  lui  par  suite 
de  la  procédure  d'expropriation,  ou  bien  exiger  le  paye- 
ment de  l'indemnité  moyennant  cession  du  bien  faisant 
l'objet  de  l'expropriation,  éventuellement  après  achève- 
ment de  l'action  judiciaire  prévue  à  l'art.  18. 

Article  22. 

Les  frais  de  la  procédure  devant  les  autorités  admi- 
nistratives sont  supportés  par  l'entrepreneur;  les  frais 
de  justice  sont  réglés  par  l'ordonnance  de  procédure 
civile  allemande. 

Les  frais   de    procédure   au   bureau  du    district  sont 


welche  denselben  durch  das  Enteignungsverfâhren  erwachsen 
sind.  Tritt  der  Unternehmer  zuriick,  nach  dem  bereits  die  Fest- 
stellung  der  Entschâdigung  durch  Beschluss  des  Bezirksamter 
erfolgt  ist,  so  hat  der  Entschâdigungsberechtigte  die  Wabl,  oder 
lediglich  Ersatz  flir  die  Nachtheile,  welche  ibm  durch  das 
Enteignungsverfâhren  etwa  erwachsen  sind,  oder  Zahlung  der 
festgestellten  Entschâdigung  gegen  Abtretung  des  Gegenstandes 
der  Enteignung,  geeigneteni'alls  nach  vorgàngiger  Durchfiïhrung 
des  im  §  18  gedachten  Prozessverfahrens,  im  Reclitswege  bean- 
spruchen  will. 

§  22. 

Die  Kosten  des  Yerfahrens  vor  den  Yerwaltungsbeborden 
tragt  der  Unternebmer.  DieTragung  der  Kosten  des  Verfabrens 
-vor  den  Gerichten  ricbtet  sic  h  nach  dan  Grundsatzen  der  deut- 
schen  Civilprozess  Ordnung. 

Die  Kosten  des  Yerfahrens  vor  dem  Bezirksamt ■  werden,  vor- 
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fixés  par  le  bailli  du  district,  sous  réserve  d'une  récla- 
mation à  faire  au  Gouverneur  dans  le  délai  d'un 
mois. 

Effets  de  V expropriation 

Article  23. 

Par  la  notification  du  décret  d'expropriation  aux  inté- 
ressés et  â  l'entrepreneur,  le  droit  exproprié  passe  à 
l'entrepreneur. 

Si  la  notifie  ation  n'est  pas  faite  le  même  jour  aux 
intéressés  et  à  l'entrepreneur,  c'est  la  notification  qui  a 
été  faite  en  dernier  lieu  qui  détermine  le  moment  du 
transfert  du  droit  exproprié. 

Article  24. 

Les  terres  expropriées  sont,  à  partir  du  moment  fixé 
à  l'art.  23,    libres   de  toutes  obligations  de  droit  privé, 

bebaltlich  einer  binnen  Monatsfrist  zu  erbebenden  Beschwerde 
an  den  Gouverneur,  von  dem  Bezirksamtmann  festgestellt. 

Wirkungen  der  Enteignung. 

§  23. 
Mit    Zustellung    des  Enteignungsbescblusses   (§   19)   an   den 

Endschadigungsberechtigten  und  dem  Unternehmer  geht  dos 
enteignete  Recht  auf  den  Unternehmer  uber. 

Erfolgt  die  Zustellung  an  den  Entschadigungsberecbtigten 
und  dem  Unternebmer  nicht  an  demselben  Tage,  so  bestimmt  die 
zuletzt  erfolgte  Zustellung  den  Zeitpunkt  des  Ueberganges  des 
enteigneten  Rechts. 

§  24. 

Enteignete  Grundstucke  werden  mit  dem  in  §  23  bestimmten 
Zeitpunkte  von  allen  darauf  haftenden  privatrecbtlicben   Ver- 
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pour  autant  que  l'entrepreneur  ne  les  ait  pas  reprises 
pour  son  compte . 

L'indemnité  remplace  l'objet  exproprié  en  ce  qui 
concerne  les  droits  de  propriété,  d'usage,  tous  autres 
droits  réels  et  aussi  les  charges  réelles  et  les  hypo- 
thèques. 

Article  25. 

Les  présentes  dispositions  sont  également  applicables 
aux  entreprises  faites  par  l'Etat. 

Le  Gouverneur  Impérial  p.   i . 
(L.S.)  {s.)    V.  WROGHEM. 


pflichtungen  frei,  soweit  der  Unternehmer  dieselban  nicht  iiber- 
nommen  liât. 

Die  Entscnadigung  tritt  riicksichtiich  aller  Eigenthums-, 
Nutzungs-  und  sônstigen  Realanspriiche,  insbesondere  der 
Reallasten  und  Hypotheken,  an  die  Stelie  des  enteigneten 
Gegenstandes. 

§25. 

Die  Bestimmungen  dieser  Verordnung  finden  auch  auf  [Inter- 
ne: mungen  der  Regierung  Anwendung. 

Der  Kaiserliche  Gouverneur 
In  Vertretung  : 

(L.S.)  (gez  )  V.  WROGHEM. 
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OR  1  )0 N  N  A N CE    SOU V E R AI N  E 
Réglant  la  situation  juridique  des  biens  immobiliers. 


I.  —  Dispositions  générales. 

Article    premier 

La  propriété  foncière,  sauf  stipulations  contraires  com- 
prises dans  la  présente  ordonnance,  est  régie  par  les 
dispositions  en  vigueur  dans  les  pays  soumis  au  droit 
foncier  prussien,  en  particulier  par  la  loi  sur  l'acquisi- 
tion de  la  propriété  et  la  contribution  réelle  des  terres, 
mines  et  droits  immobiliers  du  5  mai  1872. 


ALLERHOCHSTE  YERORDNUNG 

Betreffend  die  Rechtsverhàltnisse  an  iutbeiregJi<-l>en  Sachen 
in  Detttsch-Ostafrika. 


I.  —  Allgemeine  Bestimmungen. 

§  1. 

Die  Rechtsverhàltnisse  an  Grundstiicken  regeln  sich,  soweit 
sich  nicht  aus  dieser  Verordnung  ein  Anderes  ergiebt,  nach  den 
im  Geltungsbereich  des  Preussischen  Allgemeinen  Landrechts 
geltenden  Bestimmungen,  insbesondere  nach  dem  Gesetze  iiber 
den  Eigenthumserwerb  and  die  dingliche  Belastung  von  Grund- 
stiicken, Bergwerken  und  selbstàndigen  Gerechtigkeiten  vom 
5  Mai  1872. 
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Article    2. 

En  ce  qui  concerne  les  propriétés  qui  n'ont  pas  encore 
de  feuille  cadastrale  (art.  50  et  suivants),  les  dispositions 
mentionnées  à  l'article  1er  ne  sont  applicables  que  si 
elles  appartiennent  à  un  Européen  ou  sont  situées  sur  le 
territoire  d'une  ville.  C'est  au  Gouvernement  qu'il 
appartient  de  fixer  l'étendue  de  ce  territoire. 

Article  3. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  5  mai  1872  relatives  à  la 
dette  hypothécaire  et  à  la  propriété  des  mines,  la  loi  sur 
les  mines  du  24  juin  1865,  l'ordonnance  cadastrale  du 
5  mai  1872  et  la  loi  relative  à  l'exécution  d'un  débiteur 
sur  la  fortune  immobilière,  du  13  juillet  1863,  ne  sont  pas 
applicables. 


In  Ansemmg  von  Grand stiïckèn,  fur  welche  ein  Grundbuch- 

blatt(§§  50  ff.  )  noch  nicht  angèlegt  ist,  finden  die  im  §  1  bezeich- 
neten  Bestimmungen  nur  Anwendung.  wenn  das  Grundstiick  im 
Eigenthum  eines  Europaers  steht  oder  innerliolb  eines  Stadtge- 
bietes  gelegen  ist.  Den  Umfang  der  Stadtgebiete  bestimmt  der 
Gouverneur. 

§3. 

Die  auf  die  Grundschuld  und  auf  das  Bergwerkseigenthum 
beziigliclien  Vorschriften  des  Gesetzes  liber  den  Eigenthums- 
erwerb  u.  s.  w  vom  5  Mai  1872,  das  Berggezetz  vom  24  Juni  1865, 
dieGrundbnchordnung  vom  5  Mai  1872  und  das  Gesetz,  betreffend 
die  Zwangsvollstreckung  in  das  unbewegliehe  Vermogen,  vom 
13  Juli  1893  bleiben  ausser  Anwendunsr. 
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Article  4. 

Le  Gouverneur  peut,  en  vue  de  l'intérêt  public  et  dans 
la  mesure  que  celui-ci  commande,  subordonner  l'acquisi- 
tion de  propriétés  foncières  ou  de  droits  réels  sur  celles- 
ci,  à  des  conditions  spéciales  ou  à  l'autorisation  de 
l'autorité.  Il  détermine  les  conditions  d'acquisition  de  la 
propriété  par  la  prise  de  possession  de  terres  vacantes. 

Le  Chancelier  de  l'Empire  peut  annuler  les  mesures 
prises  par  le  Gouverneur. 

Les  dispositions  relatives  à  l'acquisition  de  propriétés 
et  de  terres  vacantes  demeurenl  en  vigueur,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  annulées  par  les  présentes. 

II.  —  De  V organisation  du  Cadastre. 

Article  5. 

Le  Gouverneur  détermine  les  districts  pour  lesquels  un 
registre  du  cadastre  sera  tenu. 

§  4. 

Der  Gouverneur  isi  ermâchtigt,  wenn  und  soweit  es  im  ôffent- 
lichen  Interesse  nothwendig  ist,  den  Erwerb  von  Grundstucken 
oder  von  dinglichen  Rechten  an  solchen  an  besondere  Bedin- 
gungen  oder  an  eine  obrigkeitliche  Genehmigung  zu  kniipfen. 
Er  bestimmt  die  Voraussetzungen  fur  den  Eigenthumserwerb 
durch  Besitzergreifung  von  herrenlosem  Lande. 

Der  Reichskanzler  ist  befiigt,  die  von  dem  Gouverneur  getrof- 
fenen  Anordnungen  aufzubeben. 

Diebeziiglicb  des  Erwerbs  von  Grundstiicken  und  von  herren- 
losem Lande  in  Geltung  befindlicben  Vorschriften  bleiben  in 
Kraft,  bis  sie  naeh  Massirabe  der  vorstehenden  Bestimmungen 
aufgehoben  werden. 

11.  —  Einrichtung  der  Grundbucher. 

§  5. 
Der  Gouverneur  bestimmt  diejenigen  Bezirke,  fiir  welcbe  ein 
Grundbuch  anzulegen  ist. 
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Article  6. 

Les  registres  du  cadastre  seront  du  modèle  1a. 
ci-annexé.  Chaque  parcelle  occupera  une  feuille  séparée. 
Toutefois  les  terres  appartenant  à  un  même  propriétaire 
et  situées  dans  le  même  district  pourront  être  portées  sur 
la  même  feuille,  si  les  employés  estiment  qu'il  n'en  peut 
résulter  aucune  confusion. 

Les  feuilles  du  registre  cadastral  portent  un  numéro 
d'ordre  à  dater  du  jour  où  il  est  commencé. 

Article  7. 

Chaque  feuille  du  cadastre  comprend  un  titre  et  trois 
subdivisions. 

Le  titre  mentionne  dans  la  première  colonne  : 

1.  La  description  de  la  parcelle  par  sa  situation  et  ses 


§  0. 

Die  Grundbiicher  werden  nach  dem  Formular  in  der  A.nlage  a 
eingeriehtet. 

Jedes  Grundstiïck  erhâlt  ein  eigenes  Grundbuchblatt.  Es  kann 
jedoch  fur  mehrere  in  demselben  Grundbuchbezirke  liegende 
Grundstiïcke  desselben  Eigenthiimers  ein  gemeinschaftlich.es 
Grundbuchblatt  angelegt  werden,  wenn  do  mus  nach  dem  Ermes- 
sen  der  Grundbuchbehbrde  keine  Verwirrung  zu  besorgen  ist. 

Die  Grundbuchblàtter  eines  Grundbuchs  erhaiten  for-tlaufende 
Nummern  nach  dem  Zeitpunkte  der  Anlégung. 

§  7. 

Jedes  Grundbuchblatt  besteht  ans  einem  Titel  uiul  drei  Abthei- 
lungen. 
Der  Titel  giebt  in  der  ersten  Hauptspalte  an  : 

1.  Die  Bezeichnung  des  Grundstucks  nach  Lage  und  Bearren- 
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limites,  son  nom  et  ses  signes  particuliers,  en  se  référant 
au  plan  qui  se  trouve  reproduit  sur  les  titres  de  propriété 
(art.  28  ci  50),  et  la  nature  de  la  terre  d'après  son  mode 
de  culture  ou  d'utilisation  ; 

2.  L'étendue  de  la  parcelle. 

La  colonne  inférieure  destinée  a  la  désignation  de  la 
parcelle  d'après  le  rôle  des  contributions,  doit  être  pro- 
visoirement laissée  en  blanc. 

Si  plusieurs  parcelles  sont  inscrites  sur  la  même  feuille, 
elles  doivent  être  portées  séparément  par  numéro  d'ordre 
dans  la  lre  colonne. 

La  deuxième  colonne  est  destinée  à.  des  transcriptions'. 

Article  8. 

Dans  la  lre  colonne  de  la  lre  subdivision,  il  faut  men- 
tionner : 

Le  propriétaire,  par  ses  nom  et  prénoms,  son  état,  sa 

zung,  nach  seinem  etwaigen  besonderen  Nainen  und  sonsfcigen 
Kennzeichen  unter  Bezugnahme  auf  die  bei  den  Grundakten 
befmdliche  Karte  (§§28,  50)  sowie  tbunlicbst  die  Eigenschaft  des 
Grundstucks  nach  Kultur  und  Art  der  Benutznng; 

2.  Die  Grosse  des  Grundstucks. 

Die  fur  die  Bezeichnungdes  Grundstiicks  nach.dein  Steuerbuche 
bestimmte  Unterspalte  ist  vorlaufig  noch  offen  zu  lassen. 

Sind  mehrere  Grundstucke  in  deniselben  Grundbuchblatt 
vereinigt,  so  sind  sic  unter  fortlaufenden  Nummern  gesôndert  in 
der  ersten  Hauptspalte  aufzufiihrea. 

Die  zweite  Hauptspalte  istzu  Abschreibungen  bestimmt. 

In  dieerste  Spalte  der  ersten  Abtheilung  ist  einzutragen  : 

Der  Eigenthumer  nach   Namen,  nach   Stand.  Gewerbe  oder 
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profession  ou  autres  indications  caractéristiques,  son 
domicile  ou  sa  résidence  ;  s'il  s'agit  d'une  personne  juri- 
dique, d'après  sa  désignation  légale  ou  celle  qui  se  trouve 
dans  l'acte  qui  lui  a  conféré  ce  privilège  ;  une  société  de 
commerce  par  actions  ou  une  association  par  sa  firme  et 
le  lieu  où  elle  a  son  siège. 

Dans  la  2e  colonne  : 

La  date  de  l'inscription,  sa  base  juridique  (concession, 
testament,  certificat  de  succession,  etc.),  ainsi  que  les 
observations  sur  les  inscriptions. 

Dans  la  3°  colonne  : 

A  la  demande  du  propriétaire,  le  prix  d'acquisition  ou 
l'estimation  de  la  valeur  d'après  une  évaluation  officielle. 

Article  9. 
Dans  la  lre  colonne  de  la  2e  subdivision  sont  indiqués  : 

anderen  unterscheidenden  MerkmalenAVohnortoderAufenthalts- 
ort;  eine  juristische  Person  nach  ihrer  gesetzlichen  oder  in  der 
Yerleihungsurkunde  enthaltenen  Benennung  ;  eine  Handels- 
gesellschaft,  Aktiengesellschaft  und  Genossenschaft  unter  ihrer 
Firma  und  Bezeichnung  des  Ortes,  wo  sie  ihren  Sitz  bat; 

In  die  zweite  Spalte  : 

Das  Datum  der  Eintragung,  der  Recbtsgrnnd  derselben  (Kauf- 
vertrag,  Testament,  Erbb esche inigung  und  dergleichen  melir) 
sowie  die  Vernierke  uber  Zuschreibungen; 

In  die  dritte  Spalte  : 

Auf  Antrag  des  Eigenthumers  der  Erwerbspreis  oder  die 
Schâtzung  des  Werthes  nach  einer  bffentlichen  Taxe. 

§9. 
In  die  erste  Hauptspalte  der  zweiten  Abtheilung  werden  einge- 
tragen  : 
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1.  Les  charges  continues  et  le  montant  des  sommes 
encore  dues,  ainsi  que  les  prestations  en  nature  basées 
sur  un  titre  de  droit  privé. 

2.  Les  servitudes  grevant  la  propriété  et  les  droits 
exercés  par  le  propriétaire. 

Dans  la  2e  colonne  «  Mutations  »  sont  inscrites  toutes 
les  modifications  survenant  dans  les  droits  ou  servitudes 
portés  à  la  lre  colonne. 

Si  un  droit  porté  à  la  lre  colonne  vient  à  disparaître, 
la  radiation  se  fait  dans  la  colonne  «  Radiation  »  ;  la 
radiation  d'une  mutation  se  fait  dans  la  colonne  accessoire 
de  la  2e  colonne. 

Article  10. 

Dans  la  lre  colonne  de  la  3e  subdivision  sont  inscrites 
les  hypothèques. 

Dans  la  2e  colonne  «  Mutations  »,  sont  à  inscrire  toutes 

.1  Dauernde  Lasten  und  wiederkehrende  Geld  und  Naturalleis- 
tungen,  welche  auf  einem  privatrechtlichem  Titelberuhen; 

2.  Die  Beschrânkungen  des  Eigenthums  und  des  Verfiïgungs 
rechtes  des  Eigenthiïmers. 

In  die  zweite  Hauptspalte  «  Verânderungen  »  werden  aile 
Verânderungen  eingetragen,  welche  die  in  der  ersten  Haupt- 
spalte vermerkten  Rechte  und  Beschrânkungen  erleiden. 

Ist  ein  in  der  ersten  Hauptspalte  eingetragenes  Recht  au  fge- 
hoben,  so  erfolgt  die  Loschung  in  der  Hauptspalte  «  Loschun- 
gen  »  ;  die  Loschung  einer  Verânderung  wird  unter  der  zweiten 
Hauptspalte  in  der  Nebenspalte  «  Loschungen  s  bewirkt. 

s  in. 
In  die  erste  Hauptspalte  der  dritten  A.btheilung  werden  die 
Hypotheken  eingetragen. 
In  die  zweite  Hauptspalte  «  Verânderungen  »  sind  aile  Yeran- 

34 
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les  mutations  (transferts,  engagements,  etc.)  des  inscrip- 
tions portées  à  la  lre  colonne,  ainsi  que  toutes  les  restric- 
tions du  droit  d'administration  en  ce  qui  concerne  ces  postes. 
La  colonne  accessoire  «  Radiations  »  de  la  2e  colonne 
est  destinée  à  la  radiation  des  mutations  ;  la  colonne 
principale  «  Radiations  »  à  celle  des  inscriptions  portées 
à  la  1"  colonne. 

Article  11. 

Pour  chaque  feuille  du  registre  cadastral,  il  est  tenu 
des  actes  spéciaux  dans  lesquels  sont  rassemblés  les  docu- 
ments et  communications  qui  s'y  rapportent. 

Article  12. 

Tous  ceux  qui,  au  jugement  du  chef  du  cadastre  y  ont 
un  intérêt  juridique,  peuvent  consulter  les  livres  du 
cadastre  et  les  actes  fonciers. 

derungen  (Uebertragungen,  Verpfàndungen  u.  s.  w.)  der  in  der 
ersten  Hauptspalte  eingetragen  Posten,  sowie  etwaig  1!  schran- 
kungen  dis  Verfiïgungsrechts  uber  dieselben  zu  vermerken. 

Die  Nebenspalte  «  Lôschungen  »  in  der  zweiten  Hauptspalte 
ist  fur  die  Lbscbung  der  Verànderungen,  die  Hauptspalte  «  Lo- 
schungen »zur  Loschung  der  in  der  ersten  Hauptspalte  eingetra- 
genen  Posten  bestimmt. 

§  11- 
Fur  jedes  Grundbuchblatt  vverden  besondere  Akten  angelegt, 
in  denen  die  darauf  liezim'hchen  Schriftstiicke  und  Verhandlun- 
gen  gesammelt  werden. 

§  12. 
Die  Einsiebt  der  Grundbiïcher  ist  Jedem,  die  Einsicht  der 
Grundakten    nur    denjenigen    gestattet,    welcher    nach    dem 
Ermessen  der  Grundbuchbehôrde  ein  rechtliches  Interesse  dabei 
hat. 
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111.    —  Compétence  et  Procédure. 
Article    L3. 

Les  affaires  cadastrales  sonl  de  la  compétence  du  fonc- 
tionnaire chargé  de  la  juridiction  de  1"  instance  qui  peul 
charger  les  chefs  de  districl  ou  de  station,  de  procéder 
aux  informations  nécessaires. 

Article  1  i 

Le  fonctionnaire  cadastral,  à  moins  de  dispositions  con- 
traires, n'agit  que  sur  réquisition. 

Les  réquisitions  sonl  faites  oralemenl  au  fonctionnaire 
cadastral  ou  lui  sont  envoyées  par  écrit. 

Les  réquisitions  orales  demandant  des  inscriptions  ou 

-  radiations  doivent  être  c<  -  -  ées  par  écrii  par  le 
fonctionnaire  cadastral. 


III.  — ■  Zustàndigkeit  der  Grun  Ibuchbshbrde  und  Verfahren. 

§  13. 

Die  Baarbeitung  der  Grundbu^hs  -    liôrt  zur  Zustàndig- 

keit der  zur    Ausubung   der    Gorichtsbarkeil  Instanz 

ermachtigten  Beamten,  welehe  !  -   tânnern  bezw. 

Stati(    -        -  lie  Bearbeitung  iibertragen  konnen. 

§  H. 

Die  Grundbuchbehorde  verf.lhrt,  soweil  nicbt  etwas  Anderes 
-   •  a  ist.  nurauf  Anti 

Die  Antrâgi     werden  miiadlich  -bei  der  Grundbuchbehorde 
gebrachl  oder  scbrif tlicb  i      \        dit. 

Miindliche  Antrage  auf  Ein  i    s      ingen  sind 

von  den  Grundbuchbehorde  aufzunebmen. 


OÔ 


39 


Article  15. 

Les  réquisitions  et  actes  écrits  en  vue  d'une  inscription 
ou  d'une  radiation,  ainsi  que  les  délégations  de  fondés  de 
pouvoir  pour  faire  des  réquisitions  ou  remettre  des  décla- 
rations, doivent  être  faits  ou  légalisés  par  acte  judiciaire 
ou  notarié. Toutefois,  les  réquisitions  écrites  accompagnées 
d'actes  légalisés  par  lesquels  les  intéressés  ont  consenti  à 
l'inscription  ou  à  la  radiation  qui  fait  l'objet  de  la  réquisi- 
tion, n'ont  pas  besoin  de  la  légalisation  spéciale. 

Il  ne  faut  pas  de  procès-verbal  spécial,  ni  d'interven- 
tion de  témoins  pour  la  légalisation. 

Article  16. 

Des  réquisitions  d'inscription  ou  de  radiation  dans  les 
2e  et  3°  subdivisions  ne  doivent  pas  être  légalisées  si  elles 
sont  basées  sur  une  décision  judiciaire. 


§  15. 

Schriftliche,  zu  einer  Eintragung  oder  Loschung  erforderliche 
Antrage  und  Urkunden,  sowio  die  Yollmachten  von  Personen, 
welche  a!s  Bevolhnàchtigte  Antrage  stellen  oder  Erklarungen 
abgeben,  mlissen  gerichtlich  oder  notariell  aufgenommen  oder 
beglaubigt  sein.  Jedoch  bedurfen  schriftliche  Antrage,  welchen 
die  beglaubigte  Urkunden  beiliegen,  in  denen  die  Betheiligten 
die  beantragte  Eintragung  oder  Lôschung  schon  bewilligt  haben, 
keiner  besonderen  Beglaubigung. 

Der  Aufnahme  eines  besonderen  Protokolls  iiber  die  Beglaubi- 
gung oder  der  Zuziehung  von  Zeugen  bedarf  es  nicht. 

§  10. 

Antrage  auf  Eintragungen  oder  Lôschungen  in  der  zweiten 
oder  dritten  Abtheilung  bedurfen,  sofern  sie  auf  Grund  gericlit- 
licher  Entscheidung  s;cstel!t  -\verden,  keiner  Beglaubigung. 
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De  même  les  actes  et  les  réquisitions  des  fonctionnaires 
publics  du  Protectorat,  de  l'Empire  ou  d'un  Etat  qui  en 
fait  partie,  n'ont  pas  besoin  de  légalisation. 

Article  17. 

Si  les  actes  ou  délégations  en  vue  de  l'inscription  ou  de 
la  radiation,  sont  dressés  ou  légalisés  par  une  autorité 
étrangère,  et  si  la  compétence  de  cette  autorité  pour  la 
confection  d'actes  publics  n'est  pas  garantie  par  des  traités 
conclus  avec  l'Empire  allemand,  ou  si  cette  compétence 
est  ignorée  au  bureau  du  cadastre,  elle  doit  être  établie 
par  voie  diplomatique  ou  consulaire. 

Article  18. 

Les  réquisitions  et  les  actes  doivent  porter  la  date 
exacte  du  jour  ou  ils  ont  été  remis  à  l'agent  du  cadastre. 


Ingleichen  bedurfen  keiner  Beglaubigung  Urkunden  und 
Antrâge  der  offentlichen  Behôrden  der  Schutzgebiete,  des 
Reichs  oder  eines  Bundesstaats. 

§  17. 

Sind  die  zur  Eintragung  oder  Lbschung  erforderliehen  Urkun- 
den oder  Yollmachten  von  einer  auslândischen  Behorde  ausge- 
stellt  oder  beglaubigt  und  ist  die  Befugniss  dieser  Behorde  zur 
Ausstellung  ôffentlicher  Urkunden  nient  durch  Staatsverstrage 
des  Deutschen  Reicb.es  verburgt,  oder  sonst  der  Grundbuch- 
behorde  bekannt,  so  muss  die  Befugniss  der  ausslândischen 
Behorde  zur  Aufnahme  des  Akten  und  deren  Unterschrift  auf 
gesandtsehaftlicheni  oder  konsularischem  Wege  festgestellt 
werden. 

§  18. 

Auf  den  Antrâgen  sowohl  als  auf  den  Urkunden  ist  der  Zeit- 
punkt  des  Einganges  genau  anzugeben. 
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Ils  restent  soit  en  l'original,  soit  en  copie  certifiée 
conforme,  joints  aux  actes  fonciers. 

Article  19. 

Les  décisions  relatives  aux  réquisitions  doivent  être 
prises  par  le  fonctionnaire  cadastral. 

Les  inscriptions  à  faire  en  vertu  de  ces  décisions  peuvent 
être  faites  par  un  commis  du  cadastre.  Dans  ce  cas,  la 
décision  reproduira  textuellement  le  contenu  de  l'inscrip- 
tion. 

Toute  inscription  au  cadastre  doit  mentionner  le  jour 
où  elle  est  faite  ;  les  indications  à  jorter  dans  les  2e  et 
3e  subdivisions  doivent  dans  chacune  d'elles  porter  un 
numéro  d'ordre  Les  inscriptions  doivent  être  contresignées 
par  le  fonctionnaire  cadastral  et  si  elles  sont  faites  par  le 
commis  du  cadastre,  par  celui-ci. 


Dieseiben  bleiben  in  Urschrift  oder  in  beglaubigter  Abschrif t 

bei  denGrundakten. 

§  19. 

Die  Verfiïgungen  auf  die  Antrage  sind  von  der  Grundbuchbe- 
hôrde  zu  erlassen. 

Die  auf  Grund  der  Verfiïgungen  vorzunehmendenEintragungen 
kônnen  von  einem  Beamton  der  Grundbuchbehôrde  (Grundbuch- 
fiïhrer)  ausgefiïhrt  werden.  In  diesem  Falle  soll  die  Verfiïgung 
denlnhalt  der  Eintragung  wortlich  angeben. 

Bei  allen  Einschreibungen  in  das  Grundbuch  ist  der  Tag  der 
Einschreibung  anzugeben,  die  in  die  zweiteund  dritte  Abtheilung 
einzutragendenPosten  sind  in  jeder  Abtheilung  mit  fortlaufenden 
Nummernzu  versehen.  Die  Einschreibungen  sind  im  Grundbuch 
von  der  Grundbuchbehbrde  nnd,  sofern  sie  von  dem  Grundbueh- 
fiïhrer  vorgenommen  sind,  auehvon  diesem  zu  unterzeichnen. 
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Article  20. 

Le  fonctionnai re  cadastral  doit  examiner,  quant  au  fond 
et  à  la  forme,  la  validité  du  consentement  à  l'inscription 
on  à  la  radiation. 

S'il  y  découvre  un  vice  rédhibitoire,  il  doit  en  informer 
le  requérant. 

Article  21. 

S'il  se  présente  plusieurs  réquisitions  d'inscription  de 
propriété  valables  en  elles-mêmes  mais  contradictoires, 
la  contradiction  doit  être  vidée  avant  qu'il  soit  donné 
suite  à  l'une  d'elles. 

Article  22. 

Sauf  le  cas  prévu  à  l'art.  21,  si  plusieurs  inscriptions 
sont  requises  pour  la  même  parcelle,  elles  se  feront  dans 


S  20. 

Die  Grundbuchbehbrde  hat  die  Recbtsgiïltigkeit  der  Eintra- 
gungs-oder  LôschungsbewUligung  nach  Form  und  Inhalt  zu 
priifen. 

Ergiebt  die  Priïfung  fur  die  beantragte  Eintragung  oder 
Loschung  ein  Hinderniss,  so  bat  die  Grundbuchbehbrde  dasselbe 
dem  Antragsteller  bekannt  zu  inachen. 

§  21. 

Werden  mehrere,  zwar  an  sich  begrundete.  aber  einander 
widersprechende  Antrage  auf  Eintragung  des  Eigenthums  vor- 
gelegt.  bevor  auf  einen  der  Antrage  die  Eintragung  bewirkt  ist, 
so  ist  dièse  bis  zur  Erledigung  des  Widerspruchs  auszusetzen. 

§  22. 
Sind  ausser  dem  Falle  des  s  21  ans  mehreren  Eintragunsge- 
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l'ordre  de  leur  dépôt,  et  si  elles  sont  déposées  en  même 
temps,  à  droit  égal,  quand  un  autre  ordre  ne  s'y  trou- 
vera pas  indiqué. 

Si  une  requête  annule  la  base  d'une  requête  reçue 
postérieurement,  celle-ci  sera  refusée. 

Article  23. 

L'ordre  (art.  22,  alinéa  1er)  dans  le  cas  de  charges  à 
inscrire  dans  la  même  subdivision  du  registre  du  cadastre 
est  déterminé  par  la  série  des  inscriptions  ;  si  les  charges 
doivent,  par  suite  de  droits  égaux,  être  mises  sur  le 
même  rang,  la  chose  devra  être  notée  lors  de  l'inscrip- 
tion. Pour  les  charges  des  2e  et  3e  subdivisions  l'ordre 
sera  déterminé  par  la  date  de  l'inscription.  Si  de  deux 
inscriptions  à  la  même  date  l'une  doit  suivre  l'autre,  la 
chose  devra  être  spécifiée. 

sucben  fur  dasselbe  Grundstiick  Eintragungen  zu  bewirken,  so 
erfolgen  sie  in  der  durch  den  Zeitpunkt  der  Yorlegung  der 
Gesuche  bestimmten  Rangordnung,  und  ans  gleichzeitig  vorge- 
legten  Gesuchen  zu  gleicbem  Rechte,  wenn  in  demselben  niclit 
eine  andere  Rangordnung  bestimmt  ist. 

Wird  durch  das  fruher  vorgelegte  Gesuch  dem  spater  vorge- 
legten  die  Begriindung  entzagen,  so  ist  dièses  zuriickzuweisen. 


23. 


Die  Rangordnung  (§  22  Abs.  1)  wird  bei  Belastungen  dersel- 
ben  Abtheilung  des  Grundbucbs  durcli  die  Reihenfolge  der  Ein- 
tragungen ersichtlicb  gemacht;  sollen  die  Belastungen  zu 
gleichen  Rechten  nebeneinander  stehen,  so  ist  dies  bei  den 
Eintragungen  besonders  zu  bemerken.  Zwischen  Belastungen 
der  zweiten  und  der  dritten  Abtheilung  ergiebt  sich  die  Rangor- 
nunsr  aus  dem  Datum  der  Eintragung.  Soll  von  Eintragungen 
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L'inscription  définitive  à  substituer  à  une  inscription 
provisoire  prend  le  rang  de  celle-ci  sans  qu'il  suit  besoin 
de  l'indiquer. 

Article  2i. 

Une  inscription  rayée  ou  non  reportée  lors  d'une 
transcription  ou  d'une  modification  par  suite  d'une  erreur 
de  l'employé,  doit  être  réinscrite  avec  son  rang'  primitif  à 
la  demande  du  créancier  ou  d'office.  Cette  réinscription  se 
fait  sans  préjudice  des  droits  acquis  de  bonne  foi,  après  la 
radiation,  sur  la  parcelle  ou  sur  une  inscription  rayée  en 
même  temps  ou  plus  tard. 

IV.  —  Inscription  du  propriétaire.  — Inscription 
et  radiation  dans  la  2e  subdivision. 

Article  25. 
Une  cession  n'a  pas  lieu  : 

unter  demselben  Datum  die  eine  der  anderen  nachstehen,  so  ist 
dies  besonders  zu  bemerken. 

Die  endgtiltige  Eintragung  einer  Belastung  an  der  Stelle  einer 
Vormerkung  erlangt  den  Rang  der  Letzteren,  oline  dass  dies 
eines  besonderen  Vermerks  bedarf. 

§  24. 
Eine  ans  Versehen  der  Grundbuchbehbrde  geloschte  oder  bei 
Ab-  und  Umschreibuhgen  nicht  ubertragene  Post  ist  auf  Verlan- 
gen  des  Glàubigers  oder  von  Amtswegen  mit  ibrem  friiheren 
Yorrecht  wieder  einzutragen.  Dièse  Wiedereintragung  wirkt 
jedoch  nicht  zum  Nachtheil  derjenigen,  die  nach  der  Loschung 
Redite  an  dem  Grundstiicke  oder  auf  eine  der  geloschten  gleich- 
oder  nachstehende  Post  in  redlichem  Glauben  erworben  baben. 

IV.  —    Eintragung  des  Eigenthûmers.  Eintragungen  und 
Lôschungen  in  der  zweiten  Abtheilung. 

§25. 
Eine  Auflassune  findet  nich  statt. 
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Pour  le  transfert  de  la  propriété,  dans  le  cas  d'aliéna- 
tion volontaire  d'une  parcelle,  pour  laquelle  une  feuille 
de  cadastre  a  été  faite  ou  qui  est  la  propriété  d'un  Euro- 
péen, ou  qui  se  trouve  sur  le  territoire  d'une  ville  (art  2), 
outre  l'observation  des  dispositions  prises  par  le  Gouver- 
neur (art.  i),  il  faut  : 

1°  Que  le  propriétaire  inscrit  consente  à  l'inscription 
de  l'acquéreur,  ou  soit  légalement  condamné  a  consentir 
a  l'inscription,  et 

2°  Que   l'acquéreur  soit  inscrit  comme   propriétaire. 

Si  la  parcelle  est  propriété  do  cohéritiers,  leur  consen- 
tement ou  leur  condamnation  légale  suffit,  même  s'ils  ne 
sont  pas  inscrits  comme  propriétaires. 

L'inscription  de  l'acquéreur  se  fait  à  sa  requête,  pour 
autant  que  les  pièces  justificatives  soient  fournies. 


Zum  Uebergange  des  Eigenthums  im  Falle  der  freiwilligen 
Verâusserung  eines  Grundstucks,  fur  welches,  ein  Grundbuch- 
blatt  bereits  angelegt  ist  oder  welches  im  Eigenthum  eines  Euro- 
pâers  steht  oder  welches  innerlialb  '/nés  Stadtgebiotes  liegt 
(§  2)  ist,  abgesehen  von  der  Beobachtung  der  durch  den  Gouver- 
neur getroffenen  besonderen  Anordnungen  (§  4)  erforderîich, 
dass 

1.  der  eingetragene  Eigenthiïmer  die  Eintragung  des  Erwer- 
bers  bewilligt  bat  oder  zur  Bewilligung  der  Eintragung  rechts- 
krâftig  verurtheilt  ist,  und 

2.  der  Erwerber  als  Eigenthiimer  eingetragén  wird. 

Steht  das  Grundstiïck  im  Eigenthum  von  Miterben,  so  geniigt 
deren  Bewilligung  oder  rechtskrâftige  Verurtheilung,  aueh  wenn 
sic  nicht  als  Eigenthiinier  eingetragén  sind. 

Die  Eintragung  des  Erwerbers  erfolgl  auf  dessen  A.ntrag,  sofern 
die  erforderlichen  Xachweise  beigebracht  sind. 
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Elle  ne  se  fera,  sauf  Le  cas  de  la  condamnation  légale 
du  propriétaire  à  consentira  l'inscription,  que  quand  un 
acte  judiciaire  ou  notarié  relatif  à  L'action  servant  de  base 
à  L'aliénation,  sera  présenté. 

Article  26. 

Si  la  propriété  d'une  parcelle  portée  sur  une  feuille 
cadastrale  est  transférée  autrement  que  par  aliénation 
volontaire,  l'acquéreur  sera  inscrit  comme  propriétaire 
pour  autant  que  le  fait  du  transfert  soit  prouvé. 

L'inscription  de  propriété  d'héritiers  se  fera  sur  un 
certificat  légal  de  succession  ou  sur  la  foi  d'une  preuve 
valable. 

Article  27. 

Dans  le  cas  ou  l'acquisition  de  la  propriété  n'est  pas 

Sie  soll  ausser  dem  Falle  der  rechtskràftigen  Verurtheilung  des 
Eigenthiïmers  zur  Bewilligung  der  Eintragung  nu'r  -<t;ittfinden, 
wenn  eine  in  gerichtlicber  oder  notarieller  Form  aufgenommene 
Urkunde  iiber  das  der  Veràusserung  zu  Grande  liegende  Rechts- 
geschâft  beigebracht  wird. 

§  26. 

Ist  dos  Eigenthum  an  cinem  Grundstiicke,  fur  welches  bereits 
ein  Grundbuehlilatt  angelegt  ist,  in  anderer  Weise  als  durch 
freiwillige  Veràusserung  iibergegangen,  so  wird  der  Erwerber 
auf  seinen  Antrag  als  Eigenthiinier  eingetragen.  sofern  der 
Eigentlmmsubergang  nachgewiesen  ist. 

Die  Eintragung  des  Eigentbums  von  Erben  erfolgt  auf  Grand 
einer  amtlichen  Erbbescheinigung  oder  auf  Grand  eines  sonstigen 
gla  ubhaften  Nacbweises. 

S  27. 

In  den  Fallen,  in  denen  der  Erwerb  des  Eigenthums  ohne 
freiwillige  Veràusserung  stattgefunden  bat,  kann  der  Eigen- 
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due  à  une  aliénation  volontaire,  le  propriétaire  peut  être 
condamné  par  le  fonctionnaire  du  cadastre,  sous  peine 
d'une  amende  de  150  roupies  au  plus,  à  l'inscription  de 
sa  propriété,  quand  un  ayant  droit  réel  ou  quelqu'un 
ayant  un  droit  à  l'inscription  la  requiert. 

Si  le  propriétaire  présumé  les  fait  invoquer  à  l'appui 
de  la  requête  de  l'inscription,  le  requérant  devra  être 
attrait  par  voie  judiciaire. 

Article  28. 

Si  une  parcelle  qui  doit  être  détachée  d'une  propriété 
inscrite  doit  être  reportée  sur  une  autre  feuille,  la  pro- 
priété à  inscrire  doit  être  désignée  par  les  indications 
déterminées  à  l'art  7  avec  adjonction  d'un  plan  légalisé 
indiquant  sa  situation  et  son  étendue. 

Article  29 . 
L'inscription  de  droits  réels,  les  hypothèques  exceptées, 

thumer  von  den  Grundbuchbehorde  durcb  G-eldstrafen  bis  zu  je 
Einhundertfiïnfzig  Rupien  zur  Eintragung  seines  Eigenthums 
angehalten  werden,  wenn  eindinglich  oder  zu  einer  Eintragung 
Berechtigter  dieselbe  beantragt. 

Bestreitet  der  angeblicbe  Eigentbumer  die  Thatsachen,  welche 
zur  Begriindung  des  Antrags  geltend  gemacht  sind.  so  ist  der 
Antragsteller  auf  den  Prozessweg  zu  verweisen. 

§  28. 
Wenn  ein  Grundstiick.  welches  von  einem  eingetfagenen 
Grundstiick  abgezweigt  werden  soll,  auf  ein  anderes  Blatt  zu 
ubertragen  ist,  so  nmss  das  einzutragende  Grundstiick  nach  den 
im  §  7  bestimmten  Merkmalen  unter  Beifiigung  einer  die  Lage 
und  Grosse  des  Grundstucks  in  beglaubigter  Form  ergebenden 
Karte  bezeichnet  werden. 

§  29. 
Die  Eintragung  von  dinglichen  Rechten  ausser  den  Hypotheken, 
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de  restrictions  au  droit  d'administration  du  propriétaire, 
d'inscriptions  provisoires  tendant  à  réserver  ie  droit  à 
l'inscription  d'une  propriété  ou  de  charges  réelles,  se 
t'ait  dans  la  colonne  principale  de  la  2e  subdivision,  quand 
ie  consentement  du  propriétaire  inscrit  ou  qui  demande 
son  inscription  simultanée  est  fourni,  ou  quand  une  auto- 
rité compétente  la  requiert.  Le  consentement  du  proprié- 
taire peut  être  remplacé  par  un  jugement  valable  ordon- 
nant l'inscription. 

Article  30. 

Des  restrictions  au  droit  d'administration  d'un  droit 
inscrit  dans  la  2e  subdivision  sont  à  inscrire  à  côté  de  ce 
droit  dans  la  2e  colonne. 

Article  31. 
La  radiation  d'une  inscription  faite  dans  la  2e  subdivi- 

von  Beschrânkungen  des  Yerfugungsrechts  des  Eigenthiimers, 
von  Vormerkungen  zur  Erhaltung  des  Reclits  auf  Eintragung 
des  Eigenthums  o-der  auf  Eintragung  eines  dinglichen  Redits, 
erfolgt  in  der  ersten  Hauptspalte  der  zweiten  Abtheilung,  wenn 
die  Bewilligung  des  eingetragenen  oder  seine  Eintragung  gleich- 
zeitig  erlangenden  Eigentlilimers  beigebracht  wird  oder  eine 
zustandige  Behorde  darum  ersucbt.  Die  Einwilligung  des  Eigen- 
thiimers wird  durch  ein  rechtskrâftiges  Urtheil  auf  Eintragung 
ersetzt. 

§  30. 

Beschrânkungen  des  Yerfugungsrechts  liber  ein  in  der  zweiten 
Abtheilung  eingetragenes  Recht  werden  neben  demselben  in  der 
zweiten  Hauptspalte  vermerkt. 

§  31 

Die  Loscbung  der  Eintragungen  in  der  zweiten  Abtheilung 
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sion,  se  l'ait  à  la  requête  du  propriétaire  inscrit  ou  qui 
requiert  en  même  temps  son  inscription. 

A  l'appui  de  la  requête,  il  faudra  fournir  le  consente- 
ment de  l'ayant  droit  ou  sa  condamnation  légale  à  donner 
ce  consentement. 

Une  inscription  faite  en  vertu  d'une  ordonnance  provi- 
soire est  à  rayer  quand  une  décision  définitive  sera 
intervenue,  retirant  l'ordonnance  provisoire. 

V.  —  Lisciiptions  et  Radiations  de  la  3*  subdivision. 

Article  32. 

L'inscription  d'une  hypothèque  se  fait  : 

1.  Quant  le  propriétaire  inscrit  ou  qui  demande  son 
inscription  à  ce  moment  y  consent  ou  qu'un  jugement 
légal  est  produit  le  condamnant  â  la  constitution  de 
l'hypothèque  ; 

erfolgt  auf  Antrag  des  eingetragenen  oder  seine  Eintragung 
gloichzeitig  erlangenden  Eigenthumers. 

Zur  Begrundung  des  Antrags  istdie  Loschungsbewilligung  des 
Boriehtigten  oder  dessen  rechtskrâftige  Verurtheilung  zur 
Lôschung  erforderlich. 

Eine  durch  einstweilige  Yerfûgung  angeordnete  Eintragung 
istauch  dannzu  lbschen,  wenn  eine  vollstreckbare  Entscheidung 
vorgelegl  wird,  durch  welche  die  einstweilige  Verfiigung  aufge- 
hoben  wird. 

V.  —  Eintragungen  und  Loscltunje>i  in  der  dritten  Abtheilung. 

§  32. 

Die  Eintragung  einer  Hypothek  erfolgt  : 

1.  Wenn  der  eingetragene  oder  seine  Eintragung  gleichzeitig 
erlangende  Eigenthiimer  sic  bewilligt  oder  wenn  ein  Urtheil 
beigebracht  wird,  durch  welches  er  zur  Bestellung  der  Hypothek 
rechtskrâftig  verurtheilt  ist; 
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2.  Quand  an  créancier  requiert  L'inscription  de  sa 
créance  en  vertu  d'un  jugement  condamnant  le  proprié- 
taire à   lui   payer  une  certaine  somme. 

3.  Quand  une  autorité  compétente  requiert  l'inscrip- 
tion. 

Article  33. 

Le  consentement  à  l'inscription  doit  porter  le  nom 
d'un  créancier,  mentionner  l'objet  de  la  dette,  désigner  la 
parcelle  engagée,  une  somme  déterminée  dans  la  monnaie 
du  pays,  le  taux  de  l'intérêt  ou  l'absence  d'intérêts,  le 
jour  où  les  intérêts  commencent  à  courir  et  les  conditions 
de  remboursement. 

Quand  le  montant  d'une  créance  n'est  pas  déterminé  au 
jour  de  .l'inscription  (hypothèque  de  caution),  on  devra 
inscrire  le  montant  le  plus  élevé  pour  lequel  la  parcelle 
pourra  être  engagée. 

2.  Wenn  der  Glâubiger  auf  Grund  eines  Urtheils ,  durch 
welches  der  Eigenthiïmer  (N°  1)  zur  Zahlung  eines  bestimmten 
Geldbetragesan  ihn  rechtskrâftig  \  erurtheilt  ist,  die  Eintragung 
seiner  Forderung  beantragt  ; 

3.  Wenneine  zustândige  Behorde  um  die  Eintragung  ersucht. 

§  33. 

Die  Eintragungsbewilligung  muss  auf  den  Namen  eines  be- 
stimmten  Glâubigers  lauten,  den  Schuldgrund  erwàhnen,  das 
verpfandete  Grundstiick  bezeiclmen,  eine  bestimmte  Summe  in 
der  Landes  wàhrung.  den  Zinssatz  oder  die  Bemerkung  der 
Zinslosigkeit,  den  Anfangstag  der  Verzinsung  und  die  Bedingun- 
gen  der  Riickzahlung  angeben. 

Wenn  die  Grosse  eines  Anspruchs  zur  Zeit  der  Eintragung 
noch  unbestimmt  ist  (Kautions'  bypotheken),  so  muss  deshochste 
Betrag  eingetragen  werden,  bis  zu  welchem  dos  Grundstiick 
hat'ten  soll. 
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Article  34. 

Dans  la  10e  colonne  de  la  3e  subdivision  seront  égale- 
ment faites  les  inscriptions  provisoires  en  vue  de  réserver 
le  droit  à  une  hypothèque. 

L'inscription  se  fera  : 

1.  Si  le  propriétaire  inscrit  ou  qui  demande  son  inscrip- 
tion à  ce  moment  y  consent  ; 

2.  Si  le  créancier  requiert  l'inscription  en  vertu  d'un 
arrêt,  d'un  jugement  déclaré  exécutoire  ou  d'une  autre 
reconnaissance  établissant  l'obligation  ; 

3.  Quand  une  autorité  compétente  la  requiert. 

Article  35. 

L'inscription  définitive  substituée  à  une  inscription  pro- 
visoire a  lieu  dans  l'un  des  cas  prévus  à  l'article  32, 
1°  à  3°. 

§  34. 

In  die  erste  Hauptspalte  der  dritten  Abtheilung  werden  auch 
die  Vormerkungen  zur  Erhaltung  des  Redits  auf  eine  Hypothek 
eingetragen. 

Die  Eintragung  wird  bewirkt  : 

1.  Wenn  der  eingetragene  oder  seine  Eintragung  gleichzeitig 
erlangende  Eigenthiïmer  sie  bewilligt; 

2.  Wenn  der  Glàubiger  auf  Grund  einer  Arrestbefebls,  eines 
fur  vorlàufig  vollstreckbar  erklarten  Urtheils  oder  eines  sonsti- 
gen  Schuldtitels,  ans  welchem  die  Zwangsvollstreckung  statt- 
findet,  die  Eintragung  seiner  darin  bezeichneten  Forderung 
beantragt  ; 

3.  Wenn  eine  zustândige  Behôrde  uni  die  Eintragung 
ersucht. 

§  35. 
Die   endgiiitige  Eintragung   einer  Hypothek  an   der  Stelle 
einer  Vornierkung  erfolgt,  wenn  eine  der  in  §  32  N°  1  bis  3 
bezeichneten  Voraussetzungen  vorliegt. 


—  545  — 

Article  36. 

La  cession  d'une  hypothèque  a  lieu,  du  consentement 
du  créancier,  ou  sur  un  jugement  qui  le  condamne  à 
donner  ce  consentement  ou  à  la  requête  d'une  autorité 
compétente. 

Si  un  acte  d'hypothèque  a  été  dressé,  il  devra  être 
produit. 

La  déclaration  de  cession  doit  porter  le  nom  de  l'acqué- 
reur. L'acceptation  de  celui-ci  n'est  pas  nécessaire. 

Article  37. 

Les  prescriptions  de  l'art.  36  sont  applicables  dans  le 
cas  où  une  hypothèque  est  acquise  ou  engagée  d'une 
autre  manière,  ou  que  le  droit  d'un  premier  créancier 
est  rétrocédé  à  un  autre. 

L'inscription  de  l'engagement  doit  désigner  le  créancier 


§  36. 

Die  Abtretung  einer  Hypothek  wird  auf  Grund  der  Bewilli- 
gungdes  Glaubigers  oder  seiner  r.echtskrâftigen  Verurtheilung 
zur  Bewilligung  oder  auf  Grund  des  Ersuchens  einer  zustandigen 
Behorde  eingetragen.  Ist  eine  Hypothekenurkunde  gebildet,  so 
bedarfes  der  Beibringung  derselben. 

Die  Abtretungserklarung  muss  den  Namen  des  einzutragen- 
den  Erwerbers  entbalten.  Der  Annahmeerklârung  des  Letzteren 
bedarf  es  nicht. 

§  37. 

Die  Vorschriften  des  §  36  finden  aucb  Anwendung,  wenneine 
Hypothek  auf  eine  andere  Weise  erworben  oder  verpfandet,  oder 
wenn  von  eineni  voreingetragenen  Glâubiger  das  Vorrecht 
einem  nachstehenden  eingerâumt  wird. 

Die  Eintragung  der  Verpfàndung    bat  den  Glâubiger   sowie 

35 
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ainsi    que   la   créance   ou  garantie  de  laquelle  l'engage- 
ment a  lieu. 

Article  38. 

La  saisie  d'une  hypothèque  par  voie  de  contrainte  rem- 
place le  consentement  du  débiteur,  pour  l'inscription  du 
droit  né  de  cette  saisie,  l'assignation  faite  en  cas  de  non- 
payement  remplace  le  consentement  à  l'inscription  de 
cession. 

La  preuve  de  la  remise  du  jugement  de  saisie  du  pro- 
priétaire de  la  parcelle  est  obligatoire  et  suffisante 
comme  preuve  de  la  saisie. 

Article  39. 

Les  restrictions  au  droit  de  disposer  d'une  hypothèque 
sont  inscrites  à  côté  de  celle-ci  dans  la  2e  colonne,  si  le 
créancier  consent  à  l'inscription  ou  si  une  autorité  compé- 
tente la  requiert. 

die   Forderung,  zu  deren  Sicherheit  die  Verpfàndung  erfolgt, 
zu  bezeichnen. 

§  38. 

Die  Pfàndung  einer  Hypothek  im  Wege  der  Zwangsvollstrec- 
kung  ersetzt  die  Bewilligung  des  Schuldners  zur  Eintragung  des 
entstandenen  Pfandrechts,  die  Ueberweisung  an  Zahlungsstatt 
ersetzt  die  Bewilligung  zur  Eintragung  der  Abtretung.J 

Zum  Nachweise  der  Pfàndung  ist  der  Nachweis  der  Zustel- 
lung  der  Pfàndungsbeschlusses  an  den  Eigenthumer  des  Grund- 
stiicks  erl'orderlich  und  ausreichend. 

§  39. 

Beschrànkungen  des  Verfiigungsrechts  uber  eine  Hypothek 
werden  neben  derselben  in  der  zweiten  Hauptspalte  vermerkt, 
wenn  der  Glâubiger  die  Eintragung  bewilligt  oder  eine  zustan- 
disre  Behorde  darum  ersucht. 
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S'il  y  a  un  acte  d'hypothèque.,  il  doit  être  produit. 

Article  40. 

La  radiation  d'une  hypothèque  ne  peut  être  faite  qu'à 
la  requête  du  propriétaire  inscrit  ou  d'une  autorite  com- 
pétente. 

A  l'appui  de  la  requête  il  faut  ou  bien  : 

1.  L'acquit  du  créancier  ou  son  consentement  à  la  ra- 
diation, ou 

2.  La  preuve  que  le  créancier  a  été  légalement  con- 
damné à  y  consentir,  ou 

3.  La  preuve  que  le  créancier  a  acquis  la  propriété  de 
la  parcelle  ou  que  le  propriétaire  a  acquis  l'hypothèque. 

S'il  existe  un  acte  d'hypothèque,  il  doit  être  produit. 


Ist  eine  Hypothekenurkunde  gebildet,  so  bedarf  es  der  Bei- 
bringung  derselben. 

§  40. 
Die  Lbschung  einer  Hypothek  darf  nur  auf  Antrag  des  einge- 
tragenen  Eigenthiïmers  oder  auf  Ersuchen  einer  zustândigen 
Behbrde  erfolgen.  Zur  Begriindung  des  Antrages  gehùrt  ent- 
weder 

1.  Die  von  dem  Glaubiger  ertheilte  Quittung  oder  Loschungs- 
bewilligung,  oder, 

2.  Der  Naehweis  der  rechtskrâftigen  Verurtheilung  des  Glâu- 
bigers,  die  Lbschung  zu  bewilligen,  oder. 

3.  Der  Naehweis,    dass   der   Glaubiger    das   Eigenthum   des 
Grundstiïcks  oder  der  Eigenthiïmer  die  Hypothek  erworben  hat. 

Ist  eine  Hypothekenurkunde  gebildet,  so  bedarf  es  der  Boi- 
bringun^  derselben. 
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Article  41. 

Une  hypothèque  rayée  ne  peut  être  remplacée  par  une 
autre.  Les  hypothèques  suivantes  avancent  d'un  rang. 

A  la  requête  du  propriétaire  inscrit,  une  hypothèque 
dont  il  est  en  droit  de  demander  la  radiation  en  vertu  de 
l'art.  40,  doit  être  inscrite  à  son  nom  ou,  s'il  en  demande 
la  cession  à  un  tiers,  au  nom  de  ce  tiers.  Cette  disposition 
ne  s'applique  pas  aux  hypothèques  de  caution. 

Article  42. 

La  radiation  d'une  inscription  provisoire  se  fait  à  la 
requête  de  l'autorité  qui  l'a  requise,  ou  du  consentement 
de  celui  au  profit  duquel  elle  a  eu  lieu. 

Article  43. 
Si  une  hypothèque  inscrite  ou  une  inscription  provisoire 

§  4L 

An  die  Stelle  einer  gelbschten  Hypothek  darf  eine  andere  nicht 
eingetragen  werden.  Vielmehr  rùcken  die  naëhstehenden  Posten 
y  or. 

Auf  Antrag  des  eingetragenen  Eigenthiimers  ist  eine  Hypothek, 
deren  Lbschung  er  gemass  §  40  zu  verlangen  berechtigt  ist,  auf 
seinen  Namen  und,  sofern  er  sie  an  einen  Anderen  abtritt,  auf 
diesen  umzuschreiben.  Auf  Ka  ut  ions  hypotheken  findet  dièse 
Bestimmung  keine  Anwendung. 

§  42 

Die  Lbschung  einer  Vormerkung  erfolgt  auf  Ersuchen  derje- 
nige  Behbrde,  auf  deren  Antrag  die  Vormerkung  eingetragen 
wprden  ist,  oder  auf  Bewilligung  dessen,  fiir  den  die  Eintragung 
stattgefunden  bat. 

§  43 

Soll  eine  gemass  §  32  n°  2,  §  34  n°  2  eingetragene  Hypothek 
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faite  en  vertu  des  art.  32  l0  et  34  -°  doit  être  rayée,  le 
consentement  de  l'intéressé  à  la  radiation  sera  remplacé 
par  un  acte  en  vertu  duquel,  d'après  les  prescriptions  de 
l'ordonnance  de  procédure  civile,  la  contrainte  sera  arrê- 
tée et  les  mesures  d'exécution  déjà  prises,  levées. 

Article  4  i. 

Une  inscription  faite  en  vertu  d'une  ordonnance  provi- 
soire sera  rayée  quand  une  décision  définitive  sera  pro- 
duite en  vertu  de  laquelle  l'ordonnance  provisoire  est 
levée. 

VI.   —  Confection  des  actes  en  vue  de  V inscription 
aux  registres  du  cadastre. 

Article  45. 
Le  propriétaire  peut,  en  tout  temps,  demander  une  copie 
certifiée  conforme  de  toute  la  feuille  cadastrale  de  sa  pro- 
priété ou  du  titre  et  de  la  lre  subdivision. 

oder  Vormerkung  geloscht  werden,  so  wird  die  Einwilligung  des 
Berechtigten  in  die  Lôschung  durch  eine  Urkunde  ersetzt,  auf 
Grand  deren  nach  den  Yorschriften  der  Civilprozessordnung  die 
Zwangsvollstreckung  mit  der  Wirkung  einzustellen  ist,  dass  die 
bereits  erfolgten  Vollstreckungsmassregeln  aufgehoben  werden. 

§   14. 

Eine  durch  einstweilige  Verfiiguhg  angeordenete  Eintragûng 
ist  auch  dann  zu  loschen,  wenn  eine  vollstreckbare  Entscheidung 
vorgelegt  wird.  durch  welclie  die  einstweiiige  Verfiigung  aufge- 
hoben wird. 

VI.  —  Bildung  der  Urkunde/'  ûber  Eintrdgungen  im  Grundbuch. 

§  45. 
Der  Eigenthiimer  kann  jederzeit  eine  beglaubigte   Abschrift 
des  vollstiindigen  Grundbuchblattes  seines  Grundstucks  oder  des 
Titels  und  der  ersten  Abtlieilun^  verlangen. 
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Article  46. 

Le  fonctionnaire  du  cadastre  remet  aux  intéressés  et  à 
l'autorité  qui  a  requis  l'inscription,  un  avis  qui  reproduit 
textuellement  la  formule  d'inscription.  Le  propriétaire 
inscrit  fait  toujours  partie  des  intéressés. 

Article  47. 

Pour  l'inscription  d'un  hypothèque,  il  sera  dressé  un 
acte  de  façon  que  l'inscription  faite  conformément  à  la 
formule  de  l'annexe  1B  soit  copiée  sur  la  reconnaissance 
de  la  dette  ou  sur  une  feuille  y  attachée  par  un  cordon 
cacheté. 

Il  pourra  être  renoncé  à  cet  acte  d'hypothèque. 

Article  48. 
Si  un  acte  d'hypothèque  a  été  dressé,  toute  mutation 

§46. 

Ueber  die  Eintragung  erhalten  die  Betheiligten  und  die 
Behbrde,  welche  die  Eintragung  nachgesucht  liât,  von  der 
Grundbuchbehôrde  eine  Benachrichtigung,  welche  die  Eintra- 
gungsformel  wortlich  enthâlt.  Zu  den  Betheiligten  gehôrt  inimer 
der  eingetragene  Eigenthiimer. 

§  47. 

Ueber  die  Eintragung  einer  Hypothek  wird  eine  Hypothe- 
kenurkunde  in  der  Art  gebildet,  da.ss  auf  der  Schuldurkunde 
oder  einem  mit  Schnur  und  Stempel  damitzu  verbindenden  Blatte 
die  Eintragung  nach  dem  Formular  in  der  Anlage  1  b.  vermerkt 
wird. 

Auf  die  Bilduny  der  Hypothekenurkunde  kann  verzichtet 
werden. 

§  48. 

Ist  eine  Hypothekenurkunde  gebildet,  so  wird  jede  bei  der 
Hypothek  eingetragene  Veranderung  (Abtretung,  Verpfàndung, 
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inscrite  à  son  sujet  (cession,  engagement,  restriction  au 
droit  d'en  disposer,  etc.)  ou  toute  radiation  totale  ou  par- 
tielle, y  sera  mentionnée  par  l'employé  du  cadastre  et 
signée  par  lui. 

En  cas  de  radiation  de  toute  l'hypothèque,  la  mention 
de  l'inscription  sera  barrée. 

Article  49. 

S'il  y  a  cession  partielle,  il  sera  fait  une  copie  notariée 
ou  légalisée  de  l'acte  d'hypothèque  ;  en  même  temps,  on 
inscrira  sur  l'acte  quelle  partie  de  l'hypothèque  a  été 
cédée  et,  sur  la  copie,  pour  qui  et  pour  quelle  partie  de 
l'hypothèque  la  copie  a  été  faite. 

Si  la  cession  partielle  doit  être  inscrite,  l'acte  et  sa 
copie  seront  produits  au  fonctionnaire  du  cadastre  ;  l'ins- 
cription sera  constatée  sur  l'acte  et  sa  copie  conformé- 
ment à  l'art.  48. 

Beschrânkunir  des  Yerfùgune:srechts  u.  s.  w.)  sowie  die  bewirkte 
g -nizliche  oder  theilweise  Lbschung  auf  der  Urkunde  von  der 
Grundbuchbehôrde  unter  Beifùgung  ihrer  Unterschrift  und 
ihres  Siegels  vermerkt. 

Bei  Loschung  der  ganzen  Hypothek  wird  ausserdem  der  Ein- 
tra gungsvermerk  durchstrichen. 

§40. 

Erfolgt  eine  Theilabtretung.  so  ist  von  der  Hypothekenurkunde 
eine  gerichtlicb  oder  notariell  beglaubigte  Abschriftauszufertigen 
und  zugleicli  auf  die  Haupturkunde  der  Vermerk,  welcher  Theil 
der  Hypothek  abgetreten  ist,  und  auf  die  beglaubigte  Abschrift 
der  Vermerk  zu  setzen,  fiir  wen  und  iiber  welclien  Theil  der 
Hypothek  die  Abschrift  gefertigt  ist. 

Soll  die  Theilabtretung  eingetragen  werden,  so  sind  die  Haupt- 
urkunde und  die  beglaubigte  Abschrift  der  Grundbuchbehôrde 
rorzulegen;  die  Eintragung  der  Abtretung  ist  gemâss  §  4S  auf 
beiden  Urkunden  zu  vermerken. 
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VIL  —  Première  constitution  d'une  feuille  cadastrale. 
Article  50. 

La  feuille  cadastrale  sera  commencée  à  la  requête  du 
propriétaire.  Celui-ci  ne  peut  y  être  contraint  que  dans 
le  cas  de  l'art.  27. 

Le  propriétaire  peut  également  faire  sa  requête,  même 
si  sa  propriété  ne  fait  pas  partie  de  celles  désignées  à 
l'art.  2. 

Article  51. 

En  même  temps  qu'il  fait  sa  requête,  le  propriétaire 
doit  établir  par  des  actes,  certificats  d'autorités  publiques 
ou  de  toute  autre  manière,  qu'il  a  acquis  la  propriété  de 
la  parcelle  ou  qu'il  en  est  possesseur  incontesté. 

Dans  la  requête,  la  parcelle  doit  être  indiquée  avec  les 
renseignements  prévus  à  l'art.  7. 

VII.  —  Erste  Anlegung  des  Grundbuchbîattes . 

§  50. 

Die  erste  Anlegung  des  Grundbuchblattes  erfolgt  auf  Antrag 
des  Eigenthiïmers.  Derselbe  kann  zur  Stellung  des  Antrages  nur 
in  den  Fallen  des  §  27  angehalten  weren. 

Der  Eigenthiimer  ist  zur  Stellung  des  Antrages  auch  dann 
befugt,  wenn  das  Grundstuck  nicbt  zu  den  im  §  2  bezeichneten 
Grundstiicken  gebort. 

§51. 

Mit  dem  Antrage  liât  der  Antragsteller  durcb  Urkunden, 
Bescheinigungen  offentlicher"  Beborden  oder  aufandere  Weise 
glaubbaft  zu  inachen,  dass  er  das  Grundstuck  als  Eigenthiimer 
erworben  oder  im  ungestorten  Besitz  hat. 

In  dem  Antrag  ist  das  einzutragende  Grundstuck  nacbden  im 
§  7  bestimmten  Mei  kmalen  zu  bezeicbnen. 
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A  la  requête  doivent  être  joints  un  plan  de  la  par- 
celle d'après  la  carte  cadastrale  ainsi  qu'un  extrait  de  la 
matricule. 

Article  52. 

Si  le  levé  de  la  parcelle  et  la  confection  d'un  plan 
sont  actuellement  irréalisables,  une  description  exacte  de 
la  parcelle  suffira,  pourvu  qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucun 
doute  quant  à  sa  situation  et  à  sa  limite. 

Article  53. 

La  constitution  de  la  feuille  cadastrale  doit  être  précé- 
dée d'un  avis. 

Article  54. 

Cet  avis  doit  émaner  du  fonctionnaire  du  cadastre  ; 
il  doit  mentionner  : 

Dem  Antrage  ist  eine  aus  der  Flurkarte  entnommene,  das 
Grundstiick  veranschaulichende  Karte  sowie  ein  Auszug  aus  der 
Mutterrolle  beizufiigen. 

S  52. 

Ist  die  Yermessung  des  Grundstiicks  und  die  Aufnalmie  einer 
Karte  zurZeit  unausfiïhrbar,  so  geniigt  eine  so  genaue  Bezeicb- 
nung  des  Grundstiicks,  dass  iiber  die  Lage  und  die  Grenzen 
desselben  kein  Zweifel  bestebt. 


§  53. 

legung  des  Grund 
hergehen. 


Der  Anlegung  des  Grundbuchblattes  muss  ein  Aufgebot  vor- 


§  54. 

Das  Aufgebot  wird  vonder  Grundbucbbebbrde  erlassen.  In  das 
Aufgebot  ist  aufzunehmen  : 
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1.  Le  nom  du  requérant; 

2.  La  désignation  de  la  terre  dont  il  est  question 
(art.  51  et  52); 

3.  L'invitation  à  tous  ceux  qui  revendiquent  la  pro- 
priété ou  le  droit  à  l'inscription  des  2e  et  3e  subdivisions 
du  registre  du  cadastre,  de  faire  connaître  et  valoir  leurs 
droits  et  revendications  dans  un  délai  déterminé,  à  défaut 
de  quoi  la  constitution  de  la  feuille  cadastrale  aura  lieu 
sans  égard  à  leurs  droits  ou  revendications. 

L'avis  sera  affiché  à  l'endroit  d'usage  pour  les  avis  offi- 
ciels et  publié  de  toute  autre  manière  jugée  utile. 

Entre  le  premier  avis  et  l'expiration  du  délai,  il  faut  un 
laps  de  temps  de  trois  mois  au  moins. 

Article  55. 
Si  aucun  autre  droit  à  la  propriété  n'a  été  revendiqué 

1    Die  Bezeichnung  des  Antragstellers  ; 

2.  Die  Bezeichnung  des  aufgebotenen  Grundstiicks  (§§  51 
en  52;  ; 

3.  Die  Aufforderung  an  aile  diejenigen,  die  das  Eigenthum  oder 
ein  zur  Eintragung  in  die  zweite  und  dritte  Abtheilung  des 
Grundbuchs  geeignetes  Recht  an  dem  Grundstiick  in  Anspruch 
nehmen,  ihre  Redite  und  Anspruche  bis  zu  eineni  bestimmten 
Termine  auzumelden  und  glaubhaftzu  machen,  widrigenfalls  die 
Anlegung  des  Grundbuchbiatts  oline  Riicksicht  auf  ihre  Rechte 
und  Anspruche  erfolgen  werde. 

Das  Aufgebot  ist  durch  Aushang  ander  fur  offentliche  Bekannt- 
machungen  bestimmten  Stelie  und  in  sonst  geeigneter  Weise 
bekannt zu  machen. 

Zwischen  der  ersten  ôffentlichen  Bekanntmaclmng  und  dem 
Termine  muss  eine  Frist  von  mindestens  drei  Monaten  lieçen. 
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ou  prouvé,  flans  le  délai  fixé,  la  feuille  cadastrale  sera 
constituée.  Le  fonctionnaire  cadastral  peut  également 
tenir  compte  d'office  des  droits  de  tiers  qui  lui  seraient 
connus  et  prouvés.  En  cas  d'existence  de  droits  contra- 
dictoires, la  constitution  de  la  feuille  cadastrale  ne  sera 
faite  qu'après  que  les  intéressés  auront  fait  régler  leur 
différend. 

Article  56. 

Les  droits  signalés  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
(art.  54,  3°)  seront  inscrits  lors  de  la  constitution  de  la 
feuille  cadastrale,  si  le  requérant  les  reconnaît  et  si  les 
conditions  de  l'inscription  ont  été  observées  conformé- 
ment aux  présentes  dispositions. 

Dans  le  cas  contraire,  jusqu'à  ce  que  les  droits  reven- 
diqués aient  été  également  reconnus,  ils  seront  réservés 
par  une  inscripition  provisoire. 


§  55. 
Ist  bis  zum  Ablaufe  des  Termins  ein  anderweitiger  Eigen- 
tliumsaaspruch  nieht  angemeldet  oder  nicht  glaubhaft  gemacht, 
soerfolgt,  die  Anlegung  des  Grundbuchblattes.  Die  Grundbuch- 
behorde  ist  auch  befugt,  ilir  bekannt  und  glaubhaft  gewordene 
Ansprdche  Dritter  von  Amtswegen  zu  beriicksichtigen.  Bei 
widerstreitenden  Ansprueben  kann  die  Anlegung  erst  erfolgen, 
nachdem  die  Betheiligten  ihre  Anspriiche  zum  Austrage  gebracht 
haben. 

§  50. 
Die  bis  zum  Ablaufe  des  Termins  angemeldeten  Redite  (§  54 
ZifFer  3)  werden  bei  der  Anlegung  des  Grundbuchblatts  einge- 
tragen,  wenn  der  Antragsteller  den  Anspruch  anerkennt  oder 
wenn  die  Voraussetzungen  der  Eintragung  gemâss  den  Bestim- 
mungen  dieser  Verordnung  vorliegen. 
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VIII .  —  Dispositions  finales 

Article  57. 

Le  Gouverneur  prendra  les  dispositions  nécessaires 
pour  l'exécution  des  présentes  dispositions  et  déterminera 
l'époque  à  laquelle  celles-ci  entreront  en  vigueur  dans 
les  différents  districts. 

Article  58. 

Les  frais  pour  le  règlement  des  affaires  cadastrales 
seront  prélevés  d'après  le  tarif  ci-après. 

Donné  à  Oldoren,  sur  le  Nordfjord,  à  bord  de  Mon 
Yacht  le  «  Holienzollern  »,  le  24  juillet  1894. 

GUILLAUME  I.  R. 
(L.  S.)  Comte  de  Caprivi. 

Anderenfalls  wird,  sofern  das  beanspruchende  Recht  glaubhaft 
gemacht  ist,  zur  Sicherung  desselben  eine  Yormerkung  einge- 
tragen. 

VIII.  —  Schlussbestimmiingen. 

§  57. 

Der  Gouverneur  liât  die  zur  Ausfiibrung  dieser  Verordnung 

erforder lichen   Bestimmungen   zu   erlassen  und   den  Zeitpunkt 

festzu.setzen.  mit  welchem  dièse  Verordnung  in  den  einzelnen 

Bezirken  (§  5)  in  Kraft  tritt. 

§  58. 
Die  Kosten  fur  die  Bearbeitung  der  Grundbuchsachen  werden 
nach  dem  beige  fugten  Tarif  erhoben. 

Gegeben    Oldoren    im    Nordfjord    an    Bord    Meiner   Yach 
«  Holienzollern  »,  den  21  Juli  1894. 

(L.S.)  WILHELM  I  R. 

Graf  v.  Caprivi. 
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ANN'KXE   1   A. 


Registre  du  cadastre  de  Dar-  es-  Salâm. 

Feuille  VOL.  I. 


Désignation  de  la  Parcelle. 

Transcriptions. 

No 

Étendue 

No 

Nc 

Description. 

du  rôle 

du  rôli- 

des 

des 

contri- 

H 

A 

M 

contri 

H 

A 

M 

butions 

butions 

1 

Maison  à  Kihva 
située  sur  le  port, 
entre  Je  Fort  et 
la  parcelle  dési- 
gnée sous  2,  avec 
des    hangars    à 
marchandises  et 

un  jardin. 

2  — 

— 

Carte    et  pro- 

cès-verbal   d'ar- 

pentage p.  10  des 

actes  fonciers. 

2 

Bois  de  coco- 
tiers au  S.  E.  de 
la     parcelle     ci- 
dessus    jusqu'au 
terrain  de  l'arabe 
Soliman     b  e  n 

Du  n°  2,  une 
partie  au  côté 
S.  E.  de  la  par- 
colle  a  été  re- 
portée    à      la 
feuille  6,   vol. 

Nasr,  vers  l'inté- 

VI. 

70- 

rieur  jusqu'à   la 

Carte  et  pro- 

rue des  Indiens. 

50 

cès-verbal,   id. 

Carte    et  pro- 

Inscrit le  .  . 

cès-verbal    d'ar- 

pentage p. 15  des 

actes  fonciers. 

N.  F. 
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Amlage  1  A. 


Blatt 


Grundbuch  von  Dar-  es-  Salâm. 
BANI)  I. 


No 


Bezeictiiiuno  des  Grundstiicks. 


Bestandtheiîe. 


as  g 


Abschreibungen. 


SteinhausN°l 
in  kilwa  a  ni 
Hafen  gelegen 
zwischen  dem 
Fort  und  dem 
unter  2  bezeich- 
neten  Grund- 
stiïck,nebst  Wa- 
renschuppen  u. 
Gartenland  .  .  . 

Karte  u.  Ver- 
messungs  Proto- 
koll  Bl.  10  der 
Grundakten. 

Kokospalmen- 
wald  Siidostlich 
von  vorstehen- 
den  Grundstiick 
bis  zuni  Grund- 
stuck des  Ara- 
bers  Soliman  bîn 
Nasr.  landein- 
wârts  bis  zur 
Inderstrasse   .   . 

Karte  u.  Ver- 
messungs  Proto- 
koll  Bl.  15  der 
Grundakten. 


30 


Aus  N°  2  ist 
cin  Theil  am 
Siidostende  des 
Grundstiicks 
ubertragen  auf 
BandIIIBl.  6. 

Karte  u.Ver- 
messungs  Pro- 
tokoll  dort- 
selbst. 

Eingetragen 
nui 

N.  F. 


170 
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Première  Subdivision. 


Propriétaire. 


Époque  et  mode  de 
l'acquisition. 


VALEUR 


MONTANT 


Roupies.   Pesa. 


L'Indien  Sewa  Hadji 
demeurant  à  Baga- 
moyo . 


Henri  Schiller,  com- 
merçant à  Brème. 


Hermann  Schiller, 
marchand  et  planteur 
à  Pangani. 


En  vertu  du  cer- 
tificat du  gouver- 
neur impérial,  ins- 
crit le 

N.  F. 

En  vertu  d'un 
contrat  d'achat  du 


inscrit  le. 


La  forêt  de  Pal- 
miers (n'  2  de  la 
feuille-titre)  a  été 
inscrite,  en  vertu 
du  contrat  d'achat 

du 

inscrit  le 

En  vertu  d'un 
certificat  de  succes- 
sion du 

inscrit  le  
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Erste  Abtheilung. 


No 


Eigenthùmer, 


Zeit  und  Grund  des 
Erwerbs. 


WERTH 


Inder  Sewa  Hadji, 
wohnhaft    in    Baga- 

moyo. 


Heinrich    Schiller, 
Kaufmann  in  Bremen. 


Hermann  Schiller, 
Kaufmann  und  Pflan- 
zer  in  Pangani. 


Auf  Grund  der 
Bescheinigung  des 
Kaiserl.  Gouver- 
neurs   eingetragen 

am 

N.F. 

Auf  Grund  des 
Kaufvertrags  voni. 
eingetragen  am  .   . 

n.'f'. 

Der  Palmenwald 
(N°  2  des  Titelblat- 
tes)  ist  eingetragen 
a  u  f  G  r  u  n  d  de  s  Ka  u  f- 
vertrages  vom.  .  . 

am 

N.F. 

Auf    Grund    der 
Erbbescheinigung 
vom 

eingetragen  a  m  .   . 
N.F. 


36 
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Deuxième  Subdivision. 


MONTANT 


N° 


CHARGES  PERMANENTES 

ET 

restrictions  de  la  propriété 


Mutations. 

N° 

Inscrip- 
tions. 

Radia- 
tions. 

Radiations. 


Un  droit  de  pré- 
emption sur  le  n°  1 
de  la  feuille-titre 
pour  le  commerçant 
Eugène  Berner  à 
Hambourg,  en  vertu 
du  contrat  du  .  .  .  . 

inscrit  le 

N.  F. 

La  vente  aux  en- 
chères pour  cause  de 
faillite  a  été  faite  le 

'  N.  F.'  ' 


Rayé  le  . 
'  N.  F. 
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Zweite  Abtheilung. 


No 


DAUERNDE  LASTEN 

UND 

Einschrânkungen  des 
Eigenthums. 


Verânderuogen. 


No 


Lôschungen. 


Eintra- 
gnngen 


Lôschungen 


Ein  Voi'kaufsrecbt 
auf  N°  1  des  Titel- 
blatts  fiir  den  kauf- 
niann  Eugen  Berner 
in  Ha  m  b  ut  g  a  u  f 
Grand  des  Vertrages 

vom 

eingetragen  am  .  .  . 
N.  F 

Die  Zwangsver- 
steigerung  ist  ein- 
geleitet  eingetragen 
am 

N.  F. 


Geloscht 


am. 


N.F. 
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Annexe  1b. 

La  créance  ci-dessus  a  été  inscrite  au  registre  du 
cadastre  de  Dar-es-Salâm,  volume  ,  feuille  , 

3e  subdivision,  sous  le  n° 

Les  hypothèques  inscrites  sous  les  nos  (1)  se 

montent  à  roupies. 

Dar-es-Salàm,  le 

(timbre). 

Le  juge  impérial  du  district, 


(1)  Citer  les  hypothèques  inscrites  antérieurement. 


Anlage  1   B. 

Obige  Forderung  ist,  in  das   Grundbuch    von   Dar-es-Salâm 
Band  Blatt  in  Abtbeilung  III  unter  n° 

eingetragen  worden. 

Die  unter  n°  (1)  eingetragenen  Hypotheken  betragen 

Rùpie.  Das  Grundstuck  besteht  aus 

Der  Eigenthumer  ist 

Dar-es-Salâm.  den 

(Stempel) 

Der  Kaiserliche  BezirhsriclVer, 


(1)  Hier  werden  etwa  voreingetragene  Hypotheken  erwàhnt. 
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TARIF  DES  AFFAIRES  CADASTRALES. 


Article  premier. 


Pour  l'inscription  du  propriétaire, y  compris  les  opéra- 
tions préliminaires,  en  particulier  la  réception  des  décla- 
rations de  cession,  ainsi  que  pour  l'inscription  du  prix 
d'acquisition  ou  d'estimation  : 

Pour  des  terres  d'un  hectare  au  plus     .     .       5  roupies. 

De  1  à  100  hectares .10       » 

Pour  plus  de  100  hectares 20       » 

Pour  l'inscription  du  propriétaire  lorsqu'on  établit  la 
feuille  du  registre  cadastral,  '  v  compris  les   opérations 


Anlage  2. 
Kostentarif  fur  Grundbuchsachen . 


§  1. 

Fiir  die  Eintragungen  des  Eigenthiïmers  einschliesslich  der 
voraufgehenden  Verhandlungen,  sowie  fiir  Eintragung  des 
Erwerbspreises  oder  der  Werthschâtzung  : 

Bei  Grundstiicken  von  1  lia  Flache  ....  5  Rupien 

Von  mehr  als  1  ha  bis  100  ha  Flache    ...        J0        » 
Von  mehr  als  100  ha  Flache 20        » 

Fur  die  Eintragung  des  Eigenthiïmers  bei  Anlegung  des 
Grundbuchblatts,  einschliesslich  des  vorgângigen  Verfahrens, 

wird  die  Halfte  der  vorstehenden  Kosten  als  Zuschlag  erlioben. 
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susdites,  la  moitié  du  montant  indiqué  ci-dessus  à  titre 
de  supplément. 

En  cas  de  transcription  d'une  parcelle  et  de  report  à 
une  autre  feuille  du  registre,  les  frais  calculés  d'après 
l'article  1er  ne  sont  calculés  que  pour  l'inscription  sur 
celle-ci. 

Dans  le  cas  de  l'article  37  de  l'ordonnance  précédente, 
l'étendue  devant  servir  de  base  à  l'évaluation  des  frais, 
sera  fixée  par  le  fonctionnaire  cadastral. 

Article  2. 

Pour  toute  inscription  dans  la  2e  et  la  3e  subdivision  et 
toutes  les  opérations  accessoires  : 

a)  Jusqu'à  500  roupies,  par  100  roupies.     .     1/2  roupie. 

b)  Pour  le  surplus  jusqu'à  5,000  roupies  par 

100  roupies 1/4  roupie. 

c)  Pour  le  surplus,  par  100  roupies  .     .     .     1/8  roupie. 

Bei  Absehreibung  eines  Theilstiickes  und  Uebertragung  des- 
selben  auf  ein  anderes  Grundbuchblatt  werden  Kosten  nach  §  1 
nur  fiir  die  Eintragung  auf  Letzteres  berechnet.  Im  Falle  des  §  37 
der  Verordnung,  betreffend  die  Piihrung  der  Grundbiicber  und 
das  Verfahren  in  Grnndbuchsachen,  wird  behufs  der  Berecbnung 
der  Kosten  die  Grosse  von  der  Grundbuchbehorde  abgeschatzt. 

§  2. 

Fiir  jedeendgiiltige  Eintragung  in  der  2  und  3  Abtbeilung  und 
aile  dabei  vorkommenden  Nebengseschâfte  : 

a)  Yon  dem  Betrage  bis  zu  500  Rupien  : 

Von  je  100  Rupien 1/2  Rupie 

b)  Von  dem  Mehrbetrage  lus  5000  Rupien  : 

Von  je  100  Rupien 1/4      » 

c)  Von  dem  Mehrbetrage  : 

Von  je  100  Rupien 1/8      » 
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Article  3. 


Pour  l'inscription  de  mutations  de  toute  espèce,  d'indi- 
cations provisoires  et  de  restriction  aux  droits  d'adminis- 
tration, la  moitié  des  frais  prescrits  à  l'article  2. 

Article  4. 

Pour  toute  radiation  et  les  opérations  accessoires,  la 
moitié  de  ce  qui  est  prescrit  à  l'article  2  et  à  l'article  3. 


Article 


•  ). 


Pour  réception  des  réquisitions  orales  qui  servent  de 
base  à  des  inscriptions  ou  des  radiations,  ou  pour  la  léga- 
lisation de  ces  réquisitions  ainsi  que  pour  les  avis  à 
envoyer,  il  ne  sera  rien  perçu. 


Fur  die  Eintragung  von  Veranderungen  aller  Art,  Vormer- 
kungen  und  Verfùgungsbeschrânkungen  die  Halfte  der  S;itze 
des  §  2. 

§   I. 

Fiir  jede  Loschung  und  ;iile  dabei  vorkommende  Nebenge- 
schâfte  die  Halfte  der  zu  s  ~  und  s  3  fiir  die  Eintragung  bestimm- 

ten  Satze. 

§  5. 

Fiir  die  Aufnahme  von  miindlichen  Antragën,  welche  den  Ein- 
tragungen  oder  Lôscbungen  ini  Grundbuch  als  <  rruntflage  dienen, 
oder  fiir  die  gerichtliche  Beglaiibigung  solcher  Antrage.  sowie 
fiir  die  vorgeschriebenen  Benachriebtigungen  werden  besondere 
Gebuhren  nicht  erhoben. 
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Article  6. 
Pour  : 

a)  Faire  une  copie  complète  de  la  feuille  du  registre 
cadastral,  3/5  des  frais  prévus  à  l'article  2,  avec  maxi- 
mum de  10  roupies. 

b)  Confection  d'une  copie  légalisée  du  titre  et  de  la 
1"  subdivision  de  la  feuille  du  registre  cadastral,  la  moi- 
tié des  frais  prévus  à  l'article  2,  sans  qu'ils  puissent 
dépasser  5  roupies. 

Article  7 . 

Dans  le  cas  où  les  frais  calculés  d'après  les  articles  2, 
4  et  6  sont  inférieurs  à  1  roupie,  ils  seront  portés  à  ce 
chiffre. 

Article  8. 

Pour  consulter  le  registre  du  cadastre  et  les  actes  fon- 
ciers, il  sera  payé  chaque  fois  1/2  roupie. 

§  6. 
Fur  : 

a)  Die  Ausfertigung  einer  beglaubigten  Abschrift  des  vollstân- 
digen  Grundbuchblattes  drei  Fùnftel  der  Siitze  zu  §  1,  jedoch 
nicht  iïber  10  Rupien  ; 

b)  Die  Ausfertigung  einer  baglaubigten  Abschrift  des  Titels 
und  der  ersten  Abtheilung  des  Grundbuchblattes  die  Hâlf te  der 
Satze  zu  §  1,  jedoch  nicht  iiber  5  Rupien. 

§  ?. 
Ergiebt  sich  bei  Berechnung  der  Kosten  in  den  Fallen  der 
§§2,  4  und  Oein  geringerer  Betrag  als  1  Rupie,  so  wird  letzterer 
Betrag  in  Ansatz  gebraeht. 

§8. 
Fiir  die  Finsicbt   des    Grundbuchs   und   der   Grundakten   is 
jedesmal  der  Betrag  von  1/2  Rupie  zu  entrichten. 
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Article  9. 


Si  dos  actes  indispensables  pour  l'inscription  sont 
réclames  aux  intéressés  sans  qu'ils  en  remettent  une  copie 
destinée  à  l'acte  foncier,  il  sera  payé  0.50  par  rôle 
pour  la  copie  à  faire  par  ordre  du  juge  cadastral.  La 
légalisation  des  copies  remises  par  les  intéressés  est 
gratuite. 

Article  10. 

Si  la  réquisition  en  vue  de  l'inscription  du  propriétaire 
est  repoussée  comme  non  fondée,  le  requérant  devra 
payer  1/5  des  frais  prévus  à  l'article  1. 

Article  11. 

Outre  les  frais  ci-dessus,  on  exigera  le  remboursement 
des  avances  faites  à  l'occasion  des  opérations  ci-dessus. 


§  0. 

Werden  Urkunden,  deren  Vorlegung  zur  Einwirkung  von 
Eintragungen  nothwendig  war,  von  den  Betheiligten  ohne  Ueber- 
gabe  einer  ftir  die  Grundakten  bestimmten  Abschrift  zuriickge- 
fordert,  so  sind  fur  jede  angefangene  Seite  der  auf  Anordnung  der 
Grundbuchbehôrde  zu  fertigenden  Abschrift  1/4  Rupie  zu  ent- 
ricbten. 

Die  Beglaubigung  der  von  den  Betheiligten  iiberreichten 
Abschriften  erfolgt  kostenfrei. 

§  10. 
Wird  der  Antrag  auf  Eintragung  des  Eigenthumers  als  unbe- 
grundet  zuriickgewiesen,  so  bat  der  Antragsteller  ein    Viertel 
der  im  §  1  bestimmten  Kosten  zu  zahlen. 

§  IL 

Ausser  den  in  den  vorstehenden  Paragraphen  bezeichneten 


79 


•  >/ 


Article  12. 

Le  juge  cadastral  peut,  avant  de  commencer  les  opéra- 
tions, exiger  le  dépôt  préalable  d'une  somme  pour  couvrir 
les  frais  éventuels. 

Article  13. 

Le  Gouverneur  peut,  en  vue  d'un  but  déterminé  ou 
dans  des  cas  particuliers,  dispenser  du  payement  de  tout 
ou  partie  des  frais. 


Kosten  werden  die  baaren  Auslagen  erhoben,  welche  durch  das 
Verfahren  verursacht  sind. 

§  12. 

Die  Grundbuchbehorde  kann  die  Einleitung  des  Verni  biens 
von  der  Zahlung  eines  Vorschusses  der  voraussichtlich  entstehen- 
den  Kosten  abhângig  machen. 

§  13. 

Der  Gouverneur  ist  befugt,  fur  bestimmte  Zwecke  oder  fur 
einzelne  Fâlle  die  Gebiïhren  ganz  oder  zum  Theil  ausser  Ansatz 
zu  lassen. 
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ORDONNANCE  DU  26  NOVEMBRE  1895. 
Sur  la  définition,  la  prise  de  possession  et  l'aliénation 
de  terres  de  la  Couronne  et  en  général  sur  l'acquisi- 
tion et  V aliénation  de  terres  dans  l'Afrique  orientale 
allemande. 

Nous,  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Empereur 
allemand,  roi  de  prusse,  etc.,  ordonnons  pour  la 
Colonie  de  l'Afrique  orientale  allemande,  en  vertu 
des  art.  1  et  3,  2°,  de  la  loi  relative  a  la  situa- 
TION juridique  des  Colonies  {Journal  officiel  des  Lois 
de  l'Empire,  1888,  p.  75),  pour  compléter  et  modi- 
fier Notre  Ordonnance  du  24  juillet  1894,  au  nom 
de  l'Empire,  ce  qui  suit  : 

I.  —  Définition  des  terres  de  ta  Couronne. 
Article  premier. 
Sous  réserve  des  droits  de  propriété  ou  autres  droits 

ALLERHUCHSTE    VERORDNUNG 

ilber  die  Schaffiuirj,  Besitzergreifung  und  Veriiusserung  von  Kron- 
land  und  uber  den   Enoerb  und  die    Veràusserung  von  Grund- 
stùchen  in  Deutsch-Ostafrika  ïm  AUgemeinen. 
Vom  26  Xovember  1895 

WlR    WlLHELM,    VON  GoTTES  GNADEN    DeUTSCHER     KaISER,    KoNIG 

vox  Preussen  etc..  verordnen  fur  das  Deutschostafrikanische 

ScHUTZGEBRET  AUF  GrUND  DES  §  1  UND  DES  §  3,  ZlFFER  2  DES 
Gesetzes,  BETREFFEND  DIE  ReCHTSVERHALTNI55.SE  in  den  deut- 
schen  Schutzgebieten  (Reichs  Gesetzblutl  18SS,  S.  75),  in 
Erganzung  und  Abanderung  Unserer  Verordnong  vom 
24  Juli  1894  ïm  Namen  des  Reichs,  was  folgt  : 
I.  —  Sctw.ffuntj  von  Kronland. 

§  1. 

Voruehaltlicli  der  Eigenthuinsanspriiche  oder  sonstigen  ding- 
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réels  que  des  particuliers  ou  des  personnes  juridiques, 
des  chefs  ou  des  communautés  indigènes  peuvent  élever, 
ainsi  que  des  droits  d'occupation  de  tiers  résultant  de 
contrats  passés  avec  le  Gouvernement  Impérial,  toute 
terre  de  l'Afrique  orientale  allemande  est  terre  vacante 
de  la  Couronne.  La  propriété  en  appartient  à  l'Empire. 

II.  —  Prise  de  possession  des  terres  de  la   Couronne. 
Article  2. 

La  prise  de  possession  se  fait  par  l'administration  sous 
réserve  des  dispositions  de  l'article  12. 

Article  3. 

Dans  le  cas  de  la  prise  de  possession  de  terres  de  la  Cou- 
ronne dans  le  voisinage  d'agglomérations  indigènes,  des 
territoires  seront  réservés  dont  la  culture  ou  l'utilisation 

lichen  Anspriïche,  welehe  Private  oder  juristische  Personen, 
Hâuptlinge  oder  unter  Eingeborenen  bestehende  Gremeinschaf ten 
nachweisen  kônnen,  sowie  vorbehaltlich  der  dure  h  Vertràge  mit 
der  Kaiserlichen  Regierung  begriindeten  Okkupationsrechte 
Dritter,  ist  ailes  Land  innerhalb  Deutsch-Ostafrika  als  herren- 
los  Kronland.  Das  Eigenthum  daran  steht  dem  Reiche  zu. 

II.  —  Besitznahme  von  Kronland. 

§  2. 

Die  Besitznahme  von  Kronland  erfolgt  vorbehaltlich  der  Bes- 
timmungen  im  §  12  dure  h  die  Regierung. 

§3. 

Bei  der  Besitznahme  von  Kronland  in  der  Umgebung  bestehen- 
der  Niederlassungen  von  Eingeborenen  sind  Flachen  vorzube- 
halten,  deren  Bebauuni?  oder  Nutzung  den  Unterhalt  der  Einge- 


assurera  L'entretien  des  indigènes,  même  dans  le  cas  d'un 
accroissement  de  population. 

Article  4. 

La  recherche  et  la  détermination  des  terres  vacantes 
se  font  par  des  Commissions  foncières  nommées  par  le 
Gouverneur  qui  leur  adjoint  le  personnel  d'arpentage 
nécessaire. 

Ces  Commissions  prononcent  sur  les  droits  élevés  par 
les  particuliers. 

On  peut  en  appeler  de  ces  décisions  par  voie  judiciaire. 

Article  6. 

Dans  les  districts  où  fonctionne  le  cadastre,  l'inscription 
de  la  prise  de  possession  de  terres  vacantes  se  fait  sur  une 
déclaration  du  Gouverneur  ou  d'un  fonctionnaire  délégué 
par  lui  à  cette  fin,  affirmant  que  la  prise  de  possession  a 

borenen  auch  mit  Rucksicht  auf  kunftige  Bevblkerungszunahme 

sichert. 

§  4. 

Die  Ermittelung  and  Feststellung  des  herrenlosen  Landes 
(Kronlandes)  erfolgt  durcli  Landkommissionen,  welche  von  dem 
Gouverneur  unter  Zutheilung  des  erforderlichen  Vermessungs- 
personals  zu  bilden  sind. 

Dièse  Kommissionen  treffenauch  die  Ents  sheidung  iiber  etwaige 
von  Privaten  erbobene  Anspriiche.  Gegen  dièse  Entscheidung  ist 
der  Rechtsweg  zulâssig. 

S  5. 

In  solcben  Bezirken,  fiir  welche  ein  Grundbuch  besteht,  erfolgt 
die  Eintragung  der  als  Kronland  in  Besitz  genommenen  Grund- 
stiicke  auf  Grund  einer  von  dem  Gouverneur  oder  einem  von  ihm 
hierzu  ermâchtigten  Beaniten  ertheilten  Bescheinigung,  dass  die 
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été  faite  conformément  aux  dispositions  en  vigueur  pour 
leur  acquisition;  après  quoi  l'inscription  de  la  propriété 
doit  être  faire. 

III.  —  Aliénation  de  terres  de  la  Couronne. 
Article  6. 

La  concession  de  terres  de  la  Couronne  est  faite  par  le 
Gouverneur,  soit  par  transfert  de  la  propriété,  soit  par 
affermage. 

La  concession  est  faite  sous  réserve  des  dispositions 
minières  existantes  ou  à  prendre  en  ce  qui  concerne  la 
disposition  des  trésors  du  sous-sol. 

Article  7. 

Le  Gouverneur  déterminera  les  conditions  mises  à  la 
concession,  conformément  aux  dispositions  édictées  par 
le  Chancelier  de  l'Empire. 

Besitznahme  unter  Beobachtung  der  fur  den  Erwerb  massgeben- 
den  Bestimmungen  gehôrig  erfolgt  ist  imd  dass  danach  die  Ein- 
tragung  des  Eigenthums  zu  geschehen  habe. 

III.  —  Verânsserung  <-<nt  Kronland. 

S  6. 

DieUeberlassung  von  Kronland  erfolgt  durch  den  Gouverneur, 
miel  zwar  entweder  durch  Uebertragung  zu  Eigenthum  oder 
durch  Verpachtung. 

Durcli  die  Ueberlassung  von  Kronland  bleiben  die  bestehenden 
oder  noch  zu  erlassenden  bergrechtlichen  Bestimmungen  hin- 
sichtlich  der  Verfdgung  uber  die  unterirdischen  Bodenschatze 
unberuhrt. 

§  7. 
Die  Festsetzung  der  Bedingungen  fur  die  Ueberlassung  von 
Kronland  erfolgt  durch  den  Gouverneur  nach  naherer  Anordnung 
des  Reichskanzlers. 
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Article  8. 

Lors  de  la  concession,  il  faut  réserver  des  étendues 
suffisantes  pour  des  buts  d'utilité  publique  et  notamment 
les  bois  dont  la  conservation  est  d'intérêt  public. 

Doit  être  réservé  également,  le  droit  de  faire  des 
routes,  chemins  de  fer,  canaux,  lignes  télégraphiques  et 
autres  travaux  publics,  contre  indemnité  pour  le  dommage 
immédiat  qui  en  résulterait  pour  les  intéressés. 

Article  9. 

Les  cours  d'eau  navigables  et  les  fleuves  sont  exclus  de 
la  concession. 

IV.  —  Dispositions  générales  relatives  à  l'acquisition 
et  à  V aliénation  de  terres. 

Article  10. 
L'autorisation  de  l'autorité  n'est  pas  nécessaire  pour 

§  8. 

Bei  der  Ueberlassung  von  Kronland  sind  geniigende  Flâchen 
fiir  bffentliche  Zwecke  zuriickzubehalten,  insbesondere  aueh 
Waldbestânde,  deren  Erhaltung  im  client  lichen  Interesse  liegt, 
von  der  Verâusserung  auszuschliessen. 

Auch  ist  das  Recht  vorzubehalten,  das  zu  Wegen,Eisenbahnen, 
Kanàlen.  Telegraphenanlagen  und  anderen  ôffentliehen  Einrich- 
tungen  erforderliche  Land  gegen  Ersatz  des  den  Berechtigten 
wirklich  entstandenen  unmittelbaren  Schadens  zuriickzunehmen. 

S  9. 
Scbiffbare  Strome  und   Fliisse  sind  von  der  Ueberlassung  zu 
Eigenthum  auszuschliessen. 

IV.  —  Allgemeine   Vorschriften  ûber  die   Verâusserung  und  d'-a 
Erwerb  von  Grundstiïchen. 

§  10. 
Zum  Eigenl  tiumserwerb  odei-  zur  Pachtung  von  Grundstucken, 

37 
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acquérir  la  propriété  ou  louer  les  terres  possédées  ou 
louées  par  des  non-indigènes.  Toutefois,  le  Gouverneur 
peut,  d'une  façon  générale  ou  pour  des  districts  détermi- 
nés, prescrire  l'obligation  de  notifier  ces  actes  juridiques. 

Article  11. 

La  concession  des  terres  urbaines  de  plus  d'un  hectare, 
ou  de  toute  terre  par  des  indigènes  à  des  non-indigènes 
en  toute  propriété  ou  à  bail  pour  plus  de  quinze  ans,  n'est 
autorisée  qu'avec  l'autorisation  du  Gouverneur.  Les 
contrats  pour  lesquels  l'autorisation  n'a  pas  été  accordée 
alors  qu'elle  était  nécessaire  sont  considérés  comme  non 
avenus. 

Article  12. 

En  vertu  d'une  Ordonnance  ultérieure  du  Chancelier 
de  l'Empire,  le  Gouverneur  pourra  autoriser  des  particu- 

welche  im  Eigenthum  oder  Pachtbesitz  eines  Nicht-Eingeborenen 
stehen,  ist  eine  obrigkeitliche  Genehmigung  nicht  erforderlich. 
l)er  Gouverneur  ist  jedoeh  befugt,  allgemein  oder  fur  bestimmte 
Bezirke  die  Verpflichtung  zur  Anzeige  derartiger  Rechtsge- 
schâfte  vorzuschreiben. 

§  11. 

Die  Ueberlassung  von  stàdtischen  Grundstùcken,  welche  mehr 
als  1  ha  Flâche  haben,  sowie  von  allen  làndlichen  Grundstùcken 
von  Seiten  Eingeborener  an  Nicht  Eingeborene  zu  Eigenthum 
oder  in  Pacht  von  làngerer  als  15  jahriger  Dauer  ist  nur  mit 
Genehmigung  des  Gouverneurs  zulâssig.  Hiernach  der  Genehmi- 
gung  bedùrfende  Vertrage,  zu  welchen  die  Genehmigung  nicht 
ertheilt  wird,  sind  rechtsturwirksam. 

§  12. 

Nach  nâherer  Anordnung  des  Reichskanzlers  kann  dem  Gou 
verneur  die  Befiu^niss  beigelegt  werden,  einzelnen  Personen  und 
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liers  ou  des  sociétés  ;ï  rechercher  des  terres  dans  les 
districts  où  ne  fonctionnent  pas  encore  les  commissions 
foncières,  à  conclure  des  arrangements  pour  la  cession  de 
terres  avec  tous  propriétaires  ou  intéressés  et  à  prendre 
provisoirement  possession  de  ces  terres  ainsi  que  des 
terres  vacantes. 

L'approbation  de  ces  arrangements  et  la  fixation  des 
conditions  auxquelles  la  concession  de  terres  déclarées 
vacantes  et  reconnues  comme  telles  par  le  Gouverneur 
sous  réserve  de  toute  voie  de  droit,  sont  soumises  aux 
dispositions  des  articles  3,  6  à  9  et  11. 

Article  13. 

Le  Chancelier  de  l'Empire  et,  sous  son  approbation,  le 
Gouverneur,  édicté ra  les  dispositions  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  présentes. 


Gesellschaften  die  Ermâchtigung  zu  ertheilen,  in  Gebieten,  in 
welchen  die  Landkommissionen  noch  niehtinThàtigkeitgetreten 
sind,  ikrerseits  Land  aufzusuchen,  mit  etwaigen  Eigenthiimern 
oder  sonstigen  Betlieiligten  wegen  Ueberlassung  von  Land 
Abkommen  zu  treffen  und  solches  Land  sowie  herrenloses  Land 
vorlaufig  in  Besitz  zu  nehmen. 

Die  Genehmigung  solcher  Abkommen  sowie  die  Feststellung 
der  Bedingungen,  unter  denen  die  Ueberlassung  des  als  herrenlos 
angesprochenen  und  von  dem  Gouverneur  vorbehaltlich  der 
Zulâssigkeit  des  Rechtsweges  als  herrenlos  anerkannten  Landes 
zu  erfolgen  bat.  regelt  sich  nach  don  Bestimmungen  der  §§  3,  6 
bis  9  und  11. 

§  13. 

Der  Reicbskanzler  und  mit  seiner  Genebmigung  der  Gouver- 
neur bat  die  zur  Ausfiihrung  dieser  Verordnung  erforderlicben 
Bestimmunsren  zu  erlassen. 
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Article  14. 

Le  Chancelier  peut  annuler  ou  modifier  les  arrêtés  pris 
par  le  Gouverneur  en  exécution  des  présentes. 

Donné  au  Nouveau  Palais,  le  26  novembre  1895. 

[L.S.)  {S.)  GUILLAUME  I.  R. 

[S.)  Prince  de  Hohenlohe. 


§  14. 

Der  Reicbskanzler  ist  befugt,  die  von  dem  Gouverneur  auf 
Grund  dieser  Yerordnung  getroffenen  Anordnungen  aufzuheben 
und  abzuandern. 

Urkundlich  unter  Unserer  Hôchsteigenhàndigen.  Unterschrift 
und  beigedrucktem  Kaiserlichen  Insiegel. 

Gegeben  Neues  Palais,  den  26  November  1895. 

(L.  S.)  (gez.)  WILHELM  I.  R. 

(gez.)  F'ùrst  von  Hohenlohe. 
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ORDONNANCE  DU  CHANCELIER  DE  L'EMPIRE 
DU  27  NOVEMBRE  1895. 

en  vue  de  l'exécution  de  l'Ordonnance  Souveraine 
du  26  novembre  1895. 


Il  est  décrété  ce  qui  suit,  pour  l'Afrique  Orientale 
allemande,  en  vertu  de  l'art.  13  du  Décret  Souverain  du 
26  de  ce  mois  et  sur  la  désignation,  la  prise  de  possession 
et  l'aliénation  de  parcelles  dans  l'Afrique  Orientale 
allemande. 

I.  —  Désignation  de  ternes  de  la  Couronne. 
Article  premier. 

Sous  la  réserve  des  droits  acquis  par  les  particuliers 
spécialement    par    les  indigènes,   avant  que  des    terres 


VERFUGUXG  DES  REICHSKANZLERS 

betreffend  die  Aitsfùhrung  der  Allerhôchsten  Verordnung 
vom  26  November  1895. 


Fiir  das  deutsch-ostafrikanische  Schutzgebiet  wird  auf  Grund 

des  §  13  der  Allerhôchsten  Verordnung  vom  26  d.  Mts  iiber  die 
Schafïung,  Besitzergreifung  und  Verausserung  von  Kronland 
und  iiber  den  Erwerb  und  die  Verausserung  von  Grundstiicken 
in  Deutsch-Ostafrika  im  Allgemeinen  Folgendes  bestimmt  : 

I.  —  Schaffung  ro7i  Kronland. 

§  1. 

Behufs  Sicherung  wohlerworbener  Rechte  von  Privatper- 
sonen,  insbesondere  auch  von  Eingeborenen,  gegen  Beeintrach- 
tigung  ist,  bevor  Land  als  herrenlos  in  Besitz  genommen  wird 
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soient  déclarées  terres  de  la  couronne  (v.art.  2  du  Décret 
Souverain  du  26  de  ce  mois),  il  devra  être  établi  par  une 
enquête  préalable  qu'il  n'existe  pas  sur  cette  terre  des 
droits  de  l'espèce  indiquée  à  l'art.  1  du  Décret  Souverain. 
Cette  enquête  se  fera,  le  cas  échéant,  sur  place  et,  si 
possible,  par  l'audition  de  personnes  fixées  ou  établies 
dans  le  voisinage.  11  sera  dressé  procès-verbal  de  cette 
enquête. 

Article  2. 

Si, sur  des  territoires  déterminés,  des  chefs,  des  villages 
ou  d'autres  communautés  d'indigènes  font  valoir  des 
droits  basés  sur  une  prétendue  souveraineté,  ou  si  ces 
droits  leur  appartiennent,  il  faudra  en  tenir  compte  dans 
la  mesure  du  possible,  et  s'efforcer  tout  d'abord  d'arriver 
à  un  arrangement  à  l'amiable  en  vertu  duquel  le  territoire 

(vergl.  g  2  der  Allerhochsten  Verordnung  vom  2(j  d.  Mts.), 
durch  yorgàngige  Untersuchung  festzustellen,  dass  Anspriïche 
der  im  §  8  der  Allerhochsten  Verordnung  vom  2(3  d.  Mts. 
bezoiclmeten  Art  daran  nicht  bestehen.  Dièse  Untersuchung  ist 
erforderlichen  Falls  durch  ôrtliche  Besichtigung  und.  soweit 
angangig,  durch  Vernehmung  in  der  Umgebung  angesiedelter 
oder  sich  aufhaltender  Personen  zu  fuhren.  Ueber  das  Ergebniss 
der  Untersuchung  ist  ein  Protokoll  aut'zunehmen. 

§2. 

Werden  auf  bestimmte  Landflàchen  Anspriiche  von  Haupt- 
lingen,  von  Dorfgemeinden  oder  anderen  Gemeinschaften  der 
Eingeborenen  geltend  gemacht,  welche  auf  angeblichen  Iloheits- 
rechten  beruhen,  oder  dem  Hâuptlinge  oder  der  Dorfgemein- 
schaft  als  solchen  zustehen  sollen,  so  ist  den  Rechten  der 
Eingeherenen  nach  Moglickkeit  Rechnung  zu  tragen  und 
zunachst  auf  eine  Vereinbarung  im  giitliclien  Wege  Bedacht  zu 
nehnien,  duch   welche   das  fur  das  Fortbestehen  der  Gemein- 
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nécessaire  à  l'existence  de  la  communauté  serait  réservé 
et  le  reste  mis  à  la  disposition  du  gouvernement. 

Si  cet  arrangement  n'intervient  pas,  le  Gouverneur 
décide. 

Article  3. 

Les  droits  de  propriété  ou  d'usufruit  du  sol  ou  de  la 
terre  basés  sur  des  titres  de  droit  privé,  en  ce  qui  con- 
cerne les  particuliers  doivent  être  examinés  isolément. 
Ces  droits  seront  reconnus,  soit  lorsque  des  documents 
valables  en  vertu  des  règles  de  droit  en  vigueur  à 
l'époque  de  leur  confection  seront  présentés,  soit  lorsque 
la  parcelle  est  cultivée,  plantée  ou  enclose  et  que  le  pro- 
priétaire en  jouissait  sans  conteste  depuis  plus  de  deux 
ans  avant  l'enquête. 


schaft  erforderliche  Land  ausgescbieden,  der  Rest  aber  zur  Ver- 
fugung  der  Regiernng  gestellt  wird. 

Soweit  eine  solcbe  Vereinbarung  nicbt  erreicht  wird,  entscbei- 
det  der  Gouverneur. 


§  3. 

Eigenthums-  oder  Nutzungsanspriïche  auf  Grund  und  Boden 
seitens  Einzelner  auf  Grund  privater  Recbstitel  sind  besonders 
zu  priifen  und  zu  behandeln.  Solche  Anspriicbe  sind  nament- 
1  ich  dann  anzuerkennen,  wenn  entweder  Urkunden  vorgelegt 
werden,  welche  nacb  den  zur  Zeit  ibrer  Abfassung  geltenden 
Rechtsnornien  und  Rechtsanschauungen  verbindlicb  waren, 
oder  wenn  das  Grundstiick  bebaut,  bepflanzt  oder  eingefriedigt 
ist  und  der  Besitzer  sicb  seit  wenigstens  zwei  Jahren  vor  Beginn 
des  Ermittelungsverfabrens  in  ungestortem  Besitze  befindet. 
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II.  —  Prise  de  possession  des  terres  de  la  Couronne. 

Article  3. 

La  prise  de  possession  se  fera  au  fur  et  à  mesure  des 
progrès  de  l'enquête  et  de  la  détermination  des  terres.  Il 
sera  procédé  de  même  pour  l'enquête  à  faire  au  sujet  de 
droits  contestés.  Le  Gouverneur  détermine  l'étendue  et  la 
marche  du  travail  d'enquête. 

Article  5. 

L'étendue  et  la  situation  des  terres  de  la  Couronne 
prises  en  possession  doivent  être  arrêtées  aussitôt  que 
possible.  Procès-verbal  en  sera  dressé.  Ce  procès-verbal 
doit  être  revêtu  de  la  signature  d'un  fonctionnaire  de  la 
Commission  terrienne  (v.  art.  4  du  Décret  Souverain 
du  26  de  ce  mois).  Un  plan  y  sera,  si  possible,  annexé 
indiquant  aussi   exactement  que    possible,  la     situation 

II.  —  Besitznahme  von  Kronland. 

§  4. 

Die  Besitznahme  hat  allmâhlich  nacli  Massgabe  des  Fort- 
schreitens  der  Erforschung  und  Feststellung  der  Landesverhâlt- 
nisse  zu  erfoigen.  In  ^leicher  Weise  ist  die  Ermittelung  der 
widerstreitenden  Redite  vorzunehmen.  Ueber  Ausdehnung  und 
Folgeordnung  des  Vorgehens  trifft  der  Gouverneur  Bestimmung. 

§5. 

Umfang  und  Lage  des  in  Besitz  gcnommenen  Kronlandes  ist 
thunlichst  sichtbar  festzustellen,  auch  daruber  ein  Protokoll  auf- 
zunehmen.  Dièses  Protokoll  ist  von  einem  Beamten  der  Land- 
komnhssion  (§  4  der  Allerhochsten  Verordnung  v.  2(3.  v.  Mts). 
durch  Unterschriftzu  vollziehen.In  die,  womôglich  beizufiigende 
Kartenskizze  ist  die  La2:e  des  Grundstucks  thunlichst  im  Anschluss 
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des  terres   par  rapport    à    des    points    fixes    et    leurs 
limites  quelconques. 

III.  — Aliénation  des  terres  de  la  Couronne. 

Article  6. 

Dans  les  districts  renfermant  des  terres  à  céder  (terres 
de  la  Couronne)  une  liste  de  ces  terres  sera  mise  ii  la 
disposition  du  public,  indiquant  leur  situation,  leur  nature 
et  leur  étendue;  on  y  joindra  les  plans  ou  croquis 
existants. 

Article  7. 

La  cession  de  terres  de  la  Couronne  (v.  art.  6  du 
Décret  Souverain  du  26  de  ce  mois)  pourra  être  faite  de  la 
main  à  la  main  ou  par  adjudication  publique. 

an  feste  Punkte  scnvie  die  etwa  angebrachte  Begrenzung  mit  mo- 
glichster  Grenauigkeit  einzutragen . 

III.  —    Veràusserung  von  Kronland. 

§  6. 

In  den  Bezirken,  in  welchen  zur  Ueberlassung  bestimmte 
Grundstucke  (Kronland)  sich  befinden,  wird  ein  Verzeichniss 
dieser  Grundstiicke  mit  Angaben  iiber  Lage,  Beschaffenheit  und 
Ausdehnung  und  mit  etwa  vorhandenen  Karten  oder  Karten- 
skizzen  zur  Einsicht  offengelegt. 


Die  Ueberlassung  von  Kronland  (vergl.  §  6  der  Allerhochsten 
Verordnung  v.  26  d.  Mts.)  kann  freihândig  oder  im  Wege  der 
bffentlichen  Versteigerung  geschehen. 
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Article  S. 

Le  Gouverneur  désigne  le  fonctionnaire  auquel  les 
demandes  de  terre  devront  être  adressées. 

Article  9. 

Il  sera  de  règle  de  mettre  comme  condition  à  la  cession 
que,  dans  un  délai  à  fixer  selon  chaque  cas,  la  terre 
acquise  devra,  sur  une  étendue  donnée,  être  défrichée, 
plantée,  pourvue  d'habitations  ou  utilisée  d'autre  manière. 
Une  clause  pénale  sera  stipulée,  voire  même  la  restitu- 
tion de  la  terre  sans  indemnité,  en  cas  de  non- observation 
de  la  condition. 

Le  Gouverneur  peut,  exceptionnellement,  ne  faire 
dépendre  la  cession  des  terres  de  la  Couronne  d'aucune 
condition. 


§  8. 

Der  Gouverneur  bestimmt  die  Behôrde,  bei  welcher  Antrage 
auf  Ueberlassung  zu  stellen  sind. 

§  9. 

Bei  der  Ueberlassung  ist  der  Regel  nach  als  Bedingung  zu  stel- 
len, dass  das  erworbene  Land  binnen  einer  nach  den  Umstânden 
des  Falles  zu  bemessenden  Frist  in  einem  bestimmten  Umfang 
urbar  gemacht,  bepflanzt,  mit  Wohneinrichtungen  versehen  oder 
sonst  benutzt  werde.  Fur  den  Fall  der  Nichtinnehaltung  der 
Bedingungen  kann  eine  Konventionalstrafe  bestimmt,  auch  der 
Riickfall  des  Landes  ohne  Entschàdigung  vorbehalten  werden. 

Der  Gouverneur  ist  ermàchtigt,  ausnahmsweise  von  der  Stel- 
lung  besonderer  Bedingungen  bei  Ueberlassung  von  Kronland 
iiberhaupt  abzusehen. 
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Article  10. 

Dans  les  cas  de  vente,  dos  délais  peuvent  être  accordés 
moyennant  garantie  pour  le  paiement  du  prix  d'achat  en 
tout  ou  en  partie.  Des  garanties  peuvent  également  être 
stipulées  en  cas  d'affermage.  Il  ne  sera  pas  exigé  de 
preuves  qu'on  dispose  d'un  capital  d'exploitation  déter- 
miné. 

IV.  —  Dispositions  générales  relatives  à  l'aliénation 
et  l'acquisition  de  parcelles  de  terre. 

Article  11. 

Celui  qui  désire  acquérir  ou  louer  une  parcelle  de 
l'espèce  indiquée  à  l'article  10  du  Décret  Souverain  du 
26  de  ce  mois,  doit  en  aviser  aussitôt  que  possible  le 
Gouverneur  ou  le  fonctionnaire  désigné  par  lui  à  cette 

§  10- 
Bei  Verkaufen  kann  der  Kaut'preis  ganz  oder  zuni  Theil  yegen 
Sicherheit  gestundet,  bei  Verpaehtungen  die  Leistung  der  Sicner- 
heit  verlangt  werden.  Der  Nachweis  eines  bestimmten  Betrïebs- 
kapitals  ist  nicht  erforderlich. 

1\  .  —  AUgemeine  Vorschriften  uber  die    Vcràusserung  und  den 
Erxcerb  von  Grundstûchen. 

§11. 

Wer  ein  Grundstuck  der  im  §  11  der  Aller hochten  Verordnung 
voni  26  d.  Mts.  erwâhnten  Art  zu  Eigenthum  erwerben  oder 
pachten  will,  hat  hiervon  un  ter  moglichst  genauer  Bezeiclinung 
des  Grundstùeks  nach  Lage  und  Ausdehnung  und  unter  Angabe 
der  mit  dem  Yerausserer  oder  Verpâchter  verabredeten  Bedin- 
gungen  bei  dem  Gouverneur  oder  der  von  diesem  bezeichneten 
Behorde  Anzeiee  zu  machen. 
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fin,  en  indiquant  le  plus  exactement  possible  l'étendue  et 
la  situation  de  la  parcelle  et  les  conditions  arrêtées  avec 
le  vendeur  ou  le  bailleur. 
Ce  fontionnaire  doit  : 

a)  S'assurer  si  le  cédant  a  le  droit,  et  dans  quelles 
limites,  de  disposer  de  la  parcelle  et,  s'il  appert 
qu'il  y  a  d'autres  ayants  droit,  ordonner  aux 
parties  de  convoquer  ceux-ci  ; 

b)  Faire  en  sorte  que  le  vendeur  ou  le  bailleur  soit 
au  courant  des  conséquences  de  droit  et  de  fait  de 
l'aliénation  et  que  l'acquéreur  ne  lui  porte  aucun 
préjudice  ; 

c)  S'assurer  qu'après  aliénation  ou  affermage  par  des 
chefs  ou  des  communautés,  il  reste  de  la  terre  en 
quantité  suffisante  pour  l'entretien  ultérieur  de  la 
communauté  ; 

d)  Décider,   après  audition  des  parties,  quelles  sont 

Der  dazu  berufenen  Behorde  liegt  ob  : 

a)  Sich  zu  vergewissern,  ob  und  in  welchem  Unifange  der 
Ueberlassende  iiber  das  Grundstiïck  zu  verfiïgen  befugt  sei, 
und  wenn  sich  ergiebt,  dass  andere  Mitberechtigte  vor- 
handen  sind,  die  Zuziehung  der  letzteren  zu  dem  Reclits- 
gechàft  den  Parteien  aufzugeben; 

b)  Dahin  zu  wirken,  dass  der  Verâusserer  oder  Verpachter 
liber  die  thatsâchlichen  und  recbtlichen  Folgen  des  beab- 
sichtigten  Rechtsgeschâfts  aufgeklârt  und  von  dem 
Erwerber  nicht  ubervortheilt  werde: 

c)  Festzustellen,  ob  nach  der  Veràusserung  oder  Verpach- 
tung,  soweit  solche  von  Hâuptlingen  oder  Gemeinschaften 
erfolgt,  genligend  Land  fiir  den  ferneren  Unterhalt  der 
Gemeinschaft  noch  verbleibt; 

d)  Nach  Anliorung  der  Betheiligten  vorzuschlagen,  weiche 
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les  restrictions  ou  obligations  a  imposer  à  l'acqué- 
reur ou  au  preneur  en  vue  de  l'intérêt  public,  et 
si  des  conditions  spéciales  doivent  être  stipulées 
relativement  au  délai  et  à  l'étendue  de  l'utilisation 
des  parcelles. 

Article  13. 

Le  Gouverneur  décide  si  l'autorisation  sera  accordée  et 
quelles  conditions  y  seront  mises. 

L'autorisation  laisse  entiers  les  droits  de  tiers  à  la 
parcelle,  a  moins  qu'ils  n'y  aient  expressément  renoncé. 
Ces  droits  doivent  être  établis  par  la  voie  de  droit. 

Article  14. 

Le  Gouverneur  peut  accorder  l'autorisation  prévue  à 
l'article  12  du  Décret  Souverain  du  26  de  ce  mois  en  vue 
de  la  prise  de  possession  provisoire,  aux  personnes  et 

Beschrànkungen  oder  Verpflichtungen  (loin  Erwerber  oder 
Pachter  im  offentlichen  Interesse  aufzulegen  und  zubegut- 
achten,  ob  besondere  Bedingungen  beziïglich  der  Zeit  und 
des  Umfanges  der  Nutzbarmachung  der  Grundstucke  dem 
Erwerber  oder  Pachter  vorzuschreiben  sind. 

§  13. 

Der  Gouverneur  entscheidet,  obdie  Genehmigung  zu  ertheilen 
und  welche  Bedingungen  dabei  etwa  aufzulegen  sind. 

Durch  die  Genehmigung  werden  Anspriiche  Dritter  auf  das 
Grundstiick,  soweit  dieselben  nicht  ausdrucklich  verzichtet 
haben,  nicht  beruhrt.  Derartige  Ansprticlie  sind  auf  den  Rechts- 
weg  zu  verweisen. 

§  14. 
Der  Gouverneur  ist   befugt,  die  im  §  12  der  Allerhochsten 
Verordnunsr   vom  26   d.   Mts.    vorgesehenen   Ermàchtifrungen 
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sociétés  ayant  en  vue  de  grandes  entreprises  économiques 
garanties  sérieuses. 

Le  Gouverneur- fixe  le  délai  dans  lequel  en  vertu  de 
l'article  12,  §  2  du  Décret  Souverain  du  2G  de  ce  mois 
l'autorisation  nécessaire  devra  être  demandée. 

Article  15. 

Le  Gouverneur  prendra  les  dispositions  nécessaires  en 
vue  de  l'exécution  du  Décret  Souverain  du  26  de  ce  mois 
et  des  présentes. 

Berlin,  le  27  novembre  1895. 

Le  Chancelier  de  l'Empire, 
(S.)  Prince  de  HOHEXLOHE. 


behufs  vorlâufiger  Besitznahme  solchen  Personen  und  Gesell- 
schaften  zu  ertheilen,  welche  grbssere  wirthschaftliche  Unter- 
nehmungen  beabsichtigen  und  fiir  don  Ernst  ihrer  Unterneb- 
mungen  (  rewâkr  bieten. 

Der  Gouverneur  bestimmt  die  Frist,  innerhalb  welcher  die 
nachg  12  Absatz  2  der  Allerhochsten  Verordaung  vom  26.  d.  Mts. 
erforderliche  Genelmrigung  nacbzusuchen  ist. 

§  15. 

Der  Gouverneur  liât  die  weiteren  zur  Ausfiihrung  der  Aller- 
hochsten Verordnung  vom  26.  d.  Ms.  und  dieser  Verfiigung 
erforderlichen  Bestimmungen  zu  erlassen. 

Berlin,  den  26  November  1895. 

Der  Reickskarizler, 
{gez.)  FÙRST  VON  HOHEXLOHE. 
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ARRETE 


Relatif  à  l'acquisition  de  terres  dans  l'Afrique 

Orientale  Allemande. 


Après  que  le  Décret  Souverain  du  26  novembre  1895  et 
l'Ordonnance  du  Chancelier  de  l'Empire  du  2~  novembre 
1895  eurent  réglemente  d'une  manière  générale  la  dési- 
gnation, la  prise  de  possession  et  l'aliénation  de  terres 
de  la  Couronne,  et  l'acquisition  et  l'aliénation  de  parcelles 
de  terre  dans  l'Afrique  Orientale  Allemande,  le  Gouver- 
neur Impérial  de  cette  colonie  prit  un  arrêté  provisoire 
d'exécution  le  10  février  1896.  Cet  arrêté  fut  modifié  par 
celui  du  4  décembre  1896  et  est  actuellement  conçu 
comme  suit  : 


VERORDNUNG 
Betreffend  Landervoerb  in  Deutsch-Ostafriha. 


Nachdem  durcli  die  Allerliôchste  Verordnung  vom  26  Novem- 
ber  1895  sowie  durch  die  Verfiigung  des  Reichskanzlers  vom 
27  November  1895  die  Sehaffung,  Besitzergreifung  und  Verâus- 
serung  von  Kronland  und  der  Erwerb  und  die  Verâusserung 
von  Grundstiïcken  in  Deutsch-Ostafrika  im  AUgemeinen  gere- 
gelt  worden  war,  batte  der  Kafeerliche  Gouverneur  von  Deutsch- 
Ostafrika  vom  19  Februar  1896  eine  vorlâufige  Ausfiihrungs- 
verordnung  dazu  erlassen.  Durch  eine  neuerliche  Verordnung 
des  Kaiserlichen  Gouverneurs  vom  4  Dezember  1897  ist  die 
Ausfiïhrungsverordnung  einer  Abânderung  unterzogen  worden, 
zufolgen  deren  sie  nunmehr  in  nachstehender  Fassung  in  Kraft 
getreten  ist. 
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ARRETE  DU  4  DECEMBRE  1896 

En  vue  de  V application  de  V exécution  du  Décret  Souve- 
rain du  26  novembre  1896  relatif  à  la  désignation, 
la  prise  de  possession  et  V aliénation  de  terres  de  la 
Couronne,  et  V acquisition  et  V aliénation  de  parcelles 
de  terre  dans  V Afrique  Orientale  Allemande,  et  de 
f  Ordonnance  prise  en  suite  de  ce  Décret  Souverain 
parle  Chancelier  de  l'Empire  le  27  novembre  1895. 


I.  —  Désignation  de  terres  de  la  Couronne. 

Article  premier. 

Les  commissions  terriennes  chargées  de  rechercher  et 
de  déterminer  les  terresde  la  Couronne,  seront  composées 
du  bailli  du  district  ou  du  chef  de  station  du  district  en 
question,  d'officiers  ou  d'arpenteurs,  et  selon  les  besoins, 
d'intéressés,  d'arbitres  et  d'adjoints. 

VERORDNUNG 

Betreffend  Anwendung  und  Ausfàlirung  der  Allerhôchsten  Ver- 
ordnung  iiber  Schaffung,  Besitzergreifang  und  Yeraussennig 
von  Kro?iland  und  uber  den  Erwerb  und  die  Veràusserung  von 
Grundstùcfien  in  Deutsch-Ostafrika  im  Allgemeinen  vom  26  No- 
vember  1895  und  der  dazu  ergangenen  Yerfugung  des  Reichs- 
hanzlers   vom  27  november    1895. 


I.  —  Schaffung  von  Kronhuid. 

§  1. 
Die  mit  der  Ermittelung  und  Feststellung  des  herrenlosen 
Landes  beauftragten  Landkommissionen  werden  zusammengesetzt 
werden  aus  dem  Bezirksamtmann  bezw.  Stationschef  des  jeweilig 
in  Betracht  kommenden  Bezirks,  Offizieren  oder  Landmessern  und 
nach  Bedarf  hinzugezogenen  Interessenten,  tJnparteiischen  oder 
Hulfskràften. 


—  rm  — 

Article  2. 

Les 


commissions  dovi-nnt     1 

aeviont  observer  comme    rè°-le  de 

«tendue  effectivement  eu t Z     7    '  enT'r0n  ',Uat"e  f°is 

r.lr-H,oraWei;:;:r;:;:;:::^:«-:: 

t-s  .argent  et  tiendront  compte  des  dtoTjSÎ 
Article  3. 

En  vue  d'observer  les  dispositions   de  l'article  2  ,1e 
1  <  «rdonnance  du  Chancelier  ,1e  l'Empire  et  ,1', 
-tente  amiableavec  les  indigènes   i  Ter  Tr  "^ 

-«on    des    com.mss.ons  une"  m  L        ""       '     .^ 

llo,mnH  .  uy  ^i  tame   somme   qui   leur 

=ra,pardeScadeau,,,.ir,,,IvepaJent- 

ocu^euni::  srgemem  amiawe  «— .  - 


§  2. 


ansserdenvonEinolT        1       Riohteohnur  zu  dienen,  dass 

Landeskultur  JÔsti-n  %amt?Ji'**~  »  einer  fur  die 
*  E.  isthierte  tilerwel  ""^  — preeheo 
«%»  WUnschen  ^^r^T*  "  V8rfahre"    ^ 


§  3. 


Um   in    der  in  §  2  der  Verfugun-  des  Rp,»,^    , 
gebenen    gutlichen    Weise    mit    do n   p\Reichskaniers  «g?- 
wird  denLandkommiJ  Farbigen  auszukommen, 

fti»un«  leZlf        T  61ne  bestimmte  Summe  2ur  Ver 

herbeizufuhren  -st  °  ^^  ^^rsetzang 
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II.  —  Prise  de  possession  des  terres  de  la  Couronne. 

Article  4. 

Les  commissions  opéreront  par  sections  désignées  par 
le  Gouverneur.  Chaque  fois  qu'elles  auront  fixé  une 
section,  elles  porteront  leurs  travaux  à  la  connaissance 
du  Gouverneur. 

III.  —  Aliénation  de  terres  de  fa  Couronne. 
Article  5. 

Les  autorités  auxquelles  devront  être  adressées  les 
demandes  de  cession  de  terres  de  la  Couronne,  sont  les 
chefs  de  district  ou  de  station. 

Dar-es-Salàm,  le  4  décembre  1896. 

(L.  S.)  Le  Gouverneur  Impérial  p.  i. 

{S.)  V.   BENNIGSEN. 

Solicitera  aile  glitlichen  Versuche,  so  ist  an  den  Gouverneur 
zu  berichten. 

II.  —    Besitznahme  von  Kronland. 

§  4. 
Den  Landkommissionen  werden   duch   den   Gouverneur   Ab- 
scbnitte  zur   Bearbeitung  bestimmt   werden.    Sie  haben  nach 
Erledigung  jedes  Abschnittes  ihre  Ermittelungen  dem  Gouver- 
neur zur  Bestâtigung  zu  imterbreiten. 

III.  —  Veraixsserung  von  Kronland. 

§  5. 
Als  die  Bebôrden,  bei  welchen  Antrage  auf  Ueberlassung  von 
Kronland  zu  stellen  sind,  ^werden  die   Bezirksamter  bezw.  Sta- 
tionen  bestimmt. 

Dar-es-Salâm,  den  4  December  189(3. 

De  ■  Kaiserliclte  Gouverneur, 
In  Vertretunr/  : 
(L.  S.)  {gez)  V.  BE  NNIGSEN. 


KAMERUN  et  TOGO 


Kamerun  et  Togo 


Note  par  M.   H.   Herzog 


Le  fonctionnement  du  cadastre  et  la  procédure  en 
matière  cadastrale  ont  été  arrêtés  simultanément  pour  le 
Kamerun  et  le  Togo;  en  effet,  l'Ordonnance  du  7  juillet 
1888,  prise  par  le  Chancelier  de  l'Empire  en  exécution 
des  articles  17  à  20  de  l'Ordonnance  Impériale  du  2  juillet 
1888  sur  la  situation  juridique  des  colonies, est  applicable 
aux  deux  Protectorats  de  Kamerun  et  de  Togo. 

U  nous  a  paru  que  les  articles  17  à  20  de  cette  ordon- 
nance du  -juillet  1888  avaient  seuls  quelque  utilité  à  être 
reproduits. 

En  principe,  les  deux  ordonnances  du  Gouverneur  de 
Kamerun  du  27  mars  1888  et  du  Commissaire  Impérial  «le 
rIog-o  du  15  janvier  1888  concordent  en  ce  sens  que  tomes 
subordonnent  l'acquisition  des  terres  appartenant  aux 
indigènes,  à  l'autorisation  du  Gouverneur  (ou  du  Com- 
missaire Impérial). 

Toutefois  nous  les  donnons  toutes  les  deux  parce 
qu  elles  diffèrent  dans  le  détail  et  quant  à  leur-  portée. 
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ORDONNANCE  DU  27  MARS  1888 

relative  à  V acquisition,  à  la  perte  et  aux  limitations 
du  droit  de  propriété. 


Le  Gouverneur  Impérial, 
En  vertu  de  l'Ordonnance  Impériale  du  19  juillet  1886, 

Arrête  ce  oui  suit  : 

Article  premier. 

A  partir  du  1er  avril  prochain  les  contrats  par  lesquels 
on  acquiert  la  propriété  de  parcelles  de  terres  qui  se 
trouvaient  jusqu'alors  en  propriété  ou  en  possession  d'in- 
digènes, doivent,  pour  être  valables,  être  approuvés  par 
le  Gouverneur  Impérial. 

VERORDNUNG. 

Betreffend  tien  Erwerb  und    Verlust,  sowie   die  Beschrlinkungen 
des  Grundeigenthums. 


Auf  Grund  der   Kaiserlichen   Verordnung  van  19  Juli  1886 
yerordnet  der  k.a.iserliche  gouverneur. 

WlE    FOLGÏ    : 

§    1. 

Vertrâge,  durch  welche  das  Eigenthum  an  Grundstiicken 
erworben  werden  soll,  die  bisher  im  Eigentlmme  oder 
Besitze  von  Eigeborenen  sich  befanden,  bediirfen  vom  1  April 
d.  J.  ab  zu  ihrer  Recbtswirksamkeit  der  Genekmigung  des  Kai- 
serlichen Gouverneurs. 
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Article  2. 


Cette  autorisation  peut  être  subordonnée  à  des  condi- 
tions dont  la  non-exécution  dans  les  délais  fixés  entraîne 
la  perte  du  droit  de  propriété  pour  l'acquéreur  et  ses 
ayants  cause. 

Article  3. 

Dans  ce  cas,  les  terres  ainsi  que  les  bâtiments  et  tra- 
vaux qui  y  ont  été  exécutés  passent,  libres  de  tous  droits, 
dans  le  domaine  du  protectorat.  Le  Gouverneur  peut,  pour 
des  motifs  d'équité,  autoriser  l'ex-proprié taire,  à  faire 
enlever,  dans  un  délai  fixé,  tout  ou  partie  des  construc- 
tions et  des  travaux  ci-dessus  désignés. 

Article  4. 
Les  propriétaires  de  terres  acquises  avant  le  1er  avril 


Q    O 

s  -• 

Die  Ertheilung  dieser  Genehmigung  kann  an  Bedingungen 
gekniipft  werden,  deren  Nichterfiillung  innerhalb  der  dat'ùr 
festgesetzten  Zeitden  Verlust  des  Eigenthums  fur  den  Erwerber 
und  seine  Rechtsnachfolger  von  Rechtswegen  zur  Folge  hat. 

§  3 

In  diesem  Falle  gehen  die  Gnindstucke  nebst  den  darauf 
errichteten  mit  ibnen  verbundenen  Gebâuden  und  Werken  frei 
von  allen  Lasten  in  das  Eigenthum  der  Regierung  des  Schutzge- 
biotes  uber.  Der  Kaiserliche  Gouverneur  kann  ans  Billig-keits- 
riieksichten  dem  bisherigen  Besitzer  gestatten,  dass  innerhalb 
einer  hier  fur  anzuberaumenden,  ausschliessenden  Frist  die  vor- 
bezeicbneten  Geb  uide  und  Werke  ganz  oder  theihveise  hinweg- 
genommen  werden  durfen. 
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1888,   dans  les  limites  de    la   colonie,   doivent    utiliser 
celles-ci  dans  un  délai  de  quatre  ans. 

Par  «  utilisation  de  la  terre  »  il  faut  entendre  :  élever  des 
bâtiments  ou  y  faire  des  travaux  et  les  utiliser,  des  jar- 
dins, des  champs,  des  plantations  et  y  travailler,  ou  y 
établir  des  exploitations  agricoles,  industrielles  ou  mi- 
nières, mais  non  y  chasser  ou  y  récolter  des  produits 
poussant  à  l'état  naturel. 

Article  5. 

Le  délai  indiqué  à  l'article  précédentcommence  à  courir 
de  ce  jour  pour  les  parcelles  acquises  avant  le  1er  avril 
1880,  pour  celles  acquises  après,  du  jour  de  la  conclu- 
sion du  contrat  d'acquisition. 


s  i. 

Die  Besitzer  solcher  innerhalb  des  Schutzgebietes  gelegener 
Grundstiïcke,  welche  schon  y  or  dem  l9ten  Aprïl  1888  erworben 
waren,  sind  verpflichtet,  dieselben  innerhalb  einer  Frist  von 
vier  Jahren  in  Benutzung  zu  nehmen. 

Ein  Grundstiïck  ist  als  in  Benutzung  genommen  anzusehen, 
wenn  und  insoweit  auf  demselben  Gebâude  oder  andere  Werke 
errichtet  und  beniitzt  werden,  Gàrten,  Felder,  Pflanzungen 
angelegt  und  bearbeitet  werden,  oder  dasselbe  in  landwirth- 
schaftlicben  oder  industriellen  Betrieb  genommen,  sowie  zur 
Gewinnung  von  Mineralien  ausgebeutet  wird,  nicht  aber,  wenn 
es  nur  zur  Jagd  oder  zum  Einsammeln  wildwachsender  Erzeug- 
nisse  vervvendet  wird. 

§  5. 
Die  im  vorstebenden  Paragraplien  bezeichnete  Frist  beginnt 
fiir  die  vor  dem    1  April   1888  erworbenen  Grundstlicke  mit 
diesem  Tage,  fur  die  seit  diesem  Tage  erworbenen  mit  dem  Tage 
des  den  Er-Yverb  begrundenden  Vertraesabschlusses. 
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ARTICLE   6. 

La  non-observation  des  dispositions  des  articles  4  et  5 
dans  les  délais  prévus,  aura  les  conséquences  prévues  à 
l'article  3,  alinéa  l01'.  Il  on  sera  de  même  pour  une  terre 
qui  aurait  cessé  d'être  utilisée  pendant  au  moins  quatre 
années  consécutives. 

Article  7. 

Le  transfert  de  propriété  prévu  aux  articles  2,  3, 
alin.  1er  et  art.  Ci,  alin.  1er  est  prononcé  par  un  arrêté  du 
Gouverneur  Impérial,  dont  copie  sera  remise  au  pro- 
priétaire présent  dans  la  colonie  ou  a  sou  délégué. 

Ces  personnes  ont  le  droit,  dans  un  délai  de  deux  mois 
à  partir  du  jour  de  la  remise   de   la  copie  susdite,   de 


§  6. 

Lier  fruchtlose  Ablauf  der  in  SS  t  und  5  bezeichneten  Frist  hat 
die  in  §  3  Absatz  1  bestimmten  Wirkungen.  Das  Gleiche  ist  der 
Fall,  wenn  und  insoweit  ein  Grundstuck,  welches  friiher  in 
Benutzung  genommen  war,  mindestens  vier  Jahre  hindurch 
nicht  niobr  in  Benutzung  genonunen  worden  ist. 

§  7. 

Der  in  den  §§  2,  3  Absatz  1  und  §  6  Absatz  1  bestimmte  Eigen- 
tiuunsiibergang  ist  vom  Kaiserlichen  Gouverneur  durch  Beschluss 
auszusprechen  und  biervon  Abschrift  déni  im  Schutzgebiete 
anwesenden  Eigentliiimer  oder  dessen  Vertreter  zuzustellen . 
Diesen  Personen  steht  das  Reclit  zu,  innerhalb  einer  vom  Tage 
der  Zustellung  an  beginnenden  Frist  von  zwei  Monaten  die 
AufnebungdesBeschlusses  auf  der  Kanzlei  des  Kaiserlicben  Gou- 
verneur durcli  scliriftlich  eingereichte  oder  zu  Protokoll  erklàrte 
Bescbwerde  zu  beantragen. 

Die  Bescbwerde  kann  nur  darauf  geerrundet  werden,  das  die 
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demander  l'annulation  de  l'arrêté  à  la  chancellerie  du 
Gouverneur  Impérial,  par  une  réclamation  écrite  ou 
constastée  par  procès-verbal. 

La  réclamation  ne  peut  être  basée  que  sur  la  non- 
existence  des  motifs  sur  lesquels  l'arrêté  a  été  basé  et 
doit  en  même  temps  en  fournir  la  preuve. 

Après  la  constatation  des  preuves  et  l'examen  du  cas, 
le  Gouverneur  Impérial  prononce  sur  la  réclamation  par 
un  nouvel  arrêté. 

Appel  pourra  être  interjeté  de  ce  nouvel  arrêté  au  Chan- 
ce ier  de  l'Empire  dans  un  délai  de  deux  mois  à  dater  de 
la  notification  au  propriétaire  ou  à  son  délégué  présent 
dans  la  colonie,  ou  s'ils  ne  sont  pas  présents,  à  dater  du 
jour  de  la  publication  de  l'arrêté. 

Article  8. 
La  propriété  ne  peut  être  retirée  ou  restreinte  que  pour 

Voraussetzungen  fur  die  Erlassung  des  angefochtenen  Beschlus- 
ses  nicht  vorhanden  waren,  und  muss  zugleich  die  Beweismittel 
hierfùr  bezeichnen. 

Nach  Erhebung  der  Beweise  und  Priifung'des  Ergebnisses  hat 
der  Kaiserliche  Gouverneur  durch  abermaligen  Beschluss  liber 
die  Beschwerde  zu  entscheiden. 

Gegen  diesen  Beschluss  findet  innerhalb  zweimonatlicher  Frist, 
deren  Lauf  von  Zustellung  desselben  an  den  im  Schutzgebiete 
anwesenden  Eigenthumer  oder  dessen  Yertreter,  ausserdem  vom 
Tage  der  Erlassung  desselben  beginnt,  weitere  Beschwerde  an 
den  Reichskonzler  statt. 

§  8. 

Das  Grundeigenthum  kann  nur  aus  Griinden  des  oifentlichen 
Wohles  fur  ein  Unternehmen,  dessen  Ausfiihrung  die  Ausubung 
des  Enteignungsrechtes  eribrdert.  gegen  vollstandige  Entscha- 
dijmng  entzoïi'en  oder  beschrankt  werden. 
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des  entreprises  d'utilité  publique  nécessitant  une  expro- 
priation et  moyennant  indemnisation  complète. 

Le  Gouverneur  Impérial  décide  sans  appel  si  l'utilité 
publique  existe. 

En  cas  de  désaccord  au  sujet  du  taux  de  l'indemnité,  le 
juge  prononce  après  avoir  entendu  les  parties. 

Kamerun,  le  27  mars  1888. 

Le  Gouverneur  Impérial, 
(S.)  Baron  V.  SODEX. 


Ob  solche  Griinden  vorliegen,  entscheidet  der  Kaiserliche 
Gouverneur,  and  findet  gegen  dessen  Entscheidung  ein  Reehts- 
mittel  nicht  statt. 

Falls  liber  die  Hôhe  der  zu  leistenden  Entschâdigung  eine 
Vereinbarung  nicht  zu  Stande  kommt,  liât  hieriiber  der  Richter 
naeh  Anhbrung  der  Betheiligten  zu  entscheiden. 


Kamerun,  den27Màrz  1888 


Der  Kaiserliche  Gouverneur, 
(nez.)  FREIHERR  v.  SODEN. 
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DÉCRET  DU  2  JUILLET  1888 

réglant  la  situation  juridique  du  protectorat  de 
Kamerun  et   Togo. 

(Bulletin  des  Lois  de  l'Empire,  p.  211) 


Nous,  Guillaume,  par   la    grâce    de    Dieu,  Empereur 

ALLEMAND,     Roi    DE    PRUSSE,     VU      LA     LOI     REGLANT     LA 
SITUATION     JURIDIQUE     DU      PROTECTORAT     (Bulletin     des 

Lois  de  l'Empire,   1888,    p.   75),  ordonnons  au  nom 
de  l'Empire  ce  qui  suit  : 

Article  17. 

L'acquisition  de  la  propriété  et  la  contribution  réelle 
des  parcelles  de  terre  seront  réglées,  sauf  les  exceptions 
prévues  dans  les  présentes,  par  les  dispositions  du  droit 

VERORDNUNG 

betreffende  die  Rechtsverliàltnisse  in  den  Schutzgebieten  von 

Kamerun  und  Togo. 

Vom  2  Juli  1888. 
(Reichs-Gesetzbîatt  S.  211. ; 


WlR    YVlLHELM.    VON    CtOTTES    GnaDEN,   DeI  TSCHER   KaISER,    KÔNIG 

von  Prel.ssen  etc.,  terordnen  auf  Grund  des  Gesetzes,  betree- 

FEND     DIE     ReCHTSVERHALTNISSE    DER    DEL'TSCHEN    ScHUTZGEBIETE 

(Keichs-Gesetzbl.  1888  S.  75),  im  Namen,  des  Reichs,  was  folgt  : 

§  17. 

Der  Eigenthumserwerb  und  die  dinglicheBelastnngder  Grund 
stuckeregelt  sich,  soweit  nicbt  in  dieser  Yerordnung  abweichende 
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prussien,  en  particulier  de  la  loi  du  5  mai  1872  sur 
l'acquisition  de  la  propriété  e1  la  contribution  réelle  des 
parcelles  de  terre,  des  mines  et  des  droits  immobiliers. 

Article   18. 

Les  déclarations  de  cession  du  propriétaire  inscrit  et 
du  nouvel  acquéreur  (art.  2  de  la  loi  sur  l'acquisition  de 
propriété  du  5  mai  1872),  peuvent  aussi  être  laites  par 
écrit.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  deux  déclarations 
soient  remises  en  même  temps. 

Article  19. 

Les  dispositions  de  la  loi  sur  l'acquisition  de  propriété 
du  5  mai  1874  relatives  aux  hypothèques  et  à  la 
propriété  minière,  ainsi  que  l'ordonnance  cadastrale  du 
5  mai  1872  ne  sont  pas  applicables. 

Les  prescriptions  à  fa  ire  en  exécution  de  l'ordonnance 

Bestimmungen  getroffen  sind,  nach  den  Vorschriften  des  preus- 
sischen  Redits,  insbesondere  des  Gesetzes  iïber  den  Eigen- 
thumserwerb  und  die  dingliche  Belastung  der  Grundstiicke, 
Bergwerke  und  selbstindigen  Gerechtigkeiten  vom  5  Mai  1872 
(Gesetz  Samml.  S.  433  . 

§  18. 

Die  Auâassungserklârungen  des  eingetragenen  Eigenthiimers 
und  des  neuen  Erwerbers  (§  2  des  <  resetzes  iiber  den  Eigenthum- 
erwerb  vom  5  Mai  1872)  konnen  aucb  schriftlich  erfolgen.  Eine 
gleichzeitige  Abgabe  beider  Erklârungen  istnicht  erforderlich. 

§  19. 

Die  auf  die  Grundsehuld  und   auf  «las   Bergwerkseigenthum 
beziiglichen  Vorschriften  des  Gesetzes  ùber  don  Eigenthumser 
werb,  sowie  die   Grundbuchordnung  vom  5  Mai  1872   bleiben 
ausser  Anwendung. 
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ci-dessus  seront  promulguées  par  le  Chancelier  de 
l'Empire. 

Article  20. 

Les  dispositions  précédentes  ne  sont  pas  applicables  aux 
terres  des  indigènes. 

Toutefois  les  terres  qui  sont  inscrites  au  cadastre 
restent  soumises  aux  dispositions  des  art.  17  à  19,  même 
si  elles  deviennent  la  propriété  d'un  indigène. 

Article  21. 

Le  Gouverneur  de  Kamerun  fixe,  avec  l'approbation  du 
Chancelier  de  l'Empire,  les  conditions  auxquelles  est 
soumise  l'acquisition  de  terre  en  vertu  de  contrats  conclus 
avec  des  indigènes  ou  par  la  prise  de  possession  de  terres 
vacantes. 

L'inscription  de  propriétés  acquises  de  cette  façon  se 

Die  an  Stelle  der  Letzteren  zur  Ausfiihrung  dieser  Verordnung 
erforderlichen  Yorscbriften  werden  vom  Reichskanzler  erlassen. 

§  20. 

Die  vorstehenden  Bestimmungen  finden  auf  die  Grundstiicke  der 

Eingeborenen  keine  Anwendung.  Jedoch  bleiben  Grundstiicke, 
welche  iii  das  Grundbuch  eingetragen  sind,  den  Bestimmungen 
der  §§  17  bis  19  unterworfen,  aueh  wenn  sie  in  das  Eigenthum 
eines  Eingeborenen  iibergehen. 

§  21. 

Die  Yoraussetzungen  fur  den  Erwerb  von  Grundstticken  dure  h 
Vertrâge  mit  den  Eingeborenen  oder  duch  Besitzergreifung  van 
herrenlosem  Land  werden  mit  Genehmigung  des  Reichskanzlers 
von  dem  Gouverneur  von  Kamerun  festgestellt. 

Die  Eintragung  der  in  dieser  Weise  erworbenen  Grundstiicke 
erfoltrt  auf  Grund  einer  iiber  den  Eigenthumserwerb  ertheilten 
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fera  d'après  un  certificat  d'acquisition  de  la  propriété 
délivré  par  le  fonctionnaire  supérieur  du  protectorat  ou 
par  un  fonctionnaire  délégué  par  lui  a  cette  fin. 

Fait  en  original,  signé  de  Notre  main  et  scellé  du  sceau 
Impérial. 

Donné  au  Palais  de  Marbre,  le  2  juillet  1888. 

(.ST.)  GUILLAUME. 
(S.)  Prince  de  Bismarck. 


Bescheinigung  des  obersten  Beamten  des  Schutzgebietes  oder 
eines  von  diesem  hierzu  ermàchtigten  anderen  Beamten. 

Urkundiicli  unter  Unserer  Hochsteigenhândigen  Unterschrift 
und  beigedrucktem  Kaiserlichen  Insieerel. 


Gegeben  Marmorpalais,  den  2  Juli  1888. 


{ces)  WILHELM, 
Furst  y.  Bismark. 
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ARRÊTÉ  DU  CHANCELIER  DE  L'EMPIRE 
DUT  JUILLET  1888, 

relatif  à  la  manière  de  tenir  le  cadastre  et  de  régler 
les  affaires  cadastrales  dans  les  protectorats  de 
Kamerun  et  de  Togo. 


Pour  les  Protectorats  de  Kamerun  et  de  Togo,    il   est 
décrété  ce  qui  suit  : 

En  vertu  de  l'art.  19  du  Décret  Impérial  du   2  juillet 

de  cette   année   (Bulletin  des  lois  de  l'Empire,  p.  211) 

e1  relatif  à  la  situation  juridique  dans  les  Protectorats  de 

Kamerun  et  de  Togo,   il  est   décidé  ce  qui  suit  pour  les 

Protectorats  de  Kamerun  et  de  Togo  : 

I.  —  De  l'organisation  da  Cadastre. 
Article    premier 
Il  sera  tenu,  pour  chacun    de    ces    Protectorats,   un 


VERFUGUNG  DES  REICHSKANZLERS 

Betreftend  die  Fùhrung  der  Grundbùcher  und  das  Verfahren  in 
Grundbuchsachen  in  den  Schutzgébieten  von  Kamerun  und 
Togo. 

Vom  7  Juli  1888. 


Fur  die  Schutzgebiete  von  Kamerun  und  Togo  wird  auf  Grund 
des  §  19  der  Kaiserliehen  Verordnung,  betreffend  die  Rechtsver- 
hâltnisse  in  den  Schutzgébieten  von  Kamerun  und  Togo,  vom 
2  Julid.  I.  (Reichs-Gesetzbl.  S  211)  das  Folgende  verfugt: 

I.  —  EinricJduny  der  Grundbùcher. 

§  F 
Fiir  jedes  der  beiden  Schutzgebiete  wird  ein  Grund buch  ange- 
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cadastre  où  seront  inscrites  les  parcelles  de   terre  acqui- 
ses par  les  non-indigènes. 

Article  2. 

Les  registres  du  cadastre  seront  du  modèle  ci-annexé. 
Chaque  parcelle  occupera  une  feuille  séparée.  Toute- 
ibis  les  terres  appartenant  à  un  même  propriétaire 
et  situées  dans  le  même  district  pourront  être  portées 
sur  la  même  feuille,  si  les  employés  estiment  qu'il  n'en 
peut  résulter  aucune  confusion. 

Les  feuilles  du  registre  cadastral  portent  un  numéro 
d'ordre  à  dater  du  jour  où  il  est  commencé. 

Article  3. 

Chaque  feuille  du  cadastre  comprend  un  titre  et  trois 
subdivisions. 

Le  titre  mentionne  dans  la  lre  colonne  : 

1.  La  description  de  la  parcelle  par  sa  situation  et  ses 

legt,  in  welclies  die  dure  h  Nichteingeborene  erworbenen  Grund- 
stucke  eingetragen  werden. 

§2. 

Die  Grundbiicher  werden  nach  dem  Formular  in  Anlage  A 
eingerichtet.  Jedes  Grundstiick  enthalt  ein  eigenes  Grundbuch- 
blatt.  Eskann  jedoch  fur  mehrere  in  demselben  Grundbuchbezirk 
liegende  Grundstiicke  desselben  Eigenthumers  ein  gemeinschaft- 
licbes  Grundbuchblatt  angelegt  werden,  wenn  daraus  nach  dem 
Ermessen  der  Grundbuchbehorde  keine  Verwirrung  zu  besorgen 
ist. 

Die  Grundbuchblâtter  eines  Grundbuches  erhalten  fortlaufende 
Nummern  nach  dem  Zeitpunkt  der  Anlegung. 

§3. 

Jedes  Grundbuchblatt  besteht  aus  einem  Titel  und  drei 
Abtheilungen. 

39 
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limites,  son  nom  et  ses  signes  particuliers,  en  se  référant 
au  plan  qui  se  trouve  reproduit  sur  les  titres  de  propriété 
(art.  21  et  36),  et  la  nature  de  la  terre  d'après  son  mode 
de  culture  ou  d'utilisation  ; 

2.  L'étendue  de  la  parcelle. 

La  colonne  inférieure  destinée  à  la  désignation  de  la 
parcelle  d'après  le  rôle  des  contributions  doit  être  pro- 
visoirement laissée  en  blanc. 

Si  plusieurs  parcelles  sont  inscrites  sur  la  même  feuille, 
elles  doivent  être  portées  séparément  par  numéro  d'ordre 
dans  la  lre  colonne. 

La  deuxième  colonne  est  destinée  à  des  transcriptions. 

Article  4. 

Dans  la  lre  colonne  de  la  lre  subdivision,  il  faut  men- 
tionner : 

Le   propriétaire,   par  ses  nom  et  prénoms,  son  état,  sa 

Der  Titel  giebt  in  der  ersten  Hauptspalte  an  : 

1.  Die  Bozeichnung  des  Grundstiickes  nach  Lage  und  Begren- 
zung,  nach  seinem  etwaigen  besonderen  Namen  und  sonstigen 
Kennzeichen  unter  Bezugnalime  auf  die  bei  den  Grundakten 
beflndliche  Karte  (§§  21,  36),  sowie  thunlichst  die  Eigenschaft 
des  Grundstucks  nach  Kultur  und  Art  der  Benutzung; 

2.  Die  Grosse  des  Grundstucks. 

Die  fur  die  Bezeichnung  des  Grundstucks  nach  dem  Steuer- 
buch  bestrmmte  Untorspalte  ist  vorlaufig  noch  offen  zulassen. 

Sind  mehrere  Grundstiicke  in  demselben  Grundbuchblatt 
vereinigt,  so  sind  dieselben  unter  fortlaufenden  Nummern  geson- 
dert  in  der  ersten  Hauptspalte  aufzufuhren. 

Die  zweite  Hauptspalte  ist  zu  Abschreibungen  bestinnnt. 

§  4. 

In  dieerste  Spalte  der  ersten  Abtheiiung  ist  einzutragen  : 
Der  Eigenthiimer  nach  Vor-und  Zunamen,nach  Stand,  Gewerbe 
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profession  ou  autres  indications  caractéristiques,  son 
domicile  ou  sa  résidence;  s'il  s'agit  d'une  personne  juri- 
dique, d'ajprès  sa  désignation  légale  ou  celle  qui  se  trouve 
dans  l'acte  qui  lui  a  conféré  ce  privilège;  s'il  s'agit  d'une 
société  de  commerce  par  actions  ou  d'une  association,  par 
sa  firme  et  le  lieu  où  elle  a  son  siège; 

Dans  la  2e  colonne  : 

La  date  de  l'inscription,  sa  base  juridique  (concession, 
testament,  certificat  de  succession,  certificat  du  fonc- 
tionnaire supérieur,  conformément  à  l'art.  21,  alin.  2., 
de  l'ordonnance  du  2  juillet  1888,  etc.)  ainsi  que  les 
observations  sur  les  inscriptions. 

Dans  la  3e  colonne  : 

A  la  demande  du  propriétaire,  le  prix  d'acquisition  ou 
l'estimation  de  la  valeur  d'après  une  évaluation  officielle 
et,  quand  il  s'agit  de  bâtiments,  le  montant  de  l'assurance 

odor  anderen  unterscheidenden  Merkmalen.Wohnort  oder  Aufent- 
haltsort;  eine  juristische  Person  nach  ibrer  gesetzlichen  oder 
in  der  Verleihungsurkunde  entbnltenen  Benennung;  eine  Handels- 
gesellschaft,  Actiengesellschaft  und  Genossenschaft  unter  ibrer 
Firma  und  Bezeichnung  des  Orts,  wo  sie  ihren  Sitz  bat  ; 

In  die  zweite  Spalte  : 

Das  Datumder  Eintragung,der  Recbtsgrund  desselben  (Auflas- 
sung,  Testament.  Erbbescheinigung,  Bescheinigung  des  obersten 
Beamten  nach  §  21  Absatz  2  der  Yerordnung  vom  2  Juli  1888  u. 
dgl.  m.)  sowie  die  Vermerke  iiber  Zuschreibungen; 

In  die  diïtte  Spalte  : 

Auf  Antrag  des  Eigenthumers  der  Erwerbspreis  oder  die 
Schatzimg  des  Wertbs  nach  einer  offentlicben  Taxe  und  bei 
Gebàuden  die  Feuerversicherungssumme  mit  Angabe  des  Tages 
der  Versicherung. 
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contre   l'incendie  avec  indication  du  jour  où  elle  a  été 
prise . 

Article  5. 
Dans  la  lre  colonne  de  la  2e  subdivision  sont  indiqués  : 

1.  Les  charges  continues  et  le  montant  des  sommes 
encore  dues,  ainsi  que  les  prestations  en  nature  basées 
sur  un  titre  de  droit  privé. 

2.  Les  servitudes  grevant  la  propriété  et  les  droits 
réservés  par  le  propriétaire. 

Dans  la  2e  colonne  «  Mutations  »  sont  inscrites  toutes 
les  mutations  survenant  dans  les  droits  ou  servitudes 
portés  à  la  lre  colonne. 

Si  un  droit  porté  à  la  lre  colonne  vient  à  disparaître, 
la  radiation  se  fait  dans  la  colonne  «  Radiation  »  ;  la 
radiation  d'un  changement  se  fait  dans  la  colonne  acces- 
soire de  la  2e  colonne. 


In  die  erste  Hauptspalte  der  zweiten  Abtheilung  werden  ein- 
getragen  : 

1.  Dauernde  Lasten  und  wiederkehrende  Geld-und  Naturalleis- 
tungen,  welcbe  auf  einem  privatrecbtlicben  Titel  beruben; 

2  Die  Bescbrankungen  des  Eigentlmms  und  des  Yerfiïgungs- 
recbts  des  Eigentliiimers. 

In  die  zweite  Hauptspalte  «  Yeranderungen  »  werden  aile 
Yeranderungen  eingetragen,  welche  die  in  der  ersten  Hauptspalte 
vermerkten  Redite  und  Bescbrankungen  erleiden. 

Ist  ein  in  der  ersten  Hauptspalte  eingetragenes  Recht  aufge- 
boben,  so  erfolgt  die  Loscbung  in  der  Hauptspalte  «  Loscbungen», 
die  Loscbung  einer  Yerànderung  wird  unter  der  zweiten 
Hauptspalte  in  der  Nebenspalte  «  Loscbungen  »  bewhdtt. 


—  613  — 

Article  6. 

Dans  la  lr0  colonne  de  la  3e  sudivision  sont  inscrites 
les  hypothèques. 

Dans  la  2e  colonne  «  Mutations  »  (transferts,  engage- 
ments, etc.),  les  mutations  des  postes  portés  à  la  lr0  co- 
lonne, ainsi  que  toutes  les  restrictions  du  droit  d'adminis- 
tration en  ce  qui  concerne  ces  postes. 

La  colonne  accessoire  «Radiations»  de  la  2e  colonne  est 
destinée  à  la  radiation  des  changements;  la  colonne  princi- 
pale «  Radiations  »  à  celle  des  postes  portés  à  la 
lre  colonne. 

Article  7. 

Pour  chaque  feuille  du  registre  cadastral,  il  est  tenu 
des  actes  fonciers  spéciaux. 

Article  8. 

Tous  ceux  qui,  au  jugement  du  chef  du  cadastre,  y  ont 


§  6. 

In  die  erste  Hauptspalte  der  dritten  [Abtheihing  werden  die 
Hypotheken  eingetragen. 

In  die  zweite  Hauptspalte  «  Veranderungen  »  sind  aile  Verân- 
derungen  (Uebertragungen,  Verpfàndungen,  etc  )  der  in  der 
ersten  Hauptspalte  einget  ragenen  Posten,sowieetwaige  Beschrân- 
kungen  des  Verfugungsrechtes  iiber  dieselben  zu  vermerken. 

Die  Nebenspalte  «  Loschurigen  »  in  der  zweiten  Hauptspalte 
ist  fur  die  Loschung  der  Veranderungen,  die  Hauptspalte 
«  Loschungen  »  zur  Loschung  der  in  der  ersten  Hauptspalte 
eingetragenen  Posten  bestimmt. 

S  7. 

Ftir  jedes  Grundbuchblatt  werden  besondere  Grundakten 
gehalten. 
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un  intérêt  juridique  peuvent    consulter    les    livres    du 
cadastre  et  les  actes  fonciers. 

II.  —    Compétence  et  Procédure. 

Article  9. 

Les  affaires  cadastrales  sont  de  la  compétence  du  fonc- 
tionnaire chargé  de  la  juridiction  de  lre  instance  (juge 
cadastral.) 

Article  10. 

Le  juge  cadastral,  à  moins  de  dispositions  contraires, 
n'agit  que  sur  réquisition. 

Les  réquisitions  sont  faites  oralement  au  juge  cadastral 
ou  lui  sont  envoyées  par  écrit. 

Les  réquisitions  orales  demandant  des  inscriptions  ou 
des  radiations  doivent  être  consignées  par  écrit  par  le  juge 
cadastral. 


§  8. 

Die  Einsicht  der  Grundbucher  und  Grundakten  ist  jedem 
gestattet,  welcher  nacli  dem  Ermessen  dos  Vorstehers  der  Grund- 
buchbehorde ein  rechtliches  Interesse  dabei  liât. 

II.  —  Zustandigkeit  und   Yerfahren. 

§  9. 

Die  Bearbeitnng  der  Grundbuclisacben  gehort  zur  Zustândig- 
keit  der  mit  der  Ausiibung  der  Gerichtsbarkeit  erster  Instanz 
ermâchtigten  Beamten  (Grundbuchrichter). 

§  10. 

Der  Grundbuchrichter  verfuhrt,  soweit  nicht  etwas  Anderes 
vorgeschrieben  ist.  nur  auf  Antrag. 
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Article  11. 

Les  réquisitions  et  actes  écrits  en  vue  d'une  inscription 
ou  d'une  radiation,  ainsi  que  les  délégations  de  fondés  de 
pouvoir-  pour  faire  des  réquisitions  ou  remettre  des  décla- 
rations, doivent  être  faites  ou  légalisées  par  acte  judiciaire 
ou  notarié. Toutefois, les  réquisitions  écrites  accompagnées 
d'actes  légalisés  par  lesquelles  les  intéressés  ont  consenti 
à  l'inscription  ou  a  la  radiation  qui  fait  l'objet  de  la  réqui- 
sition, n'ont  pas  besoin  de  légalisation  spéciale. 

Il  ne  faut  pas  de  procès-verbal  spécial,  ni  d'intervention 
de  témoins  pour  la  légalisation. 

Article  12. 

Les  actes  et  les  réquisitions  des  fonctionnaires  publics 
du  Protectorat,  de  l'Empire  ou  d'un  Etat  qui  en  fait 
partie,  n'ont  pas  besoin  de  légalisation  quand  ils  sont 
signés  et  scellés  conformément  à  la  loi. 

Die  Antrage  werden  miindlich  bei  dem  Grundbuchrichter 
angebracht  oier  schriftlich  eingereicht. 

Miïndliche  Antrage  auf  Eintragungen  oder  Lbschungen  sind 
von  dem  Grundbuchrichter  aufzunehmen, 

§  H. 

Schriftlich,  zu  einer  Eintragung  oder  Loschung  erforderliche 
Antrage  und  Urkunden,  sowie  die  Vollmachten  von  Personen, 
welche  als  Bevollmâchtigte  Antrage  stellen  oder  Erklarungen 
abgeben,  miissen  gerichtlieh  oder  notariell  aufgenommen  oder 
beglaubigt  sein.  Jedoch  bediirfen  schriftliche  Antrage.  welûhen 
die  beglaubigten  Urkunden  beiliegen,  in  denen  die  Botheiligten 
die  beantragte  Eintragung  oder  Loschung  schon  bewilligt  haben, 
keiner  besonderen  Beglaubigung. 

Der  Aufnahme  eines  besonderen  Protokolls  iiber  die  Beglau- 
bigung oder  der  Zuziehuna;  von  Zeugen  bedarf  es  nicht. 
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Article  13. 

Si  les  actes  ou  délégations  en  vue  de  l'inscription  ou  de 
\a,  radiation,  sont  dressés  ou  légalisés  par  une  autorité 
étrangère,  et  si  la  compétence  de  cette  autorité  pour  la 
confection  d'actes  publics  n'est  pas  garantie  par  des  traités 
conclus  avec  l'Empire  allemand,  ou  si  cette  compétence 
est  ignorée  au  bureau  du  cadastre,  elle  doit  être  établie 
par  voie  diplomatique  ou  consulaire. 

Article  14. 

Les  réquisitions  et  les  actes  doivent  porter  la  date 
exacte  du  jour  où  ils  ont  été  remis  à  l'agent  du  cadastre. 

Ils  restent,  pour  autant  qu'il  n'y  ait  pas  de  dispositions 
contraires,  soit  dans  l'original,  soit  en  copie  certifiée 
conforme,  joints  aux  actes  fonciers. 

§  12, 

Urkunden  und  Antrageder  bffentlichen  Behorden  der  Schutz- 
gebiete,  des  Reichs  oder  eines  Bundesstaates  bediirfen,  wenn  sie 
ordnungsmàssig  unterscbrieben  und  untersiegelt  sind,  keiner 
Beglaubigung. 

§  13. 

Sind  die  zur  Eintragung  oder  Loschung  erforderlichen 
Urkunden  oder  Vollmachten  von  einer  auslândischen  Behorde 
ausgestellt  oder  beglaubigt,  und  ist  die  Befugniss  dieser  Bebôrde 
zur  Ausstellung  offentlicher Urkunden  nicbt  durchStaatsvertràge 
des  deutschen  Reiches  verbiirgt,  oder  sonst  dem  Grundbucliamt 
bekannt.  so  muss  die  Befugniss  der  auslândischen  Behorde  zur 
Aufnahme  des  Aktes  und  deren  Unterscbrift  auf  gesandtschaft- 
lichem  oder  konsularischem  Wegefestgestellt  werden. 

§  14. 

Die  Antriige  sowohl  als  die  Urkunden  sind  genau  mit  dem 
Zeitpunkt  des  Einganges  bei  der  Grundbucbbehorde  zu  versehen. 
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Article  15. 

Les  décisions  relatives  aux  réquisitions  doivent  être 
prises  par  le  juge  cadastral. 

Les  inscriptions  a  l'aire  en  vertu  de  ces  décisions 
peuvent  être  faites  par  le  greffier  en  qualité  de  commis  du 
cadastre.  Dans  ce  cas,  la  décision  reproduira  textuelle- 
ment le  contenu  de  l'inscription. 

Article  16. 

Toute  inscription  au  cadastre  doit  mentionner  le  jour 
où  elle  est  faite  ;  les  postes  à  porter  dans  les  2e  et 
3e  subdivisions  doivent,  dans  chacune  d'elles,  porter  un 
numéro  d'ordre.  Les  inscriptions  doivent  être  contresi- 
gnées par  le  juge  cadastral  et  si  elles  sont  faites  par  le 
commis  du  cadastre,  par  celui-ci. 

Dieselben  bleiben,  soweit  nicht  etwas  Anderes  vorgeschrieben 
ist,  in  Ursehrift  oder  in  beglaubigter  Abschrift  bei  den  Gr-und- 
akten. 

§  15. 

Die  Verfiïgiïngen  auf  die  Antràge  sind  vom  Grundbuchrichter 
zu  erlassen. 

Die  auf  Grand  der  Verftigungen  vorzunehmenden  Ëintragun- 
gen  kônnen  von  dem  Gericbisschreiber  a!s  Grundbuchfuhrer 
ausgefiïrt  werden.  In  diesem  Fallesoll  die  Verfiigung  den  Inhalt 
der  Eintragung  wortlich  angeben. 

§  16. 
Bei  allen  Einschreibungen  in  das  Grundbucli  ist  der  Tag  der 
Einschreibung  anzugeben;  die  in  die  zweite  und  dritte  Abthei- 
lung  einzutragenden  Posten  sindin  jeder  Abtheilung  mit  fortlau- 
enden  Nummern  zu  verseben.  Die  Einschreibungen  sind  ini 
•Grundbuch  von  dem  Grundbucluiebter  und,  sofern  sie  von  dem 
Grundbuchfuhrer  vorgenommen  sind,  aucb  von  diesem  zu  unter- 
zeicbnen. 
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■Article  17. 

Le  juge  cadastral  doit  examiner,  quant  au  fond  et  à  la 
forme,  la  validité  du  consentement  à  la  cession,  à  l'inscrip- 
tion ou  à  la  radiation. 

S'il  y  découvre  un  vice  rédhibitoire,  il  doit  en  informer 
le  requérant. 

Article  18. 

En  cas  de  plusieurs  demandes  d'inscription  pour  la 
même  parcelle,  l'inscription  se  fera  dans  l'ordre  de  dépôt 
des  demandes  au  bureau  du  cadastre. 

Si  plusieurs  déclarations  de  cession  du  même  proprié- 
taire au  profit  de  différentes  personnes  sont  déposées, 
avant  qu'une  inscription  ait  été  faite  à  la  suite  du  dépôt 
de  l'une  d'elles,  l'inscription  sera  retardée  jusqu'à  ce  que 
le  différend  soit  vidé. 

§17. 

Der  Grundbuchrichter  hat  die  RechtsgiUtigkeit  der  vollzoge- 
nen  Auflassung,  Eintragungs-oder  Loschungsbewilligung  naeb 
Forni  und  In  liait  zu  priifen. 

Ergiebt  die  Priifung  fur  die  beantragte  Eintragung  oder 
Lôschung  ein  Hinderniss,  so  hat  der  Grundbuchrichter  dasselbe 
dem  Antragsteller  bekannt  zu  machen. 

§  18. 

Bei  mehreren  Eintragungsgesuchen  fur  dasselbe  Grundstiick 
erfolgt  die  Eintragung  in  der  durch  dea  Zeitpunkt  der  Vorle- 
gung  der  Gesuche  bei  der  Grundbuchbehiirde  bestimmten  Rei- 
henfolge  und  aus  gleicbzeitig  vorgelegten  Gesuchen  zu  gleichem 
Recht.  wenn  nieht  in  denselben  eine  andere  Reihenfolge 
bestimmt  ist. 

Werden  mebrere  Aunassungserkliirungen  desselben  Eigenthii- 
mers  zu  Gunsten  verschiedener  Personen  vorgelegt,  bevor  auf 
eine  derselben  eine  Eintragung  erfolgt  ist,  so  unterbleibt  die 
Eintragung  bis  zur  Erledigung  des  Widersprucbes. 
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Article   li). 

Dans  le  cas  où  l'acquisition  de  la  propriété  n'est  pas 
précédée  d'une  déclaration  de  cession  du  propriétaire 
jusqu'alors  inscrit,  le  propriétaire  peut  être  tenu  par  le 
juge  cadastral,  sous  peine  d'une  amende  de  150  marcs  au 
plus,  de  faire  l'inscription  lorsqu'une  personne  ayant  un 
droit  réel  à  une  inscription  la  requiert. 

Si  le  prétendu  propriétaire  conteste  les  laits  qui  sont 
allégués  à  l'appui  de  la  réquisition,  le  requérant  doit 
recourir  aux  tribunaux. 

Article   20. 

L'inscription  du  propriétaire  doit  être  notifiée  au 
propriétaire  inscrit  jusque-là  et  aux  ayants  droit  réels 
désignés  au  registre  du  cadastre. 


§  19. 

In  den  Fiillen,  in  welchen  der  Erwerb  des  Eigenthums  an 
Grundstucken  eine  Auflassungserklarung  der  bisher  eingetrage- 
nen  Eigenthumers  nicht  voraussetzt,  kann  der  Eigenthiimer  von 
déni  Grundbuchrichter  durch  Geldstrafen  bis  zu  je  150  Mark  zur 
Eintragung  seines  Eigenthums  angehalten  werden,  "\venn  ein 
dinglich  oder  zu  einer  Eintragung  Berechtigter  dieselbe  bean- 
tragt. 

Bestreitet  der  angebliche  Eigenthiimer  die  Thatsachen, 
welche  zur  Begriindung  des  Antrages  geltend  gemacht  sind,  so 
ist  der  Antragsteller  auf  den  Prozessweg  zu  verweisen. 

§20. 

Die  Eintragung  des  Eigenthumers  ist  dem  bisher  eingetragenen 
Eigenthiimer  und  den  aus  dem  Grundbuch  ersichtlichen  dinglich 
Berechtigten  bekannt  zu  machen. 
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Article   21. 

Quand  une  parcelle,  qui  doit  être  détachée  d'une 
propriété  inscrite  doit  être  reportée  sur  une  autre 
feuille,  elle  doit  être  désignée  par  les  indications  men- 
tionnées à  l'article  3  et  on  y  joindra  un  plan  certifié 
conforme  indiquant  l'étendue  et  la  situation  de  la  parcelle. 

Article  22. 

Si  une  cession  d'hypothèque  doit  être  inscrite  au 
registre  du  cadastre,  la  déclaration  de  cession  doit  être 
accompagnée  de  l'acte  d'hypothèque.  Elle  doit  indiquer  le 
nom  de  l'acquéreur  de  l'hypothèque,  qui  doit  être  inscrit. 
Il  n'est  pas  besoin  d'une  déclaration  d'acceptation  de 
celui-ci.  L'inscription  de  la  cession  est  faite  sur  lacté 
d'hypothèque,  et  cette  inscription  est  contresignée  par  le 
fonctionnaire  du  cadastre  et  scellée  de  son  sceau. 

§  21. 
Wenn  ein  Grundstiïck,  wclehes  von  einem  eingetragenen 
Grundstiïck  abgezweigt  werden  soll,  auf  ein  anderes  Blatt  zu 
iïbertragen  ist,  so  muss  das  einzutragende  Grundstiïck  nac-h  den 
im  §  3  bestimmten  Merkmalen  unter  Beifiigung  einer  die  Lage 
und  Grosse  des  Grnndstiicks  in  beglaubigter  Form  ergebenden 
Karte  bezeichnet  werden. 


Soll  die  Abtretung  einer  Hypothek  insGrundbuch  eingetragen 
werden,  so  ist  mit  der  Abtretungserklarung  die  Hypothekenur- 
kunde  vorzulegen. 

Die  Abtretungserklarung  muss  den  Namen  des  einzutragenden 
Erwerbers  der  Hypothek  entbalten.  Der  Annàhmeerklarung 
desselben  bedarf  es  nicht. 

Die  Eintragung  der  Abtretung  wird  auf  der  Hypotheken- 
urkunde  vermerkt  und  dieser  Veraierk  mit  der  Unterschrift 
und  dem  Siebel  der  Grundbuchbehorde  versehen. 
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A  une  le  23. 

Si  la  cession  n'est  que  partielle,  une  copie  légalisée  ou 
notariée  de  l'acte  d'hypothèque  sera  faite;  en  même 
temps  sur  l'acte  d'hypothèque  on  indiquera  quelle  partie 
en  a  été  cédée  et,  sur  la  copie  certifiée  conforme,  pour  qui 
et  pour  quelle  partie  la  copie  a  été  faite. 

Si  la  cession  doit  être  inscrite,  l'acte  d'hypothèque  et 
sa  copie  conforme  doivent  être  présentés  au  fonctionnaire 
du  cadastre  et  l'inscription  devra  être  faite  sur  les  deux 
actes  conformément  à  l'article  22;  de  plus,  outre  l'inscrip- 
tion, il  faudra  inscrire  sur  l'original,  à  côté  de   celle-ci  : 

Encore  valable  pour  (indiquer  la  somme). 

Article  24. 

Les  dispositions  de  l'article  22  sont  applicables  dans  le 
cas  d'acquisition  d'autre  manière  ou  d'engagement  d'une 
hypothèque. 

^23. 

Erfolgt  eine  Theilabtretung,  so  ist  von  der  Hypothekenur- 
kunde  eine  gerichtlich  oder  notariell  beglaubigte  Abschrift 
anzufertigen  und  zugLeich  auf  die  Haupturkunde  der  Vernierk, 
welcher  Tlieil  der  Hypothek  abgetreten  und  auf  die  begl  ubigte 
Abschrift  der  Vernierk,  fur  won  und  iiber  welchen  Tlieil  der- 
selben  die  Abschrift  gefertigt  ist,  zu  setzen. 

Sclldie  Theilabtretung  eingetragen  werden,  su  sind  die  Haupt- 
urkunde und  die  beglaubigte  Abschrift  der  (irundbuchbehorde 
vorzulegen  und  ist  die  Eintragung  der  Abtretung  gemâss§  22  auf 
beiden  Urkunden  und  ausserdem  nebendem  Eintraguuusvrimerk 
auf  der  Haupturkunde  zu  vermerken  : 

Noch  giiltig  auf  (mit  Angabe  der  Summe). 

S  21. 
Die  Yorschriften  drs  s  22  finden  entsprechende  Anwendung. 
wenn  eine  Hypothek  auf  andere  Weise  erworben  oder  wenn  sie 
verpfàndet  wird. 
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Article  25. 

Des  indications  provisoires  seront  faites  dans  la 
lre  colonne  de  la  2e  subdivision  quand  il  en  résultera  pour 
l'acquéreur  un  droit  à  une  cession,  ou  à  l'inscription 
d'un  transfert  de  propriété  ou  à  un  droit  à  inscrire  dans 
cette  subdivision;  elles  seront  faites  dans  la  lre  colonne  de 
la  3e  subdivision  quand  elles  assureront  le  droit  à  une 
hypothèque.  Il  en  sera  de  même  pour  les  indications 
assurant  la  radiation  de  droits  inscrits. 

L'inscription  définitive  remplaçant  les  indications  ci- 
dessus,  se  fera  avec  le  consentement  de  celui  contre 
lequel  ces  indications  étaient  dirigées  ou  sur  la  présenta- 
tion d'une  décision  judiciaire,  passée  en  force  de  chose 
jugée,  par  laquelle  il  est  condamné  à  donner  son  consen- 
tement à  l'inscription  ou  à  l'établissement  d'un  droit. 


§  25. 

Vormerkungen  werden  in  der  ersten  Hauptspalte  der  zweiten 
Abtheilung  eingetragen,  wenn  durch  diéselbén  das  Recht  eines 
Erwerbers  auf  Auflassung  oderauf  Eintragung  eines  Eigenthums- 
iiberganges  oder  auf  ein  in  dièse  Abtheilung  einzutragendes 
Recht,  —  in  der  ersten  Hauptspalte  der  dritten  Abtheilung,  wenn 
durch  sie  das  Recht  auf  eine  Hypothek  gesichert  werden  soll 

In  gleicher  Weise  ist  bei  Vormerkungen  zur  Sicherung  der 
Loschung  eingetragener  Rechte  zu  verfahren. 

Die  endgiiltige  Eintragung  an  der  Stelle  einer  Vdrmerkung 
erfolgt  mit  Bewillfgung  dessen,  gegen  welchen  die  Vormerkun^ 
gerichtet  war,  oder  auf  Yorlegung  einer  rechtskrâftigen,  richter- 
lichen  Entscheidung,  durch  welche  derselbe  zur  Bewilligung  der 
Eintragung  oder  zur  Bestellung  des  Redits  verurtheilt  ist. 

§  26. 
Die   Loschung  der  Eintramintren  in  der  zweiten  und  dritten 
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Article  2<>. 

La  radiation  des  inscriptions  faites  dans  les  2e  et  3e  sub- 
divisions ne  neut,  si  elle  n'est  pas  ordonnée  d'office,  être 
faite  (|ue  sur  la  réquisition  du  propriétaire  inscrit  ou  à  la 
demande  d'une  autorité  compétente. 

Article  27. 

A  l'appui  de  la  réquisition  de  la  radiation  d'une  charge 
inscrite  dans  la  2e  subdivision,  il  suffit  que  le  propriétaire 
présente  le  consentement  à  la  radiation  de  l'ayant  droit 
ou  de  son  fondé  de  pouvoirs. 

Article  28. 

A  l'appui  de  la  réquisition  du  propriétaire  pour  la 
radiation  d'une  hypothèque,  il  faut,  ou  bien 

1.  L'acquit  ou  le  consentement  à  la  radiation  du  créan- 
cier, ou  : 

Abtheilùng  darf,  sofern  nicht  die  Lôsçhung  von  Amtswegen  vor- 
geschrielien  ist.  nnr  auf  Antrag  des  im  Grundbuch  eingetragenen 
Eigentbumers  des  Grundstiïcks  oder  auf  Ersuchen  einer  zustan- 
digen  Behurde  erfolgen. 

§  27. 

Zur  Begriindung  des  Loscbungsantragcs  einer  in  der  zweiten 
Abtheilung  eingetragenen  Last  geniïgt  die  von  dem  Eigenthiimer 
vorzulegende  Loschungsbewilligung  des  eingetragenen  Berech- 
tigtenoder  dessen  Rechtsnachfoigers. 

§  28» 

Zur  Begriindung  des  Antrages  des  Kigenthiimers,  eine  Hypc- 
thek  zu  lôschen,  gehort  entweder  : 

1.  Die  von  dem  Glâubiger  ertbeilte  Quittung  oder  Loscbungs- 
willigung, 
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2.  La  preuve  de  la  condamnation  valable  en  droit  du 
créancier  à  consentir  à  la  radiation,  ou  : 

3.  La  preuve  de  l'arrangement  intervenu  (compensa- 
tion ou  consolidation). 

En  même  temps  que  la  réquisition  doit  être  déposé 
l'acte  dressé  au  sujet  de  l'inscription  ou  la  reconnaissance 
valable  en  droit  par  laquelle  l'acte,  après  mise  endemeure, 
a  été  déclaré  de  nul  effet. 

Article  29. 

La  radiation  d'un  article  ou  d'une  créance  est  indiquée 
sur  l'acte  par  le  fonctionnaire  du  cadastre. 

En  outre,  en  cas  de  radiation  de  toute  la  créance,  l'acte 
lui-même  sera  détruit. 

En  cas  de  radiation  d'une  partie  de  la  créance,  la  partie 
à  rayer  est  déduite  du  montant  émargé  et  cette  radiation 
partielle  est  indiquée  sur  l'acte. 

Oder  : 

2.  Der  Nachweis  der  rechtskrâftigen  Verurfcheilung  des  (xlâu- 
bigers,  die  Loschung  zu  bewilligen,  oder: 

'S.  Der  Nachweis  der  eingetretenen  Yereinigung  (Konfusion 
oder  Konsolidation). 

Mit  dem  Antrage  muss  die  liber  die  Eintragung  ausgefertigte 
Urkunde  oder  das  rechtskraftige  Erkenntniss,  dure  h  welch.es  die 
Ûrkunde  nach  erfolgtem  Àufgebot  fur  kraftlos  erklârt  worden 
ist,  vorgelegt  werden. 

§  29. 

Die  Loschung  einer  Post  wird  von  der  Grundbuchbehorde  auf 
die  Urkunde  vermerkt. 

Bei  Loschung  der  ganzen  Post  wird  ausserdem  die  Urkunde 
durch  Zerschneiden  vernichtet. 

Bei  der  Loschung  eines  Theiles  der  Post  wird  der  zu  loschende 
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Article  30. 

Une  créance  rayée  par  erreur  par  le  bureau  du 
cadastre  ou  non  reproduite  dans  les  copies  ou  inscriptions, 
est  à  inscrire  de  nouveau  avec  son  privilège  primitif  à  la 
réquisition  du  créancier  ou  d'office. 

Cette  réinscription  ne  peut  porter  préjudice  à  ceux 
qui,  après  la  radiation  ont,  de  bonne  foi,  acquis  des 
droits  à  la  parcelle  ou  à  l'une  des  créances  inscrites 
simultanément  ou  après  coup. 

III.  —  De  la  confection  des  actes  relatifs  à  des 
inscriptions  au  cadastre. 

Article  31. 

Le  propriétaire  peut  à  tout  moment  demander  une 
copie  certifiée  conforme  de  toute  la  feuille  du  registre 
cadastral  concernant  sa  propriété  ou  du  titre  et  de  la 
lre  subdivision. 

Theil  von  dem  ausgeworfenen  Geldbetrag  abgeschrieben  und  dièse 
Theillôschung  auf  der  Urkunde  vermerkt. 

§  30. 

Eine  aus  Yersehen  des  Grundbuchamts  gelbschte  oderbeiA'i- 
und  Umschreibungen  nicht  iïbertragene  Post  ist  auf  Verlangen 
des  Glâubigers  oder  von  Amtswegen  mit  dirent  friiheren  Vbr- 
recht  wieder  einzutragen. 

Dièse  Wiedereintragung  wirkt  je  doch  nicht  zum  Nachteil  dei  - 
jenigen,  die  nach  der  Lôschung  Redite  an  dem  Grundstiicke  oder 
auf  eine  der  geloschten  gleich-  oder  nachstehende  Post  in 
redlichem  Glauben  erworben  haben. 

III.  —  Y  on  der  Bildung  der  Urkunden  ûber  Eintragungen  im 
Grundbuch. 

§  31. 

Der  Eigenthumer  kann  jederzeit  eine  beglaubigte  Abschrift  des 

40 
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Article  32. 

En  ce  qui  concerne  l'inscription  d'une  indication  provi- 
soire, les  inscriptions  clans  la  2e  subdivision,  des  muta- 
tions et  des  radiations  des  2e  et  3e  subdivisions,  les 
intéressés  et  l'autorité  qui  a  requis  l'inscription  reçoivent 
du  fonctionnaire  cadastral  un  avis  qui  reproduit  textuel- 
lement la  formule  d'inscription.  Le  propriétaire  fait  tou- 
jours partie  des  avants  droit. 

Article  33. 

Pour  l'inscription  des  hypothèques  il  est  créé  des  titres 
d'hypothèques.  Ce  titre  est  attaché  par  un  cordon 
scellé  à  la  reconnaissance  delà  dette.  Il  est  permis  de 
renoncer  au  titre  d'hypothèque.  Dans  ce  cas,  le  proprié- 
taire et  le  créancier  reçoivent  un  avis  conforme  à 
l'article  32. 


vollstandigen  Grundbuchblattes  seines    Grundstuckes  oder  des 
Titels  und  der  ersten  Abtheilung  verlangen: 

§32. 

Ueber  die  Eintragung  einer  Vormerkung,  uber  Eintragungen 
in  der  zweiten,  Verânderungen  und  Loschungen  in  der  zweiten 
und  dritten  Abtheilung  erbalten  dieBetbeiligten  und  dieBehorde, 
welche  die  Eintragung  nachgesucht  bat,  von  der  Grundbuchbe- 
horde  eine  Benachrichtigung,  welcbe  die  Eintragungsformel 
wortlich  enthâlt.  Zu  den  Betheiligten  gehort  immer  der  eingetra- 
gene  Eigenthumer. 

§33. 

Ueber  die  Eintragungen  der  Hypotheken  werden  Hypotheken- 
briefe  ausgefertigt.  Mit  dem  Hypothekenbrief  wird  die  Scbuld- 
mkunde  durch  Scbnur  und  Siegel  verbunden.  Ein  Verzicbt  auf 
die  Ausfertigung  des  Hypothekenbriefes  ist  zulâssig.  In  dieseni 
Falle  erbalten  der  Eigenthumer  und  der  Glaubiger  eine  Benach- 
richtigung nacli  Yorschrift  des  §  32. 
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Article  34. 

Le  titre  d'hypothèque  consiste  dans  le  titre,  la  mention 
complète  de  l'inscription  de  la  créance  pour  laquelle  elle 
est  faite,  des  indications  de  la  feuille  du  registre  cadastral 
à  l'appui  de  la  garantie  de  la  créance,  de  la  signature  du 
fonctionnaire  du  cadastre,  de  la  date  et  du  sceau. 

Le  titre  est  rédigé  d'après  le  modèle  B. 

Article  35. 

Les  mutations  et  radiations  faites  a  une  hypothèque 
sont  mentionnées  par  le  fonctionnaire  cadastral  sur  le 
titre  d'hypothèque,  et  scellées  par  lui. 

IV.  —  Dispositions  finales. 
Article  30. 
La  première  constitution   de   la    feuille    du    registre 

§  34. 

Der  Hypothekenbrief  besteht  aus  der  Uebarschrift,  dera  voll- 
stândigen  Eintragungsvermerk  derjenigen  Post,  fiir  welche  er 
ausgefertigt  wird,  den  fiir  die  Priifung  der  Sicherheit  der  Post 
erheblichen  Nachrichten  aus  dem  Grundbuehblatt  und  der  Unter- 
schrift  der  Grundbuchbehorde  mit  Datum  und  Siegel. 

Derselbe  wird  nach  Formular  B  ausgefertigt. 

s  35. 

Die  bei  einer  Hypothek  eingetragenea  Verânderungen  und 
Lôschungen  werden  von  der  Grundbuchbehorde  auf  dem  Hypo- 
thekenbrief unter  BeifUgung  des  Siegels  vermerkt. 

IV.  —   Schlussbestimmungen, 

§  36. 

.  Die  erste  Aûlegung  des  Grundbuchblatteserfolet  auf  Antrag 
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cadastral  se  fait  à  la  requête  du  propriétaire.  Celui-ci  ne 
peut  être  tenu  de  faire  cette  requête  que  dans  les  cas 
prévus  à  l'article  19. 

Dans  la  requête,  la  propriété  à  inscrire  doit  être 
décrite  conformément  à  l'art.  7. 

A  la  requête  doivent  être  joints,  outre  les  actes  établis- 
sant les  droits  à  la  propriété  en  question,  un  plan  certifié 
conforme  détaillant  sa  situation  et  ses  limites,  et  un  pro- 
cès-verbal d'arpentage  indiquant  son  étendue,  sa  nature 
ainsi  que  les  bornes  y  érigées. 

Article  37. 

Si  le  levé  de  la  propriété  et  la  confection  d'un  plan  est 
actuellement  impossible,  l'inscription  peut  avoir  lieu 
sans  le  plan  ni  le  procès-verbal  d'arpentage,  pourvu  que 
la  propriété  soit  décrite  avec  assez  d'exactitude  pour 
qu'il  n'y  ait  aucun  doute  à  son  sujet. 

des  Eigenthiimers.  Derselbe  kann  zur  Stellung  des  Antrags  nur  in 
den  Fallendes§  19  dieser  Verfiigung  angehalten  werden. 

In  dem  Antrag  ist  das  einzutragende  Grundstiick  nacb  den  im 
§  3  bestimmten  Merkmalen  zu  bezeichnen. 

Dem  Antrag  ist  ausser  den  zur  Begriindung  des  behaupteten 
Eigenthums  dienenden  Urkunden  eine  Karte  beizufiigen,  welche 
in  beglaubigter  Form  dieLage  und  Begrenzung  des  Grundstiicks 
veranschaulichen  und  von  einem  die  Grosse  und  Bescbaifenbeit 
des  Grundstiicks,  sowie  die  auf  demselben  aufgerichteten  Grenz- 
zeichen   ergebenden  Yermessungsprotokoll  begleitet  sein  muss. 

§  37. 

Ist  die  Vermessung  des  Grundstiicks  und  die  Aufnalnne  einer 
Karte  zur  Zeit  unausfubrbar,  so  kann  die  Eintragung  auch  ohne 
Karte  und  Vermessungsprotokoll  vorgenommen  werden,  falls 
das  Grundstiick  so  genau  bezeiclinet  wird,  dass  iiber  die  Lage 
und  die  Grenzen  desselbcn  kein  Zweifel  besteht. 
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Les  dispositions  prises  par  l'ayant  cause  du  proprié- 
taire inscrit  d'abord,  en  ce  qui  concerne  la  propriété  ou 
ses  parties,  ne  peuvent  être  inscrites  que  s'il  présente  un 
plan  et  un  procès-verbal  d'arpentage  en  ce  qui  concerne 
l'objet  de  ses  dispositions. 

Article  38. 

Les  frais  des  affaires  cadastrales  sont  indiqués  dans  le 
tarif  ci-après. 

Article  39. 

Le  présent  Arrêté  entre  en  vigueur  en  même  temps 
que  le  Décret  Impérial  du  2  juillet  1888  relatif  à  la 
situation  juridique  des  protectorats  de  Kamerun  et  de 
Togo. 

Berlin,  le  7  juillet  1888. 

Le  chancelier  de  V Empire, 
ff.     (S.)  Von  BISMARCK. 

Verfiigungen  eines  Rechtsnachfolgers  des  zuerst  eingetragenen 
Eigenthumers  iiber  das  Grundstuck  oder  Theile  desselben 
konnen  nur  eingetragen  werden,  wenn  die  Karte  oder  das  Ver- 
messungsprotokoll  iiber  den  Gegenstand  der  Verfiigung  nachge- 
bracht  sind. 

§  38. 

Die  Kosten  fiir  die  Bearbeitung  der  Grundbucbsaclien  werden 
nach  dem  beigefiigten  Tarif  erboben. 

§39. 

Dièse  Verfiigung  tritt  gleichzeitig  mit  der  Kaiserlichen  Veror- 
dnung,  betreffend  die  Rechtsverbii Unisse  in  den  Schutzgebieten 
von  Kamerun  und  Togo,  vom  2.  Juli  1888  in  Kraft. 

Berlin  den  7  Juli  1888. 

Der  Reiclishanzler. 
In  Vertretung  :  gez.  v.  Bismarck. 
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Annexe  A. 

Registre  du  Cadastre  de  la  Colonie  de  Kamerun. 


Vol.  I.  —  Feuille  VI.  —  Factorerie  n°  1  à  Kamerun. 


Désignation  de  la  propriété 


Factorerie  n°  1 
à  Kamerun,  au 
hord  du  golfe  de 
Kamerun  entre 
l'embouchure  du 
ruisseau  Z  et  la 
factorerie  n°  2. 
avec  maison, ma- 
gasin et  jardin. 

Plan  et  procès- 
verbal  d'arpen- 
tage page  10  de 
l'acte  foncier. 


Forêt  de  pal- 
miers au  bord  du 
fleuve, au  S  -E.de 
la  factorerie  jus- 
qu'au confluent 
du  ruisseau  Y  et 
vers  l'intérieur 
jusqu'aux  confins 
du  village  de  W. 

Plan  et  prccès- 
verbal  d'arpen- 
tage page  20  de 
l'acte  foncier. 


150 


Du  n°  1  une 
partie  du  jar- 
din,au  S.-E.  de 
la  propriété,  a 
été  reportée  au 
vol.  IV,  p.  1U. 

Plan  et  pro- 
cès-verbal d'ar- 
pentage, ibid. 

Inscrit  le  .  . 

'n.f*.  ' 


50- 
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Aklage  A. 

Grundbuch  des  Schutzgebietes  von  Kamerun. 


I.   —  Blatt  N    6. 


Factorei  2V°  1  in  Kamerun. 


Bezâdiug  des  Grundstucks. 

Abschreibungen. 

N 

Bestandtheile. 

S  f. 

'     z    - 
Z-2   ° 

Srôsse 

ha.    a     m. 

~      - 

-.  1  '-- 

2  -r.  - 

ha.   a    m. 

1 

Factorei  N  1 
in  Kamerun.  an 
der  Kameruner 
Bucht  zwischen 
der      Miindung 

les  /-  Bâches  u. 
der  Factorei  N° 
2  mit  Wohnge- 
baud?.  Waaren- 
haus  und  Gar- 
tenanlagen. 

Karte  und  Ver- 
mess  unscsproto- 
koll  BL  10  der 
Grundacten  . 

Der    Palmen- 
wald  am  Flussu- 
fer       siidostlich 

yon  der  Factorei 
bis  zurMundung 
des  Y-  Bâches  u. 
landeinwàrts  bis 
zur  Grenze    des 
Dorfbezirkes  von 

W 

Karte  und  Yer- 
messungsproto  - 
koll   Bl.  20  der 
Grundacte. 

o 

•y. 

— 

— 

Ans  N°  1  ist 
ein   Theil   der 
nanlage 
am  Sudostende 
der  Bezitzung 
ûbertragen  auf 
Band  IV  Blatt 
10 

Karte  u.  Yer- 
messungspro- 
tokolle  ""   dort- 
sel  bsl 

Eingetragen 

N.F. 

50 
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Première  Subdivision. 


PROPRIÉTAIRE 

Époque  et  mode 
d'acquisition. 

VALEUR 

N" 

Mark 

Pf. 

1 

2 

3 

Guillaume  Schulze, 
marchand    à     Ham- 
bourg. 

Maurice  Ferdinand 
Stubenberg,  marchand 
à  Hambourg. 

Dr  Charles  Stuben- 
berg à,  Kamerun. 

En  vertu  d'une 
attestation  du  gou- 
verneur de  Kame- 
run, du 

N.F. 

Par  cession  de  . 
inscrit  le   

N.F. 

La  foret  de  pal- 
miers (N°  2  de  la 
feuille  -  titre)    est 
inscrite   en   vertu 
de  l'attestation  du 
gouverneur  de  Ka- 
merun du 

le 

N.F. 

En  vertu  d'une 
attestation  de  suc- 
cession du 

inscrit  le 

N.F. 

Prix  d'a- 
chat de.  •  • 

10000 
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Erste  Abtheilung. 


No 


Eigenthiimer. 


Zeit  und  Grund  des 
Erwerbs. 


WERTH 


Mark 


Pf. 


Wilhelm 
Kaufmann 

bure:. 


Schulze, 
in   Ham- 


Moritz  Ferdinand 
Stubenberg ,  Kauf- 
mann in  H  mbur»;. 


Dr. Karl  Ferdinand 
Stubenberg  in  Kame- 
run. 


Auf  Grund  der 
Bescheinigung  des 
Gouverneurs  von 
Kamerun  vom.  .  . 
eingetragen  am.  . 
'    N.F. 


Auf  Grund  der 
Auilassung  vom.  . 
eingetragen  am.  . 

N.F. 

Der  Palmenwald 
(N°2desTitelblatts 
ist  eingetragen 
auf  Grund  der  Be- 
scheinigung des 
Gouverneurs  v.  Ka- 
merun vom  .... 

am 

N.F. 


Auf  Grund   der 
Erbbescheinigung 

vom 

eingetragen  am.  . 
N.F. 


Kaufpreis 
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Deuxième  subdivision. 


- 

CHARGES  PERMANENTES 

MUTATIONS 

a 

Z 

MONTANT 

et  restrictions 

si 

Mark.  Pf. 

du  droit  de  propriété. 

Inscrip- 
tions. 

Radia- 
tions. 

3 

ri 

1 

Un  droit  de  pré- 
emption sur  le  n°  1 
de    la   feuille-titre 
pour  le    marchand 
Charles   -   Léopold 
Friedmann,de  Ham- 
bourg, en  vertu  du 
contrat  du 
inscrit  le 

N.  F. 

1 

Rayé 

le 

N.F. 

2 

La  vente  aux  en- 
chères par  suite  de 
faillite  est 

Inscrit  le 
N.F. 
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Zweite  Abtheilung. 


es 

D 
55 

BETRAQ. 

Mark,  Pf. 

DAUERNDELASTEN 

und  Einschriiukungea  des 

Eigenthums 

Verânderungen. 

Bintra-    , .   . 
gunf?. 

2 

H 
O 

z 

D 

n 
o 
k> 

:0 

1 

Ein    Vorkaufsrecht 
auf  N°l  des  Titelblat- 
tes  fiir  den  Kaui'mann 
Karl    Leopold  Fried- 

1 

Geloscht 
am 
N.  F. 

2 

niann  in  Hamburg  aui' 
Grand  des  Vertrages 
vom. 
eingetragen  a  m 

X.  F. 

Die  Zwangsverstei- 
gerung  ist  eingeleitet 

eingetragen  am 

N.  F. 
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Des  15000  marks5000 
avec  les  intérêts 
depuis  le  i"  jan- 
vier  1S89  ont  été 
cédés  au  capitaine 
de    navire     Haul 
Holsten   à    Ham- 
bourg. 

N.F. 

Les  créances  1  et  2 
sont  reportées 
avec  la   parcelle 
du  n°l  de  la  page- 
titre  du  vol.  IV, 
p.  10. 

N.F. 

b 

! 

(0 

o 
o 

2 

o 

Z 

~ 
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W 
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a 

H 
O 

Oh 
W 

Prêt  de  quinze  mille  marks,  à  4  1/2  %  l'an 
d'intérêts  à  courir  du  1er  janvier  1889,  rem- 
boursable avec  préavis  de  trois  mois,  inscrit 
pour  le  marchand  de  tabacs  Dietrich  Brau- 
burger,  à  Brème,  en  vertu  d'une  reconnais- 

N.F. 

Transcrit  en  une  hypothè- 
que de  six  mille  marks, 
reste  d'un  prix  d'achat, 
à  5  o/0,  depuis  le  Ie"-  fé- 
vrier 1889,  ne  pouvant 
être  réclamés  qu'après 
un  délai  de  trois  ans, 
avec  préavis  de   trois 
mois,  inscrit  en  vertu 
d'un  jugement  du  tri- 
bunal impérial  de  Tô- 
le   

N.F. 

/o  l'an  d'intérêts  depuis 
ables  par  ternies  semes- 

après  préavis  de  trois 
e  rentier  Félix  Bauer- 
'une  reconnaissance  du 

le      .     . 

fe 

Tndi  cation    provisoire 
d'une    hypothèque    de 
six  mille  marks,  reste 
d'un  prix  d'achat  pour 
le  marchand    Philippe 
Schmidt  à  Togo,  inscrit 
à  la  requête  du  tribu- 
nal impérial  de   Togo 
du 

■ta 
■  2 

S 

Huit  mille  marks,  à  5  c 
le  1er  juillet  1880,  paj 
iriels,  remboursables 
mois,  inscrit  pour  1 
schmidt,  en  vertu  d 

"Z 

£ 

M    f                    1 
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5000 
10000 
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Annexe  B. 


TITRE   D'HYPOTHÈQUE 

POUR  LES  8,000  MARKS  INSCRITS  AU  CADASTRE    DE  KAMERUN. 

vol.  I,  p.  6,  sur  la  Factorerie  n°  I,  a  Kamerun,36  sub- 
division, n°  3. 


Troisième    subdivision 

Huit  mille  marks  a  5  p.c.  l'an  d'intérêts  depuis  le  1er  juil- 
let 1889,  payables  par  termes  semestriels,  remboursables 
après  préavis  de  trois  mois,  inscrit  en  faveur  du    rentier 
Félix  Bauerschmidt,  en  vertu   d'une    reconnaissance  du 
le 


Anlage  B. 


HYPOTHEKENBRIEF. 

IJBER  DIE  INDAS  GrUNDBUCH  A'ON  KaMERUN  BaND  I,  BbATT  N°  6  AUF 
DER  FACTORE  N°  1  IN  KaMERUN,  AbTHEILUNG  III,  N°  3  EIN- 
GETRAGENEN   8,000   MaRK. 


Abtheilung  III. 


N°  3,  8,000  Mark.  Achttausend  Mark,  zu  5  pCt  jahrlich  vom 
1  Juli  1889  an  in  kalbjalirlicben  Raten  verzinslicb  und  auf  drei- 
monatliche  Kiindigung  riïckzablbar,  eingetragen  fiir  den  Rentier 
Félix  Bauerschmidt  in  Berlin  auf  Orund  der  Schulduikunde. 

Vom  am 
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Description  de  la  factorerie  n°  1. 

1.  Factorerie  n°  1,  à  Kamerun,  au  bord  du  golfe  de 
Kamerun,  entre  l'embouchure  du  ruisseau  Z.  et  la  facto- 
rerie n°  2,  avec   maison,  magasin   et  jardin 

2  hectares. 

2.  Forêt  de  palmiers  au  bord  du  fleuve,  au  S.-E.  de  la 
factorerie  jusqu'au  confluent  du  ruisseau  Y.  et  vers  l'in- 
térieur jusqu'aux  confins  du  village  de  W. 

150  hectares. 

Transcriptions. 

Du  n°  1 ,  une  partie  du  jardin  au  S.  E.  de  la  propriété  a 
été  reportée  au  vol.  IV,  p.  10.  50  ares. 

Propriétaire  :  Dr  Charles  Stubenberg,  à  Kamerun. 
Prix  d'acquisition  :    10,000  marks  en  , 


Bestandtheile  der  Faktorei  N°  1. 

1.  Faktorei  N°  1  in  Kamerun,  an  der  Kameruner  Bucht 
zwischen  der  Mlindung  des  Z.  Bâches  und  der  Faktorei  N°2,  mit 
Wohngebaude,  WaarenhausundGartenanlagen     .        ,2  Hektar 

2.  Der  Palmenwald  am  Fiussufer  stidostlich  der 
Faktorei  bis  zur  Miindung  des  Y  Bâches  und 
landeinwartsbiszur  Grenze  des  Dorfbezirks  W.     .       150  Hectar 

Abschreibungen. 

Ans  N°  1  ist  ein  Theil  der  Gartenanlage  am  Siidostende  der 
Besitzung  ubertragen  auf  BandIY  Bl.  10 50  Ar. 

Eigenthumer  :  Dr  Karl  Ferdinand  Stubenberg  in  Kamerun . 

Erwerbspreise  :  10,000  Mark  im  Jabre  .     .     .     . 
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Sont  inscrits  : 

De  la  2e  subdivision. 
N°  1  rayé. 

De  la  3e  subdivision. 

1.  5,000  marks. 

2.  6,000  marks. 

Fait  à  Kamerun,  le. 

Le  juge  impérial  de  la  Colonie  de  Kamerun. 
N. 

(Sceau)  Le   Greffier, 

F. 


Eingetragen  sind  : 

In  der  zweiten  Abtheilung 
N°  1  eeloscht , 


In  der  dritten  Abtheilung 

1.  5,000  Mark. 

2.  6,000  Mark. 

Urkundlich  ausgefertigt,  Kamerun  den,     .     .     . 

Kaiserlicher  Richter  des  Schutzgebietes  von  Kamerun, 

N. 

(Siegel)  N.  Der  Gerichtsschreiber, 

F. 
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TARIF  DES  AFFAIRES  CADASTRALES. 


Article  premier. 

Pour  1  inscription  du  propriétaire  y  compris  les  opéra- 
tions préliminaires,  en  particulier  la  réception  des  décla- 
rations de  cession,  ainsi  que  pour  l'inscription  du  prix 
d'acquisition  ou  d'estimation  : 

Pour  des  terres  d'un  hectare  au  plus.  5.00  marcks 

De  1  à  10  hectares,  par  hectare.      .      .      .     1.50         » 
Pour  tout  hectare  au-dessus  de   10.     .     .     0.50         » 

Pour  l'inscription  du  propriétaire  lorsqu'on  établit  la 
feuille  du  registre  cadastral,  y  compris  les  opérations 
susdites,  la  moitié  du  montant  ci-dessus  indiqué  comme 
supplément. 


KOSTENTARIF  FUR  GRUNDBUCHSACHEN. 


§  F 

Fur  die  Eintragung  des  Eigenthumers  einschliesslich  der 
voraufgehenden  Yerhandlungen,  insbesondere  der  Entgegen- 
nahme  der  Auflassungserklarungen,  sowie  fiir  die  Eintragung 
des  Erwerbspreises  oder  Werthschâtzung  : 

Bei  Grundstiicken  bis  1  ha  Flache  ....  5.00  Mark 
Von  mebr  als  1  ha  bis  Ji)  ha  fiirjeden  Hektar 

mebr 1.50  Mark 

Von  mebr  als  10  ha  fiir  jeden  Hektar  mebr  .  0.T>0  Mark 

Fiir  die  Eintragung  des  Eigenthumers  bei  Anlegung  der 
Grundbuchblatts    einschliesslich   des  vorgàngigen   Verfahrens 

wird  die  Halfte  der  vorstelienden  Kosten  als  Zuschlag  erboben. 

41 
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Si  une  seule  feuille  du  registre  cadastral  est  commencée 
pour  plusieurs  propriétés  du  même  propriétaire  , 
l'étendue  des  différentes  propriétés  est  prise  ensemble 
pour  la  fixation  des  frais. 

En  cas  de  transcription  d'une  parcelle  et  de  report  à 
une  autre  feuille  du  regïste,  les  frais  calculés  d'après 
l'article  1er  ne  sont  calculés  que  pour  l'inscription  sur 
celle-ci. 

Dans  le  cas  de  l'article  57  de  l'ordonnance  précédente, 
l'étendue  à  prendre  en  compte  pour  l'évaluation  des  frais, 
sera  fixée  par  le  juge  cadastral. 

Article  2. 

Pour  toute  inscription  dans  la  2e  et  la  3e  subdivision  et 
toutes  les  opérations  accessoires  : 

a)  Jusqu'à  500  marks,  par  100  marks.      .     0.50     marks 

b)  Pour  le  surplus  jusqu'à   5000  marks, 

par    100  marks 0.20         » 

c)  Pour  le  surplus,  par  100  marks.     .     .     0.10         » 

Wird  fur  mehrere  Grundstùcke  desselben  Eigenthumers  ein 
gemeinschaftliches  Grundbuchblatt  angelegt.  so  werden  die 
Flâchen  der  einzelnen  Grundstiicke  bei  Berechnung  der  Kosten 
zusammengerechnet. 

Bei  Abschreibung  eines  Theilstiickes  und  Uebertragung 
desselben  auf  ein  anderes  Grundbuchblatt  werden  Kosten  nach 
§  1  nur  fur  die  Eintragung  auf  Letzteres  berechnet. 

Im  Falle  des  §  37  der  Yerfugung,  betreffend  die  Fubrung  der 
Grundbùcher  und  das  Verfahren  in  Grundbuchsachen,  -wird 
bebufs  der  Berechnung  der  Kosten  die  Grosse  vom  dem  Grund- 
buchrichter  abffeschatzt. 


Fur  jede  endgtiltige  Eintragung  in  der  2  und  3  Abtheilung  und 
und  aile  dabei  vorkonimenden  Neben^eschafte  : 
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Article  3. 

Pour  l'inscription  de  mutations  de  toute  espèce,  d'indi- 
cations provisoires  et  de  réserve  de  droits,  y  compris  les 
avis  prescrits  aux  intéressés,  la  moitié  des  frais  prescrits 
à  l'article  2. 

Article  4. 

Pour  toute  radiation  et  les  opérations  accessoires,  la 
moitié  de  ce  qui  est  prescrit  à  l'article  2  et  les  2/5  des 
frais  d'inscription  en  vertu  de  l'article  3. 

Article   5. 

Pour  réception  des  réquisitions  orales  qui  serviront  de 
base  à  ses  inscriptions  ou  des  radiations,  ou  pour  la  léga- 
lisation de  ces  réquisitions  : 

a)  S'il  s'agit  de  cession  de  propriété,  1/5  de  ce  qui  est 
fixé  à  l'article  1er 

a)  Von  dem  Betrage  bis  zu  500  Mark  von  je 

100  Mark 0  50  Mark 

b)  Von  dem  Mehrbetrage  bis  zu  5,000  Mark 

von  je  100  Mark 0.20  Mark 

c)  Von  dem  Mehrbetrage  von  je  100  Mark        0.10  Mark 

§  3. 

Fiir  die  Eintragung  von  Verânderungen  aller  Art,  Vormer- 
kungen  und  Verfugungsbeschrâakungen  einschliesslich  der  vor- 
geschriebenen  Benachricbtigungen  der  Interessenten,die  Hàlfte 
der  Sâtze  des  jj  2. 

§    i. 
Fiir  jede    Loschung    und  aile  dabei  vorkommenden  Neben- 
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b)  S'il  s'agit  de  toutes  autres  inscriptions  ou  radiations 
1/5  de  ce  qui  est  fixé  aux  art.  2  à  4. 

Pour  réception  ou  légalisation  de  ces  réquisitions,  les 
frais  sont  les  mêmes. 

Article  6. 

Pour  : 

a)  Dresser  le  titre  d'hypothèque  ou  pour  taire  une  copie 
complète  de  la  feuille  du  registre  cadastral,  3/5  des  frais 
prévus  à  l'article  2,  avec  maximum  de  10  marks. 

b)  Confection  d'une  copie  légalisée  du  titre  et  de  la 
lre  subdivision  de  la  feuille  du  registre  cadastral,  la 
moitié  des  frais  prévus  à  l'article  2,  sans  qu'ils  puissent 
dépasser  5  marks. 

geschàfte    die    Halfte   der    zu  §  2  und  2  5  der  zu  §  3  fur  die 
Eintragung  bestimmten  Satze. 

§  5. 

Fiir  Aufnahme  von  miindlichen  Antragen,  welche  den  Finira- 
gungen  oder  L/  sehungen  im  Grundbucb  als  Grundlage  dienen, 
oder  fur  die  gericbtliche  Beglaûbigung  solcher  Antrage  sind 
sind  zu  erheben  : 

a)  Soweit  sieauf  die  Eintragung  des  Eigenthums  sich  beziehen, 
1/5  der  Satze  zu  §  1. 

b)  Soweit  sie  auf  anderweitige  Eintragungen  oder  Loschun- 
gen  sich  beziehen.  1/5  der  Satze  zu  §§  2  bis  4. 

Fiir  Aufnabme  oder  Beglaûbigung  solcher  Antrage  sind  die 
gleichen  Betrâge  zu  entrichten. 

§  0. 
Fur  : 

a)  Die  Ertheilung  des  Hypothekenbriefs  oder  fiir  die  Ausfer- 
tigung  einer  beglaubigten  Abschrift  des  vollstândigen  Grund- 
buchblatts  3/5  der  Satze  zu  §  2,  jedocli  nicht  iiber  10  Mark. 
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Article  7. 

Dans  le  cas  où  les  frais  calculés  d'après  les  articles  2  à 
6  sont  inférieurs  à  0.50  marks,  ils  seront  portés  à  ce 
chiffre. 

Article  8. 

Pour  tout  avis  à  un  ayant  droit  réel  d'une  mutation  de 
propriété  survenue,  il  sera  prélevé  0.50  marks  si  la 
valeur  du  droit  réel  dépasse  100  marks. 

L'avis  d'inscription  au  propriétaire  et  la  mise  en 
demeure  de  faire  inscrire  sa  propriété,  la  fixation  de 
l'amende  dont  il  est  menacé  en  cas  de  défaut,  ne  sont 
soumis  à  aucuns  frais. 

b)  Die  Ausfertigung  einer  beglaubigten  Abschrift  des  Tite.ls 
und  der  ersten  Abtheilung  des  Grundbuchblatts  die  Halfte  der 
Sâtzezu  g  2,  jedoch  niclit  liber  5  Mark. 

S  T. 

Ergiebt  sich  l»ei  Berechnung  der  Kosten  in  don  Fallen  der  SS  2 
bis  6  ein  geringerer  Betrag  als  0.50  Mark,  so  wird  letzterer 
Èetrag  in  Ansatz  gebracht. 

S  5, 

Fiir  jede  einzelne  Benachrichtigung  einer  dinglich  Berechtigten 
von  einer  erfolgten  Eigenthumsverânderung  werden  0.50  Mark 
erhoben,  wenn  der  Werth  des  dinglichen  Rechts  100  Mark 
libers  teigt. 

Die  bei  der  Eintragung  des  Eigenthûmers  stattfindende  Benach- 
richtigung <\>'*  bisherigen  Eigenthiimers  und  die  A.ufforderung  an 
den  Eigenthiïmer;  sein  Eigenthum  eintragen  zu  lassen,  sowie  die 
Festsetzung  der  fur  den  Fall  der  Nichthefolgung  angedrohten 
Geldstrafe  unterliegen  keinem  besonderen  Kostensatz. 
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Article  9. 

Si  des  actes  indispensables  pour  l'inscription  sont 
réclamés  par  les  intéressés  sans  qu'ils  remettent  une  copie 
destinée  à  l'acte  foncier,  il  sera  payé  0.50  par  rôle 
pour  la  copie  à  faire  par  ordre  du  juge  cadastral.  La 
légalisation  des  copies  remises  par  les  intéressés  est 
gratuite. 

Article  10. 

Si  la  réquisition  en  vue  de  l'inscription  du  propriétaire 
est  repoussée  comme  non  fondée,  le  requérant  devra 
payer  1/5  des  frais  prévus  à  l'article  1. 

Article  11. 

Outre  les  frais  ci-dessus,  on  exigera  le  remboursement 
des  avances  faites  à  l'occasion  des  opérations  ci-dessus. 

§  9. 

Werden  Urkunden,  deren  Vorlegung  zur  Er-.virkung  von  Ein- 
tragungen  nothwendig  war,  von  den  Betheiligten  ohne  Uebergabe 
einer  fur  die  Grundakten  bestinnnten  Abschrift  zuriickgeibrdert, 
so  sind  fur  jeden  Bogen  der  auf  Anordnung  des  Grundbuchrichters 
zu  fertigenden  Abschrift  0.50  Mark  zu  entrichten.  Die  Beglaubi- 
gung  der  von  den  Betheiligten  uberreichten  Abschriften  erlblgt 
kostenfrei. 

§  10. 

Wird  der  Antrag  auf  Eintragung  des  Eigenthiïmers  als  unbe- 
griindet  zuruckgewiesen,  so  bat  der  Antragsteller  1/5  der  ini  §  1 
bestimmten  Kosten  zu  zahlen. 

§  11- 
Ausser  den   in   den   vorstehenden   Paragraphe!    l»ezeichneten 
Kosten  werden  die  baaren  Auslagen  erboben,  welehe  durch  das 
Verfahren  verursacht  sind. 
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Article  12. 

Le  juge  chargé  du  cadastre  peut,  avant  de  commencer 
les  opérations,  exiger  le  dépôt  préalable  d'une  somme 
pour  couvrir  les  frais  éventuels. 


§  12. 

Der  Grundbuchrichter  kann  die  Einleitung  des  Verfahrens  von 
der  Zahlung  eines  Vorschusses  der  voraussichtlich  entstehenden 
Kosten  abhângig  machen. 


—  048 


ORDONNANCE  DU  GOUVERNEUR  IMPERIAL 
DU  24  DÉCEMBRE  1894 

relative  à  V acquisition  de  terres. 


En  vertu  de  l'art.  21  du  Décret  Impérial  du  2  juillet 
1888,  il  est  décrété  avec  l'approbation  du  Chancelier  de 
l'Empire, ce  qui  suit,  l'Ordonnance  du  23  juillet  1880  n°ll 


étant  abrogée 


Article  premier 


Les  contrats  conclus  par  des  non-indigènes  avec  des 
indigènes  pour  l'acquisition  de  terres  doivent  être  portés 
à  la  connaissance  d'une  autorité  compétente. 


VERORDNUNG 

Des  Kaiserlichen  Gouverneurs  von  Kamerun,  betreffend 

Grunderwerb .  . 


Auf  Grund  des  §  21  der  Kaiserlichen  Verordnung  vom 
2  Juli  1888  wird,  unter  Aufhebung  der  Verordnung  von  23  Juli 
1886  n°  11,  mit  Genehmigung  des  Reicliskanzlers  verordnet,  was 
folgt  : 

§  1. 

Vertrage,  die  von  Nichteingeborenen  mit  Eingeborenen  iiber 
Grunderwerb  geschlossen  werden  sollen.  niiissen  bei  Vermeidung 
der  Nichtigkeit  vor  einem  liierzu  ermàchtigten  Beamten  verlaut- 
bart  werden. 
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Sont  compétents  : 

Le  Gouverneur, le  juge,  les  baillis  de  districts,  les  chefs 
de  bureau  ainsi  que  leurs  remplaçants. 

En  outre,  le  Gouverneur  peut  encore  désigner  d'autres 
fonctionnaires  à  cette  fin. 

Article  2. 

La  prise  de  possession  de  terres  vacantes,  pour  être 
valable  en  droit,  doit  être  autorisée  par  le  Gouverneur 
Impérial. 

Article  3. 

Celui  qui  prend  possession  de  terres  vacantes  doit  en 
informer  le  Gouverneur  dans  un  délai  de  six  mois,  sous 
peine  d'être  déchu  de  tous  droits;  le  Gouverneur-  fixe  dans 
chaque  cas  particulier  les  conditions  auxquelles  la  terre 
sera  acquise. 

Es  gelten  als  ermachtigt  : 

Der  Gouverneur,  der  Richter,  die  Bezirksamtmanner,  die 
Àmtsvorsteher  sowie  deren  Yertreter  : 

Ausserdem  kann  der  Gouverneur  noch  andere  Beamte  besonder 
ermacbtigen. 

§  2. 

Die  Besitzergreifung  von  herrenlosem  Land  bedarf  zu  ihrer 
Rechtswirksamkeit  der  Genehmigung  des  Kaiserlichon  Gouver- 
neurs. 

§3. 

Wer  von  herrenlosem  Lande  Besitz  ergreift,  bat  dies  binnen 
sechs  Monaten  bei  Vermeidung  des  Verlustes  aller  recbtlichen 
Anspruche  dem  Gouverneur  anzuzeigen;  dasselbe  setzt  in  jedeni 
einzelnen  Falle  die  Bedingungen  l'est,  unter  welcben  das  Land 
erworben  wird. 


—  630  — 

Article  4. 

Pour  la  notification  d'un  contrat  conformément  à 
l'art.  1er,  il  sera  prélevé  un  droit  de  10  p.  c.  du  prix 
d'acquisition;  les  frais  qui  en  résultent  devront  également 
être  remboursés  au  Gouvernement. 

L'acquéreur  est  le  débiteur;  si  le  requérant  et  l'acqué- 
reur sont  des  personnes  différentes,  ils  sont  solidairement 
responsables. 

Dans  le  cas  de  contrats  de  donation  et  dans  le  cas  de 
prise  de  possession  de  terres  vacantes  (art.  2),  il  pourra 
être  prélevé  un  droit  par  l'autorité  saisie  du  cas. 

Article  5. 
La  présente  ordonnance  entre  en  vigueur  le  1er  février 

§  4. 

Fiir  die  Verlautbarung  eines  Vertrages  (§  1)  werden  zehn  vom 
Hundert  des  Erwerbspreises  als  Gebiïkr  erhoben,  auch  sind  dem 
Gouvernement  die  erwacbsenen  Kosten  zu  ersetzen. 

Sclmldner  ist  der  Erwerber  ;  sind  Antragsteller  und  Erwerber 
verschiedene  Personen,  so  bafteu  Beide  sammtverbindlich.. 

Bei  Schenkungsvertragen  sowie  bei  Besitzergreifung  von 
berrenlosem  Lande  (§  2)  kann  eine  Gebiihr  nach  dem  Ermessen 
des  mit  der  Angelegenheit  befassten  Beamten  erboben  werden. 


Dièse  Verordnung  tritt  mit  dem  1  Februar  1895  in  Kraft.  Die 
Bestimmungen  der  Verordnung  vom  27  Mârz  1888  werden  durcb 
dièse  Verordnung  nicht  beriihrt. 

Kamerun,  den  24  Dezember  1894. 

Der  Kaiser l iche  Gouverneur 
(L.  S.)  (ffez.)  VON  ZLMMERER. 
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1895.  Elle  ne  modifie  pas  les  dispositions  de  l'Ordonnance 
du  27  mars  1888. 

Kamerun,  le  24  décembre  1894. 

Le  Gouverneur  Impérial, 
(L.  S.)  (S.)VON  ZIMMERER. 

Note.  Un  Décret  Impérial  du  15  juin  1896  et  une  ordonnance  du 
Chancelier  de  l'Empire  du  !7  octobre  1896,  identiques  aux  Décrets  du  26 
décembre  1895  et  à  l'ordonnance  du  Chancelier  du  27  novembre  1895, 
en  vigueur  dans  l'Afrique  Orientale  Allemande,  sont  applicables  dans 
les  Colonies  de  Kamerun  et  To,£0 
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DROITS  RESPECTIFS  DES  INDIGÈNES 


ORDONNANCE  DU  15  JANVIER  1888 

Relative  aux  acquisition  de  terres  dans  la  Colonie 
de  Togo. 


Article  premier 


Les  acquisitions  de  terres  de  plus  de  10  hectares 
appartenant  à  des  indigènes  sont  soumises  à  l'approbation 
du  Gouverneur. 

Article  2. 

La  demande  d'approbation  doit  être  adressée  oralement 
ou  par  écrit  au  Commissaire.  Elle  doit  mentionner  : 

1 .  Le  nom  de  l'acquéreur  ; 
RECHTVERHÀLTNISSE  DER  EINGEBORENEN 


VERORDNUNG 
Betreffend  Landerwerbungen  innerhalb  des  Togogebietes. 


§  1. 
Landerwerbungen  innerhalb  des  Togogebietes  bediirfen,  sofern 
die  erworbenene  FJache  10  Hektare  iibersteigt  und  bisher  im 
Besitze  von  Eingeborenen  war,  der  Genehmigung  des  Kaiserlichen 
Konnnissars. 

§2. 

Das  Gesuch  um  Genehmigung'  liât  der  Erwerber  mUndlich  oder 
schriftlich  beim  Kommissar  anzubringen  ;  dasselbe  muss  nachste- 
hende  Angaben  enthalten  : 

1.  Name  des  Erwerbers; 
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2.  Le  nom  du  propriétaire  actuel  ; 

3.  Une  désignation  aussi  exacte  que  possible  de  la  terre 
(nom  indigène,  situation  géographique,  étendue,   limites). 

Article  3. 

Les  contrats  conclus  pour  ces  acquisitions  déterres  sont 
soumis  aux  dispositions  de   l'Ordonnance  du  1er  janvier 

1888(1). 

Article  4. 

Toute  contravention  aux  présentes  sera   punie  d'une 
amende  de  100  à  2,000  marks. 

Petit-Popo,  le  15  janvier  1888. 

Le  Commissaire  Impérial. 


(1)  L'ordonnance  prise  en  rue  de  la  constitution  du  cadastre 
stipulait  que  les  contrats  pour  l'acquisition  de  terres  devaient  être 
portés  à  la  connaissance  du  Commissaire  Impérial  ou  remis  sous  une 
forme  authentique. 

•2.  Name  dus  bisherigen  Eigenthumers  ; 

3.  Thunlichst  genaue  Bezeichnung  des  Landes  (einheimischer 
Name,  geographische  Lage,  Umfang,  Grenzen,  etc.). 

§  :;. 

Beziiglich  der  iiber  solche  Landerwerbungen  abgeschlossenen 
Vertrâge  gelten  die  Bestimmungen  der  Verordnung  vom  1  Ja- 
nuar  lSSS  (1). 

§    1 
Zuwiderhandlungen  gegen  die  Bestimmungen  dieser  Verord- 
nung werden  mit  einer  Geldbusse  von  nient  tinter  100  Mardi  und 
bis  zu  2,000  Mark  bestraft. 

Klein-Popo,  den  15  Januar  1888. 

Der  Kaiserliche  Kommissar. 

(1)  Die  zurn  Zweck  der  Anlegung  einer  Grundbuchs  erlassene  Verord- 
nung bestimmte,  dass  die  Vertrâge  iiber  Grunderwerb  entweder  vot 
dem  Kaiserlichen  Kommissar  zu  verlautbaren  oder  in  urkundlicher 
Form  einzureichen  siud. 


COLONIE  ALLEMANDE  DUS.-O.DE  L'AFRIQUE 


Colonie  Allemande  du  S.-O.  de  l'Afrique. 


Note  par  M.   H.  Herzog. 


L'Ordonnance  Impériale  du  10  août  1890  relative  à  la 
situation  juridique  de  la  Colonie  Allemande  du  S.-O.  de 
l'Afrique,  stipule  que  les  dispositions  du  droit  prussien  en 
matière  d'immeubles  n'y  seront  pas  appliquées,  mais  qufi 
la  réglementation  en  sera  réservée.  Cette  réglementation 
n'a  pas  encore  été  faite;  seule  a  été  publiée  l'ordonnance 
du  2  avril  1893  communiquée  ci-après,  édictant  des  dis- 
positions relatives  à  la  proclamation  publique  de  droits 
résultant  de  contrats  légalement  conclus  avant  l'année 
1888  ou  1892.  Conformément  aux  dispositions  de  cette 
Ordonnance,  des  avis  de  proclamation  publique  ont  été 
publiés  dans  les  différents  districts. 
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Colonie  Allemande  du  S.-O.  de  l'Afrique. 


ORDONNANCE  DU  1er  OCTOBRE  1888 
relative  à  l acquisition  de  la  propriété  foncière. 


Dans  le  ressort  de  la  sphère  d'influence  allemande,  il 
est  interdit,  jusqu'à  ce  qu'un  règlement  ultérieur  inter- 
vienne au  sujet  de  la  question  foncière,  de  prendre  posses- 
sion de  terres  vacantes  ou  de  conclure  avec  des  indigènes 
des  contrats  d'achat  de  parcelles  et  de  prendre  possession 
de  celles-ci,  sans  l'approbation  du  Commissaire  Impérial. 

Les  contraventions  seront  punies  d'une  amende  qui  peut 
aller  jusque  deux  mille  marks.  Le  gouvernement  allemand 
ne  reconnaît  pas  de  telles  prises  de  possession  comme 
valables  en  droit. 


Sùd-West-Afrika. 


VERORDNUNG 

Betreffend  den  Erwerb  von  Grundeigenthum 


Im  Geltungsbereicbe  der  deutschen  Interessensphare  wird  bis 
zur  anderweiten  Regelung  der  Grundeigentbumsverhaltnisse 
verboten,  obne  Genehmigung  der  Kaiserlicben  Kommissars 
berrenloses  Land  in  Besitz  zu  nehmen  oder  Kaufvertrage  mit  den 
Eingeborenen  iiber  Grundstiicke  abzuschliessen  und  van  letzteren 
Besitz  zu  nebmen. 

Zuwiderhandlungen  werden  mit  Geldstrafe  bis  zum  Betrage  von 
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Le  Commissaire  Impérial  se  réserve  de  subordonner 
l'acquisition  à  des  conditions  déterminées  et  d'accorder 
1  autorisation  dans  chaque  cas  particulier  pour  autant 
quil  nen  résuite  de  préjudice  ni  pour  les  indigènes  ni 
pour  l'intérêt  public. 

Otyimbingue,  le  1er  octobre  1888. 

Le  Commissaire  Impérial, 
Dr  GOERING. 


zweitausend  Mark  bestraft.  Auch  erkennt  die  deutsche  Reichsre- 
gierung ■  solche  Besitzergreifungen  als  rechtsbestandig  nicbt  an 

Der  Kaiserliche  Kommissar  behâlt  sieh  vor,  don  Erwerb'an 
bestimmte  Bedingungen  zu  knupfen  und  die  Genehmigung  in  jedem 
einzelnen  Fallzu  ertheilen,  sobald  der  Erwerb  nichtdurch  Ueber- 
vorthedung  der  Eingeborenen  erfolgt  ist  und  dem  allgemeinen 
Interesse  des  Scbutzgebietes  nicbt  widerspricbt. 

Otyimbingue,  den  1  October  1888. 


Der  Kaiaerliche  Kommissar, 
D?  GOERING. 
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ORDONNANCE   DU    1er   MAI   1892 

relative  à  la  conclusion  de  baux  dans  la  colonie, 
additionnelle  à  celle  du  ior  octobre  1888  sur  l'acqui- 
sition de  la  propriété  foncière  dans  la  colonie. 


Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  1er  octobre  1888 
sont  également  applicables  aux  contrats  de  location  faits 
avec  les  indigènes. 

Windhoek,  le  1er  mai  1892. 

Le  Commissaire  Impérial  p.  i. 
Par  ordre  : 
(S.)  KOHLER,  Regierungs-Assessor. 

'  NACHTRAGSVERORDNUNG  ZU  DER  VERORDNUNG 

Uber  den  Erwerb  von  Grundeigenthum  im  sùdwest-afrikanischen 
Schutzgebiete  vont  1  October  1888,  betreffend  den  Abschluss  von 
Pachtvertrcigeti  daselbst . 


Die  Bestimmungen  der  Verordnung  vom  1  October  1888  finden 
in  gleicher  Weise  auf  den  Abschluss  von  Pachtvertrâgen  mit 
Eingeborenen  liber  Grundstiïcke  Anwendung. 

Windhoek,  den  1  Mai  1892. 

Der  stellcertretende  Kaiserliche  Kommissar, 

Im  Auftrage  : 
(gez.)  KOHLER,  Regierungs-Assessor. 
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DÉCRET  DU  2  AVRIL  1893 

relatif  à  la  proclamation  de  droits  fonciers  dans  la 
colonie  allemande  du  S.  0.  de  l'Afrique. 


Nous,  Guillaume,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Empereur 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  arrêtons,  au  nom  de 
l'Empire,  en  vertu  des  art.  1  et  3,  2°  de  la  loi 
relative  a  la  situation  juridique  des  pays  de 
protectorat,  ce  qui  suit,  pour  la  Colonie  allemande 
du  S.  0.  de  l'Afrique  : 

Article  premier 

Pour  fixer  les  droits  résultant  de  contrats  conclus  en 
vue  de  l'acquisition  de  la  propriété  foncière  avant  la 
publication    de  l'ordonnance  du  Commissaire  Impérial  du 

VERORDNUNG 

Betreffend  das  Aufgebot   von   Landansprùchen  im  sïidwestafrika- 
nischen   Schutzgébiet. 

Voin  2  April  1893. 

{Reicfisgesetzblatt  S.  143) 


WlR  WlLHELM,  TON  GûTTES  GnADEN  DeuTSCHER  KaISER,  KONIG 
VON  PrEUSSEN,  ETG  ,  VERORDNEN  AUF  GrUND  DER  §§  1  UND  3, 
ZlPFER  2  DES  GeSETZES,  BETREFFEND  DIE  RECHTSVERHALTNISSE 
DER  ScHUTZGEBIETE  (ReiCHS-GeSETZTBL.  1888,  S.  75),  FUR  DAS 
SUDWESTAFRIKANISCHE  SCHUTZGEBIET,  IM  NaMEN  DES  ReiCHES, 
WAS    FOLGT  : 

§    1. 

Zur  Feststellung  der  Anspriiche  ans  Vertrâgen  liber  den 
Erwerb  von  Grundeigenthum,  welche  vor  dem  Erlass  der 
Verfiigung  des  Kaiserlichen  Kommissars  vom  1  October  1888, 
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1er  octobre  1888,  et  des  baux  antérieurs  à  l'ordonnance 
du  Gommisssire  Impérial  p.  i.  du  1er  mai  1892,  il  sera 
fait  au  fur  et  à  mesure,  une  proclamation  publique  de  ces 
droits,  conformément  aux  dispositions  ci-après. 

Article  2. 

La  proclamation  sera  faite  par  le  Commissaire  Impérial 
pour  toute  la  colonie  ou  pour  certaines  parties  de  cellerci. 

La  procédure  pourra  être  introduite  d'office  ou  à  la 
requête  des  ayants  droit  qui  veulent  faire  valoir  leurs 
droits  fonciers. 

Le  requérant  doit  verser  une  avance  à  fixer  par  le 
Commissaire  Impérial  pour  couvrir  les  frais  éventuels  de 
la  proclamation  ou  de  l'enquête. 

Article  3. 

La  proclamation  doit  mentionner  : 

1.  L'indication  du  territoire  auquel  elle  se  rapporte; 

sowie  aus  Pachtvertragen,  welche  vor  dem  Erlass  der  Verfugung 
des  stellvertretendon  Kaiser-lichen  Kommissars  vom  1  Mai  1892 
rechtsgiïltig  abgeschlcssen  worden  sind,  findet  ein  offentliches 
Aufgebot  nach  Massgabe  der  nachstehenden  Vorschril'ten  statt. 

S  2. 

Das  Aufgebot  wird  von  dem  Kaiserlichen  Kommissar  ftir  das 
ganze  Schutzgebiet  oder  einzelne  Theile  desselben  erlassen. 

Das  Verfahren  kann  von  Amtswegen  oder  auf  Antrag  derjeni- 
gen  Berechtigten.  welche  Landanspruche  geltend  zu  niachen 
beabsichtigen,  eingeleitet  werden.  Der  Antragsteller  hat  zur 
Deckung  der  durch  das  Aufgebot  entstehende  baaren  Auslagen 
einen  von  dem  Kaiserlichen  Kommissar  festzustellenden  Kosten- 
Vorschuss  einzuzahlen. 

§3, 

Das  Aufgebot  hat  zu  enthalten  : 
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2.  La  mise  en  demeure  de  déclarer  les  droits  fonciers 
que  l'on  possède  au  tribunal  de  lre  instance  dans  un 
délai  fixé  qui  sera  d'au  moins  trois  mois  ; 

3.  L'avis  que  l'omission  de  la  déclaration  des  droits  fon- 
ciers en  entraînera  la  nullité  ; 

4.  L'avis  que  les  déclarants  qui  n'auraient  ni  leur 
domicile  ni  leur  résidence  dans  la  colonie  doivent  consti- 
tuer un  fondé  de  pouvoirs  qui  y  résidera  d'une  façon  con- 
tinue pendant  toute  la  procédure  et  fournir  son  nom  au 
tribunal  ; 

5.  La  désignation  du  requérant  dans  le  cas  où  la  pro- 
clamation a  lieu  sur  requête. 

Article  4. 

La  publication  de  la  proclamation  se  fera  d'après  le 
mode  indiqué  pour  l'Ordonnance  du  Commissaire  Impé- 
rial,   ainsi   que    par   insertion  au  journal    officiel  alle- 

1.  Die  Bezeichnung  dos  Gebietes,  auf  welches  sich  das  Aufgebb* 
bezieht; 

2.  Die  Aufforderung,  die  Landanspruche  binneneiner  auf  min- 
destens  drei  Monate  zu  bestimmenden  Frist  bei  der  Gerichtsbe- 
hôrde  erster  Instanz  des  Schutzgebietes  anzumelden  ; 

3.  Die  Ankiindigung,  dass  die  Versâumung  der  Anmeldung  von 
Landanspriichen  den  Verlust  derselben  zur  Folge  hat; 

4.  Die  Hinweisung  darauf,  dass  Anmeldende,  welche  nicht  in 
dem  Schutzgebiet  ihren  Wohnsitz  oder  Aufenthalt  haben,  fur  das 
Verfahren  einen  im  Schutzgebiet  sich  dauernd  aufhaltenden  Ver- 
treter  zu  bestellen  und  der  Gerichtsbehôrde  namhaft  zu  machen 
haben; 

5.  Die  Bezeichnung  des  Antragstellers,  falls  das  Aufgebot  auf 
Antrag  stattfindet. 

§  4. 
Die  offentliche  Bekanntmachung  des  Aufgebots  erfolgt  in  der 
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mand  et  dans  trois  journaux  sud-africains  à  désigner 
par  le  Commissaire  Impérial.  L'insertion  dans  chacun 
des  journaux  ci-dessus  se  fera  trois  fois,  à  intervalles 
d'une  semaine. 

Le  délai  de  déclaration  commence  le  lendemain  de  la 
dernière  insertion.  La  validité  de  la  publication  officielle 
n'est  pas  atteinte  par  le  fait  que  les  délais  intermédiaires 
n'auraient  pas  été  observés. 

Article  5. 

La  déclaration  doit  mentionner  l'objet  et  la  base  des 
droits  fonciers  qu'on  fait  valoir.  Les  documents  origi- 
naux ou  leur  copie  y  seront  joints. 

Les  personnes  non  domiciliées  ou  ne  résidant  pas  dans 
la  colonie  doivent,  en  vue  de  la  procédure,  se  constituer 
un  fondé  de  pouvoirs  y  résidant  et  l'indiquer  dans  la  décla- 

fiir  die  Yerordnung  des  Kaiserlichen  Kommissars  hergebrachten 
Weise,  sowie  durch  Einruckung  in  den  Deutschen  Reichs-Anzei- 
ger  und  in  drei  durch  den  Kaiserlichen  Kommissar  zu  bestim- 
mende  siidafrikanisclie  Zeitungen.  Die  Einruckung  in  jedes  der 
vorbezeichneten  Blatter  hat  dreimal  in  Zwischenràunien  von  je 
einer  Wochezu  geschehen. 

Der  Lauf  der  Annieldefrist  beginnt  mit  dem  Tage  nach  der 
letzten  Einruckung.  Auf  die  Gultigkeit  der  offentlichen  Bekannt- 
machung  hat  es  keirei  Einflnss,  wenn  die  vorgeschriebenen 
Zwischenfristen  nicht  eingehalton  sind. 

§5. 

Die  Annieldung  muss  den  Gegenstand  und  den  Grund  der  gel- 
tend  gemachten  Landanspriiche  enthalt  m.  Derselben  sollen  die 
urkundlichen  Beweisstucke  oder  eine  Abschrift  derselben  beige- 
fiigt  werden. 

Personen,  welche  nicht  in  dem  Schutzgebiet  ibren  Wohn- 
sitz  oder  Aufenthalt  haben,  mtissen  fur  das  Verfabren  einen  im 
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ration.  11  en  est  de  même  pour  les  sociétés  qui  n'ont  pas 
leur  siège  dans  la  colonie. 

Les  déclarations  faites  au  tribunal  de  lre  instance 
doivent  être  mises  à  la  disposition  des  intéressés. 

Article  6. 

L'omission  de  la  déclaration  entraine  la  perte  des  droits 
fonciers.  L'annulation  de  droits  fonciers  non  déclarés  est 
prononcée,  à  l'expiration  du  délai,  par  le  Commissaire 
Impérial  et  portée  à  la  connaissance  du  public. 

Des  déclarations  faites  après  l'expiration  du  délai,  mais 
avant  que  le  Commissaire  de  district  n'ait  prononcé  l'annu- 
lation, doivent  être  prises  en  considération. 

Article    7. 
Le  juge  de  lre  instance  fixe  un  jour  pour  l'examen  des 

Scbutzgebiet  sich  dauernd  aufhaltenden  Vertreter  bestellen  und 
denselben  in  der  Anmeldung  namhaft  machen.  Das  Gleiche  gilt 
fur  Gesellschaften,  die  im  Schutzgebiet  nicht  ihren  Sitz  haben. 

Die  Anmeldungen  sind  bei  der  Gerichtsbehorde  zur  Einsicht 
der  Betheiligten  auszulegen. 

§  6. 

Dio  Unterlassung  der  Anmeldung  hat  den  Verlust  der  Landan- 
spruche  zur  Folge.  Der  Ausschluss  nicht  angemeldeter  Landan- 
spriiche  wird  nach  Ablauf  der  Anmeldefrist  durcli  den  Kaiserli- 
chen  Kommissar  verftigt  und  bffentlich  bekannt  gemacht. 

Anmeldungen,  welche  nach  Ablauf  der  Anmeldefrist,  aber  vor 
der  Verfugung  des  Auschlusses  eingehen,  sind  zu  beriicksich- 
tigen. 

§  7. 

Zur  Priifung  der  angemeldeten  Landanspriiche  bestininit  die 
Gerichtsbehorde  einen  Termin.  zu  welchem  die  Anmeldenden, 
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droits  fonciers  déclarés  et  convoque  les  déclarants,  et 
éventuellement  le  requérant  et  les  intéressés  qu'il  con- 
naît (art.  2,  alin.  2). 

La  convocation  ne  sera  pas  adressée  aux  intéressés  si, 
n'ayant  pas  leur  domicile  ou  résidence  dans  la  colonie, 
ils  n'ont  pas  désigné  un  fondé  de  pouvoirs  y  résidant  et 
donné  son  nom  au  tribunal. 

Ceux  qui  ont  déclaré  des  droits  fonciers  doivent,  pour 
couvrir  les  frais  éventuels  résultant  de  la  preuve  de  ces 
droits,  payer  une  provision  fixée  par  le  juge. 

Article  8. 

Au  jour  fixé,  les  droits  fonciers  sont  examinés  avec  les 
intéressés.  Si  des  intéressés  n'ont  pas  comparu,  le  juge 
peut,  soit  décider  malgré  leur  absence,  soit  remettre 
l'affaire  à  un  autre  jour. 

sowie  gegebenen  falls  der  Antragsteller  und  die  sonst  bekannten 
Berechtigten  (§  2  Absatz  2)  zu  laden  sind. 

Die  Ladung  der  bezeichneten  Personen  findet  niclit  statt, 
soweit  dieselben  weder  im  Schutzgebiete  ihren  Wohnsitz  oder 
Aufenthalt  haben,  nocb  einen  daselbst  sicb  dauernd  aufhaltenden 
Vertreter  bestellt  und  der  Gerichtsbehorde  namhaft  gemacht 
haben. 

Diejenigen,  welche  Landanspriïche  angemeldet  haben,  sind 
verpflichtet,  zur  Deckung  der  durch  die  Beweiserhebung  liber 
ihre  Anspriiche  entstehenden  baaren  Auslagen  einen  von  der 
Gerichtsbehorde  festzusetzenden  Kostenvorschuss  einzuzahlen. 

§  8. 

In  dem  Prufungstermine  werden  die  angemeldeten  Landan- 
spriiche  mit  den  Betheiligten  erbrtert. 

Sind  Betheiligte  im  Termine  nicht  erschienen,  so  kann  die 
Gerichtsbehorde  nach  ihrem  Ermessen  in  Abwesènheit  derselben 
vërhandeln  oder  einen  neiien  Terinin  anberaumen. 
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Le  juge  prononce  sur  les  preuves  alléguées  d'après  les 
faits  de  Là  cause  et  n'est  pas  obligé  de  s'en  tenir  aux 
preuves  fournies  par  les  parties. 

En  ce  qui  concerne  l'audition  des  témoins  et  d'experts, 
sous  la  loi  du  serment  on  observera  les  prescriptions  de 
H  d'donnance  de  procédure  civile. 

Article  9. 

Après  clôture  des  débats,  le  juge  prononce  sur  la  vali- 
dité des  droits. 

La  décision  sera  motivée. 

Elle  sera  communiquée  aux  intéressés. 

Article  10. 

Appel  de  cette  décision  peut  être  porté  par  les  intéressés 
devant  le  tribunal  de  2e  instance. 

Die  Gerichtsbehorde  beschliesst  iïber  die  nach  Lage  der  Sache 
erforderliehen  Beweiserhebungen  und  ist  hierbei  an  die  von  den 
Betheiligten  bezeichneten Beweismittel  nicht  gebimden. 

Auf  die  eidliche  Vernehnmng  von  Zeugen  und  Sachverstiin- 
digen  finden  die  Vorschriften  der  Civilprocessordnung  Anwend- 
ung. 

§9. 

Nach  Schluss  der  Verhandlungen  entscheidet  die  Gerichts- 
behorde iiber  die  Rechtsgiiltigkeit  der  angemeldeten  Landan- 
spriiche. 

Die  Entscheidung  muss  mit  Griinden  versehensein. 

Sie  ist  den  Betheiligten  zuzustellen. 

§10. 

Gegen  die  Entscheidung  steht  jedem  Betheiligten  die  Be- 
schwerde  an  die  Gerichtsbehorde  zweiter  Instanz  zu. 
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Cet  appel  devra  être  porté  devant  ce  tribunal  dans  un 
délai  de  six  mois  après  notification  de  la  décision. 

Pour  examiner  l'affaire  en  appel,  il  sera  fixé  un  jour  et 
la  production  de  nouvelles  preuves  pourra  être  ordonnée. 

Article  11. 

Les  débats  et  la  décision  conformément  à  la  présente 
Ordonnance,  ont  lieu  en  lro  et  2e  instance  sans  assesseurs. 

Article  12. 

La  présente  Ordonnance  entrera  en  vigueur  le  jour  de 
sa  publication  au  Moniteur  de  V Empire.  Les  arrêtés 
d'exécution  nécessaires  seront  pris  par  le  Chancelier  de 
l'Empire. 


Die  Beschwerde  muss  bei  dieser  Behorde  vor  Ablauf  von  sechs 
Monaten  nach  der  Zustellnng  der  Entscheidung  schriftlich  ange- 
meldet  werden.  Zur  Verhandlung  uber  die  Beschwerde  kann  ein 
Termin  bestimmt  und  dieErhebung  weiterer  Beweise  angeordnet 
werden. 

§11. 

Die  nach  Massgabe  dieser  Verordnung  stattfindenden  Yerhand- 
lungen  und  Entscheidungen  in  erster  und  zweiter  Instanz  erfol- 
gen  ohne  Zuziehun^von  Beisitzern. 


§  12. 


Die  gegenwartige  Verordnung  tritt  mit  dem  Tage  ihrer  Yerôf- 
fentlichung  ini  Reichs-Gesetzblatt  in  Kraft.  Die  zur  Ausfuhrung 
derselben  erforderlichen  Bestimmungen  werden  von  dem  Reichs- 
kanzler  erlassen. 
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Signé,  en  original,  de  Notre  main  et  scellé  du  sceau  de 
l'Empire. 

Donné  au  château  de  Berlin,  le  2  avril  1893. 

(L.  S.)  {S.)  GUILLAUME. 

(S.)  Comte  de  Gaprivi. 


Urkundlich  unter  Unserer  Hbchsteigenhândigen  Unterschrift 
und  beigedrucktem  Kaiserlichen  Insiegel, 

Gegeben  Berlin  Schloss,  den  2  April  1893. 

(L.  S.)  {gez.)  WILHELM 

(gez.)  Graf  v.  CAPR1VI. 
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ORDONNANCE 

relative  à  la  proclamation  des  droits  fonciers 
dans  le  Sud-Namaqualand. 


En  vertu  de  l'Ordonnance  Impériale  du  2  août  1893, 
relative  aux  droits  fonciers  dans  la  Colonie  allemande  du 
S.-O.  de  l'Afrique,  il  est  décrété  ce  qui  suit  : 

Les  droits  fonciers  dans  les  territoires  de  Bondelzwarts, 
Veldschoendragers,  Zwartmodder  (Keetmanshoop)  qui, 
conformément  à  la  proclamation  du  1er  septembre  1893, 
n'étaient  pas  hier  (1er  janvier)  à  9  heures  du  matin, 
déclarés  au  tribunal  de  lre  instance  en  vue  de  preuve,  sont 
déclarés  nuls. 

Windhoek,  le  2  janvier  1894. 

Le  Commissaire  Impérial,  p.  i. 

.. Par  ordre  :  =  — - 

(S.)  KÔHLER,  Regierungs-assessor. 

BEKANNTMACHUNG 

Betr.  das  Aufrjebot  von  Lindanspràclicn  in  S/'id-Xamaqualand. 


Auf  Grund  der  Kaiserliçhen  Verordnung,  betreffend  Landan- 
spriïcbe  im  sudwestafrikaniscben  Schutzgebiete,  vom  2  April 
1893,  wird  hierdurch  verfiïgt  : 

Landanspriiche  in  den  Gebieten  der  Bondelzwarts,  der  Veld- 
schoendragers und  von  Zwartmodder  (Keetmanshoop \  welche 
nicht  gemass  des  Aufgebots  vom  1  September  1S93  bis  gestern 
(Uanuar)vormittags  Uhr  bei  der  Gerichtsbehorde  erster  Instanz 
des  sudwestafrikaniscben  Schutzgebietes  in  Windhoek  zur 
Prufung  angemeldet  sind,  werden  hiermit  fiir  ungiiltig  erklârt. 

Windhoek,  den  2  Januar  1894. 

Der  Kcùserliche  Kommissar  a.  i. 

In  Vertretung  : 
(L.  S.)  gez.  KÔHLER,  Regierungs  assessor. 
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DÉCLARATION  DE  NULLITÉ  DE  DROITS  FONCIERS. 


En  vertu  de  la  proclamation  des  droits  fonciers  faite 
le  1er  août  1895,  conformément  à  l'Ordonnance  Impériale 
du  2  avril  1893,  par  le  Gouverneur  Impérial,  pour  les 
districts  des  capitaines  de  Gibeau  (Hendri  Witbooi), 
Gokhas  (Simon  Kooper),  Bersaba  (Dietrich  Goliath), 
Bethanien  (Paul  Frederiks)  et  pour  toute  la  contrée  située 
à  l'Ouest  de  ces  districts  jusqu'à  la  mer,  et  par  Ordon- 
nance du  2  décembre  de  cette  année,  sont  déclarés  nuls 
tous  les  droits  fonciers  qui,  au  1er  décembre  à  9  heures  du 
matin,  n'avaient  pas  été  déclarés  aux  fins  de  preuve  au 
tribunal  de  ]re  instance  de  la  Colonie  allemande  du 
S.-O.  de  l'Afrique  â  Keetmanshoop  (district  Sud). 


UNGULTIGKEITSERKLARUNG   VON  LANDAN- 
SPRÙCHEN. 

Auf  Grund  des  vom  Kaiserlichen  Landeshauptmann  gemâss 
der  Kaiserlichen  Verordnung  vom  2  April  1893  unter  dem  1  Au- 
gust  1895  erlassenen  Aufgebots  (vergl.  Deutsches  Kolonialblatt 
1895,  S.  374),  der  Landanspruche  in  den  Gebieten  der  Kapitane 
von  Gibeon  (Hendri  Witbooi),  Gokhas  (Simon  Kooper),  Bersaba 
(Dietrich  Goliath),  Bethanien  (Paul  Frederiks)  sowie  in  allen 
westlich  von  den  genamten  Gebieten  gelegenen  Lânderstrecken 
bis  zum  Meere  sind  durch  Verfiigung  vom  2  Dezember  v.  Is.  aile 
Landanspruche,  welche  nicbt  bis  zum  1  Dezember,  vormittags 
9  Uhr,  bei  der  Gerichtsbehôrde  erster  Instanz  des  sudwestafrika- 
niscben  Schutzgebietes  in  Ketmanshoop(Sudbezirk)  zur  Priifung 
angemeldet  worden  sind,  fiir  ungiiltig  erklart  worden. 
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PROCLAMATION  DU  GOUVERNEUR   IMPÉRIAL 

rclatice  aux  droits  fonciers  de  la  Colonie  allemande 
du  S.-O.  de  l'Afrique 


En  vertu  de  l'Ordonnance  Impériale  du  2  avril  1893, 
relative  aux  droits  fonciers  dans  la  Colonie  allemande  du 
S.-O.  de  l'Afrique,  la  présente  proclamation  est  faite 
d'office  : 

Ceux  qui,  dans  les  territoires  des  capitaines  Herens 
Zacharias  d'Otyimbingue  et  Manasse  d'Omaruru,  ou 
dans  la  bande  côtière  cédée  par  le  capitaine  des  Toopmaar- 
hottentots  Piet  Haibib  au  Nord  du  Tsoakhaub  à  la 
Compagnie  coloniale  pour  l'Afrique  du  S.-O.  ou  dans  la 
partie  de  la  place  Anawood  située  sur  la  rive  gauche  du 
Tsoakhaub,  croient  avoir  légalement  acquis  des  droits 
avant  la  promulgation  de  l'Ordonnance  du  Commissaire 
Impérial  du  1er  octobre  1888,  par  suite  de  contrats  relatifs 
à  la  propriété  ou  avant  l'Ordonnance  du   Commissaire 


AUFGEBOT    DES    KAISERLICHEN 
LANDESHAUPTMANNS 

Betreffend  Landanspruche  im  sùdwestafrikanischen  Schutzgebiete. 


Auf  Grund  der  Kaiserlichen  Verordnung,  betreffend  Landan- 
spruche im  siidwestafrikanischen  Schutzgebiete,  vom  2  April 
1893  wird  folgendes  Aufgebot  von  Amtswegen  erlassen  : 

Diejenigen.  welche  in  den  Gebieten  der  Hererokapitane  Zacha- 
rias von  Otyimbingue  und  Manasse  von  Omaruru  oder  in  dem 
von  dem  Kapitân  der  Toopnaar-Hottentotten  Piet  Haibib  nordlich 
des  Isoakhaub  in  die  Kolonialgesellschaft  fur  Deutsch-Stidwest- 
Afrika  abgetretenen  Kiistenstrich  und  dem  auf  dem  linken 
Isoakhaubufer  gelegenen  Theile  des  Platzes  Anawood  vor  dem 
Erlass  der  Verfuguner  des  Kaiserlichen  Kommissars  vom  1  Octo- 
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Impérial  p.  i.  du  l"r  mai  1892,  par  suite  de  baux,  sont 
avertis  par  les  présentes  d'avoir  à  déclarer  ces  droits  au 
plus  tard  jusqu'au  1er  janvier  1897,  a  9  heures  du  matin, 
auprès  du  tribunal  de  lre  instance  de  la  Colonie  allemande 
du  S.-O.  de  l'Afrique  à  Otyimbingue  (district  Ouest). 

Faute  de  ce  faire  en  temps  utile,  lesdits  droits  seront 
déclarés  nuls. 

Les  déclarants  qui  ne  sont  pas  domiciliés  ou  ne  résident 
pas  dans  la  Colonie  doivent,  en  vue  de  la  procédure, 
constituer  un  fondé  de  pouvoirs  résidant  d'une  façon 
permanente  dans  la  Colonie  et  donner  son  nom  au  tribunal 
d'Otyimbingue. 

La  procédure  de  proclamation  a  été  introduite  à  la 
requête  du  colon  Dixon  à  Ubeb.  Il  est  à  remarquer  que  les 
droits  résultant  d'investitures  orales,  ou  simplement  de  la 
prise  de  possession,  ou  d'une  jouissance  de  longue  durée 
ne  sont  pas  atteints  par  cette  proclamation. 

La  question  de  savoir  dans  «quelle  mesure  ces  droits  sont 

ber  1888  aus  den  Vertrâgen  iibër  den  Erwerb  von  Grundeigen- 
thum  sowievor  dem  Erlass  der  Verfiïgung  des  stellvertretenden 
Kommissars  vom  1  Mai  1802  aus  Pachtvertrâgén  Anspruehe 
rechtsgiiltig  erworben  zu  haben  glauben,  werden  hiermit  aufge- 
fordert,  dièse  Anspruehe  spâtestens  bis  zum  1  Januar  1897, 
vormittags  9  Uhr.  bei  der  Gerichtsbehbrde  erster  Instanz  des 
siïdwestafrikanischen  Schutzgebietes  in  Otyimbingue  (West- 
bezirk)  anzumelden. 

I)ie  Versâumung  der  rechtzeitigen  Anineldung  hat  den  Verlust 
der  Landansprliche  zur  Folge. 

Anmeldende,  welcble  nicht  in  dem  Schutzgebiete  ihren  Wohn- 
sitz  oder  Aufenthalt  haben,  miissen  fiir  das  Verfahren  einen  im 
Schutzgebiete  sich  dauernd  aufhaltenden  Vertreter  bestellen  und 
der  Gerichtsbehbrde  in  Otyimbingue  namhaft  maclien. 

Das  Aufgebotsverfahren  ist  auf  Antrag  des  Ansiedlers  Dixon 

43 
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à  prendre  en  considération,  demeure  réservée  jusqu'à 
décision  ultérieure,  à  l'occasion  d'une  réglementstion 
générale  du  droit  immobilier  dans  la  Colonie. 

Windhoek,  1er  septembre  1890. 

Le  Gouverneur  Impérial, 
{S.)  LEUTWEIN,  major. 


in  Ubeb  eingeleitet  worden.  Hierbei  wird  gleichzeitig  bemerkt, 
dass  diejenigen  Anspruche,  welche  ans  miindlich  ertheilten  Yer- 
leibungen  oder  lediglichaus  der  Besitzergreifung  von  Grundstiic- 
ken  und  dem  langjâhrigen  Besitze  derselben  hergeleitet  werden, 
durch  vorstehendes  Aufgebot  nicbt  beriïhrt  werden. 

Die  Frage,  inwieweit  solche  Anspruche  zu  beriicksichtigen 
sind,  bleibt  spâterer  Entscheidung,  bei  Gelegenheit  der  allgemei- 
nen  Regelung  des  Immobiliarrechts  im  Schutzgebietevorbehalten. 

Windhoek,  den  1  September  1896. 

Der  Kaiserliche  Landeshauptmann, 
(L.  S.)  (gez.)  LEUTWEIN.  Major. 


Protectorat  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée 


Protectorat 
de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée 


Note  par  M.  H.  Herzog. 


La  Charte  Impériale  du  17  mai  1885  a  accordé  à  la 
Compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée  le  droit  exclusif  de 
prendre  possession  des  terres  vacantes  dans  le  Protecto- 
rat, d'en  disposer  et  de  conclure  des  contrats  avec  les 
indigènes  relativement  aux  droits  sur  la  terre  et  le  sol. 
La  Charte  Impériale  du  13  décembre  1886,  étendit  ce 
droit  aux  îles  septentrionales  de  l'archipel  Salomon,  ce 
qui  fut  publié  par  le  Gouverneur,  le  8  mars  1887. 

D'après  les  dispositions  de  la  loi  de  l'Empire  du  16  avril 
1886,  le  droit  civil  et  le  droit  réglementant  la  propriété 
du  sol,  en  vigueur  en  Prusse,  devaient  également  être 
appliqués  aux  protectorats.  Toutefois,  on  put  Constater 
bientôt  que  l'application  absolue  de  ce  droit  serait  très 
difficile  à  cause  de  la  grande  diversité  des  situations  de 
fait  ;  il  fut  donc  stipulé  en  particulier  pour  le  protectorat 
de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée  par  une  loi  spé- 
ciale du  7  juillet  1887,  plus  tard  d'une  façon  générale  par 
la  loi  du  15/19  mars  1888,  qu'une  réglementation  spéciale 
s'écartant  des  dispositions  ci-dessus  indiquées,  pouvait 
être  édictée  par  une  Ordonnance  Impériale  en  ce  qui 
concerne  les  choses  immobilières,  ce  qui  eut  lieu  dans  la 
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suite  tant  pour  la  Nouvelle-Guinée  que  pour  les  autres 
colonies. 

C'est  à  ce  fait  que  se  rapporte  l'indication  de  la  loi  du 
7  juillet  1887  au  commencement  de  l'Ordonnance  du 
20  juillet  1887  relative  à  l'acquisition  de  la  propriété  et 
aux  charges  réelles  des  parcelles  de  terre  dans  le  Pro- 
tectorat de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée. 

Outre  les  ordonnances  et  arrêtés  que  nous  donnons  ci- 
après  et  qui  ont  pour  objet  l'acquisition  de  la  propriété  et 
l'inscription  de  la  propriété  et  des  droits  réels  dans  les 
registres  du  cadastre,  il  faut  citer  également  une  ordon- 
nance du  Gouverneur  du  13  janvier  1887  qui  est 
importante  au  point  de  vue  de  la  propriété  foncière,  en 
ce  sens  qu'elle  subordonne  à  l'autorisation  du  Gouverneur 
l'utilisation  du  sol  en  vue  de  certaines  industries  : 

L'extraction  de  minerais,  de  pierres  précieuses  et  de 

minéraux  combustibles  ; 
La  récolte  du  guano  et  d'autres  engrais  ; 

L'exploitation  en  vue  de  faire  le  kopra,  celle  des 
bois  de  cocotier  n'appartenant  ni  aux  indigènes, 
ni  à  des  particuliers,  et  la  coupe  de  bois  en  vue 
d'exploitations  industrielles  ou  commerciales  sur 
toutes  les  terres  qui  ne  sont  pas  propriété  privée. 
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ORDONNANCE  DU  20  JUILLET  1887 

relative  à  V acquisition  de  la  propriété  et  aux  charges 
réelles  des  parcelles  dans  le  protectorat  de  la  Compa- 
gnie de  la  Nouvel  le- Guinée.  (Bull,  des  lois  de  l'Em- 
pire, p.  379.) 


Nous,  GUILLAUME,  par  la  grâce  de  Dieu,  Empereur 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  ordonnons  ce  qui  si  ti- 
en VERTU  DE  L'ARTICLE  8  DE  LA  LOI  CONCERNANT  LA 
SITUATION  JURIDIQUE  DES  PROTECTORATS  ALLEMANDS,  TEL 
QU'IL    EST  CONÇU   DANS  LA  LOI    DU    7    JUILLET   1888  (Bail. 

des  lois  de  l'Empire,  p.  7)  : 

Article  premier. 

L'acquisition  de  la  propriété  et  les  charges  réelles  des 
parcelles  dans  le  Protectorat  de  la  Compagnie  de  la  Nou- 

YERORDNUNG 

betreffend  den  Eigenthumserwerb  und  die  dingliche  Belastung  der 

Grundstùche  im  Schutzgebiete  der  Neu-Guinea-Kompagnie. 

Vom  20  Juli  1887. 

(Reichs-Geselzblatt  S  379.) 


WlR  WlLHELM,   VON  GûTTES  GnADEN  DeUTSCHER  KaISER,  KÔNIG  VON 

Preussen,   etc.,  verordnen  auf  Grund  des  §  3  des  Gesetzes, 

BETREFFEND    DIE     ReCHTSVERHaLTNISSE      DER    DEUTSCHEN      ScHUTZ- 
GEBIETE,   IN   DER  FaSSUNG    DES    GeSETZES  VON  7  JuLI    1887  (ReïCHS- 

Gesetzblatt  S.  307),  im  Namen  des  Reichs,  was  folgt  : 

§  1. 

Der   Eigenthumserwerb    und    die    dingliche    Belastung    der 
Grundstucke    im    Schutzgebiete    der    Neu-Guinea-Kompagnie 
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velle  Guinée  seront  réglées,  pour  autant  que  les  présentes 
ne  s'en  écartent  pas,  par  les  dispositions  du  droit  prus- 
sien, en  particulier  par  celles  de  la  loi  du  5  mai  1872  sur 
l'acquisition  de  la  propriété  et  les  charges  réelles  des 
parcelles  de  terre,  des  mines  et  des  droits  immobiliers. 

Article  2. 

Les  déclarations  de  cession  du  propriétaire  inscrit  et  du 
nouvel  acquéreur  (article  2  de  la  loi  sur  l'acquisition  de 
la  propriété,  du  5  mai  1872)  peuvent  être  faites  par  écrit. 
Les  deux  déclarations  ne  doivent  pas  être  remises  simul- 
tanément. 

Article  3. 

Les  dispositions  de  la  loi  concernant  l'acquisition  de  la 
propriété  relatives  aux  hypothèques  et  à  la  propriété  des 
mines, ainsi  que  l'Ordonnance  cadastrale  du  5  mai  1872  ne 

regelt  sich,  soweit  nicht  im  Folgenden  ah-weichende  Bestim- 
mungen  getroffen  sind,  nach  den  Vorschriften  des  preussischen 
Redits,  insbesondere  des  Gesetzes  iiber  den  Eiirenthumserwerb 
und  die  dingliche  Belastung  der  Grundstiicke,  Bergwerke  und 
selbstandigen  Gerechtigkeiten  vom  5  Mai  1872  (Gesetzsamml. 
S.  433). 

§2. 

Die  Auflassungserklarungen  des  eingetragenen  Eigenthumer  . 
und  des  neuen  Erwerbers  (§  2  des  Gesetzes  iiber  den  Eigen- 
thumserwerb  vom  5  Mai  1872)  konnen  auch  schriftlich  erfolgen. 
Eine  gleiehzeitige  Abgabe  beider  Erklarungen  ist  nicht  erfor- 
derlich. 

§3. 

Die  auf  die  Grundschuld  und  auf  das  Bergwerkseigenthum 
bezii^lichen  Vorschriften  des  Gesetzes  iiber  den  Eigenthumser- 
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sont  pas  applicables.  Les  dispositions  qui  remplaceront 
cette  dernière  en  vue  de  l'exécution  de  la  présente  Ordon- 
nance seront  prises  par  le  Chancelier  de  l'Empire,  la 
Direction  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée  ayant 
été  entendue. 

Article  4. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables  à 
l'acquisition  de  terres  vacantes  et  aux  parcelles  apparte- 
nant aux  indigènes.  Toutefois  les  parcelles  inscrites  au 
registre  du  cadastre  restent  soumises  aux  dispositions  des 
art.  1  à  3,  même  si  elles  sont  la  propriété  des  indigènes. 

Article  5. 

Les  principes  conformément  auxquels  se  fera  l'acqui- 
sition de  terres  réservées  à  la  Compagnie  de  la  Nouvelle- 
Guinée,  en  vertu  de  la  Charte  Impériale  du  17  mai  1885, 

werb,  sowie  die  Grundbuchordnung  vom  5  Mai  1872  bleibeir 
ausser  Anwendung, 

Die  an  Stelle  der  Letzteren  zur  Ausfubrung  dieser  Verordnung 
erforderlichen  Yorschriften  werden  vom  Reichskanzler  nach 
Anhorung  der  Direktion  der  Neu-Guinea-Kompagnie  erlassen. 

§4. 

Die  vorstehenden  Bestimmungen  finden  auf  den  Erwerb  von 
herrenlosem  Lande  sowie  auf  die  Grundstiicke  der  Eingeborenen 
keine  Anwerïdung.  Jedoch  bleiben  Grundstiicke,  welche  in  das 
Grundbuch  eingetrapen  sind,  den  Bestimmungen  der  §§  1  bis  3 
unterworfen,  auch  wenn  sie  in  das  Eip;enthuni  eines  Eingebo- 
renen ubergehen. 

§5. 

Die  Grundsâtze,  nach  welchen  bei  dem  durch  den  kaiserlichen, 
Schutzbrief  vom  17  Mai  1885  der  Neu-Guinea-Kompagnie  ans- 
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par  des  contrats  avec  des  indigènes  ou  par  la  prise  de 
possession  de  terres  vacantes,  seront  établis  par  la 
Compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée  avec  l'approbation  du 
Chancelier  de  l'Empire. 

L'inscription  au  registre  du  cadastre  des  terres  ainsi 
acquises  par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée  se  fera 
en  vertu  d'un  certificat  d'acquisition  délivré  par  le  Gou- 
verneur ou  par  un  fonctionnaire  délégué  par  lui  à  cette  fin. 

Article  6. 

Les  droits  résultant  de  la  prise  de  possession  de  terres 
vacantes  ou  de  contrats  avec  les  indigènes  relatifs  à 
l'acquisition  ou  aux  charges  réelles  des  parcelles,  en  ce 
qui  concerne  d'autres  personnes,  ne  seront  reconnus  que 
si  l'acquisition  est  antérieure  au  21  mai  1885. 


schliesslich  vorbehaltenen  Erwerb  von  Grundstiicken  dureh  Ver- 
trage  mit  den  Eingeborenen  oder  durcb  Besitzergreifung  von 
herrenlosem  Lande  zu  verfahren  ist,  werden  von  der  Neu- 
Guinea-Kompagnie  mit  Genehmigung  des  Reicbskanzlers  fest- 
gestellt. 

Die  Eintragung  der  hiernacli  von  der  Neu-Guinea-Kompagnie 
erworbenen  Grundstiicke  in  das  Grundbuch  erfolgt  auf  Grund 
einer  iiber  den  Erwerb  ertheiiten  Bescheinigung  des  Landes- 
hauptmanns  oder  eines  von  demselben  hierzu  ermachtigten 
lLamten. 

§6. 

Andere  Personen  konnen  aus  der  Besitzergreifung;  von  herren- 
losem Lande  oder  aus  Vertrâgen  mit  Eingeborenen  wegen 
Eiwerbung  oder  dinglicher  Belastung  von  Grundstiicken  Rechte 
nur  ableiten,  wenn  der  Erworb  vor  dem  21  Mai  1885  stattge- 
funden  bat. 
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Article  7. 

Les  acquisitions  de  propriété  indiquées  à  l'article  6  sont 
soumises  aux  dispositions  suivantes  : 

Dans  le  cas  de  prise  de  possession  de  terres  vacantes, 
il  faut,  pour  la  validité  du  droit  de  propriété,  que  la  terre 
ait  été  effectivement  prise  en  possession  avant  le  21  mai 
1885  et  que  la  possession  n'ait  pas  été  abandonnée  ou 
perdue  d'autre  manière. 

Dans  le  cas  d'acquisition  en  vertu  de  contrats  avec  des 
indigènes,  il  faut  qu'avant  le  21  mai  1885  un  contrat  oral 
ou  écrit  ait  été  conclu  entre  le  propriétaire  et  l'acquéreur, 
en  vue  de  la  cession  et  de  l'acquisition  de  la  propriété, 
que  la  possession  ait  été  cédée  et  qu'elle  n'ait  pas  été 
abandonnée  ou  perdue  d'autre  manière. 

Article  8. 

La  disposition  de  l'alinéa  3  de  l'article  7  est  applicable 

§7. 

Fui-  Eigenthumserwerbungen  der  im  §  6  bezeiclmeten  Art 
gelten  die  nachstohenden  Vorscbriftcn  : 

Im  Falle  der  Besitzergreifun^-  von  herrenlosem  Lande  ist  zur 
Rechtswirksamkeit  des  Eigenthnmsansprnches  erforderlich,  dass 
vor  dem  21  Mai  1885  von  dem  herrenlosen  Grundstiïck  thatsach- 
licli  Besitz  ergriffen,  sowie  dass  der  Besitz  nicht  wieder  aut'ge- 
geben  oder  sonst  verloren  worden  ist. 

Im  Falle  des  Erwerbs  auf  Grand  von  Vertragen  mit  Eingebo- 
renen  ist  erforderlich,  dass  vor  dem  21  Mai  1885  zwischen  dem 
Eigenthamer  and  dem  Erwerber  sebriftlieh  oder  mnndlich  ein 
Yertrag  mit  der  Absicht  der  Uebertraining  and  des  Erwerbs  des 
Eigenthnms  geschlossen  and  der  Besitz  abertragen,  sowie  dass 
der  Besitz  nicht  wieder  aafgegeben  oder  sonst  verloren  worden 
ist. 

§  8. 
Die   Bestinimanc  im  dritten  Absatz  des  §  7  findet  aaf  eine 
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à  l'aliénation  de  parcelles  intervenue  entre  non-indigènes 
avant  la  mise  en  vigueur  des  présentes  dispositions. 

Article  9. 

En  ce  qui  concerne  les  îles  Salomon  qui  font  partie  du 
Protectorat,  la  date  indiquée  aux  articles  6  et  7  est  rem- 
placée par  le  28  octobre  1886. 

Article  10. 

Celui  qui,  en  vertu  des  titres  d'acquisition  énoncés  à 
l'article  6,  revendique  un  droit  de  propriété  foncière  dans 
la  Compagnie  de  la  Nouvelie-Guinée,  doit  faire  parvenir 
sa  demande  d'inscription  au  registre  du  cadastre  au  plus 
tard  le  1er  novembre  1888,  à  défaut  de  quoi  ses  droits  se 
trouveront  annulés  d'office. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  à  des  droits  de 
propriété  résultant  de  titres  qui  ont  été  inscrits  avant  la 

Yeriiusserung  von  Grundstiïcken,  welehe  vor  dem  Inkrafttreten 
dieser  Verordnung  zwi^chen  Xichteingeborenen  stattgefunden 
bat,  entsprecbende  Anwendung. 

§  9. 

Fur-  die  zuni  Sebutzgebiete  gehorigen  Inscln  der  Salomons- 
gruppe  tritt  an  Stelle  des  in  dern  SS  0  und  7  l>ezeichneten  Ter- 
rains der  28  October  1886. 

S  10. 

Wer%if  Grund  von  Ërwerbstiteln  der  im  §  6  bezeicbneten 
Art  GrundeigentKum  im  Schutzgebiete  der  Neu-Guinea-Kom- 
pagnie  in  Ansprucb  nebnien  will,  muss  den  Antrag  auf  Eintra- 
gung  seines  Eigenthums  ins  Grundbuch  spatestens  bis  zuni 
1  Marz  1888  stellen.  Eigenthumsanspriiche,  welehe  bis  zu  diesem 
Termine  dureb  Stellung  des  bezeicbneten  Antrags  niebt  geltend 
gemacht  sind,  verlieren  von  Rechtswegen  ibre  Wirksamkeit. 
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mise  en  vigueur  des  présentes  dispositions  dans  le  registre 
du  cadastre  ou  des  acquisitions  de  terres  tenu  par  le 
Commissaire  Impérial. 

Cependant  les  acquéreurs  désignes  à  l'alinéa  précédent 
peuvent,  à  la  requête  du  chef  de  station  du  district  où  est 
située  la  parcelle,  être  mis  en  demeure,  par  le  fonction- 
tionnairedu  cadastre  compétent,  de  demander  l'inscription 
de  leur  propriété  dans  le  nouveau  registre  du  cadastre. 
Un  délai  de  trois  mois  leur  sera  donné  et  on  leur  notifiera, 
en  même  temps  que,  passé  ce  délai,  leurs  droits  seront 
déclarés  nuls. 

Article  11. 

Dans  les  cas  de  l'article  10,  copie  de  la  demande  d'ins- 
cription de  la  propriété  et  des  annexes  devra  être  commu- 
niquée au  chef  de  station  du  district  dans  lequel  est  située 
la  parcelle,  avec  invitation  à  faire  valoir,  dans  un  délai 

Dièse  Vorschrift  findet  auf  Eigenthumsanpruche  ans  Titeln, 
welche  vor  dem  Tage  des  Inkrafttretens  dieser  Verordnung  in 
das  von  dem  Kaiser-lichen  Kommissar  angelegte  «  Grundbueh 
oder  Register  fur  Landerwerbungen  >•  eingetragen  worden  sind, 
keine  Ànwendung. 

Die  im  vofîgen  Absatz  bazeiehneten  Erwerber  konnen  jedoch 
auf  Antrag  des  Stationsvorstehers  des  Bezirks,  in  welchem  das 
Grundstiick  liegt,  durch  die  zustandige  Grundbuchbehbrde  zur 
Stellung  des  Antrages  auf  Eintragung  ihres  Eigenthums  in  das 
neue  Grundbueh  angehalten  werden.  Densellien  ist  hierzu,  und 
zwar  einem  Jeden  durch  besondere  Verfiigung,  eine  Frist  von 
mindestens  drei  Monaten  anzuberaumen  und  damit  die  Ankiindi- 
gung  zu  verbinden,  dass  bei  Versaumung  der  Frist  die  Anspriiche 
hre  Rechtswirksamkeit  verlieren. 

§  11- 

In  den  Fallen  des  S  Kl  ist  der  auf  Eintragung  des  Eigenthums 
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de  trois  mois,  les  objections  contre  l'inscription  résultant 
du  droit  exclusif  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée. 

Si  des  objections  de  cette  espèce  sont  soulevées  dans  le 
délai  prévu,  le  requérant  en  sera  avisé  et  averti  qu'il  doit 
faire  valoir  ses  droits  contre  la  Compagnie  de  la  Nouvelle- 
Guinée,  dans  un  délaide  (3  mois,  en  prouvant  le  non-fondé 
de  la  plainte. 

Si,  dans  le  délai  fixé,  aucune  objection  ne  s'est  produite 
de  la  part  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée,  il 
sera  procédé  à  l'inscription,  pourvu  que,  pour  le  reste, 
les  titres  d'acquisition  du  requérant  et  des  propriétaires 
antérieurs  (art.  7  et  9)  aient  été  reconnus  valables. 

Pour  compléter  la  preuve,  le  fonctionnaire  peut  pro- 
céder à  des  enquêtes  et  inviter  ceux  qui  auraient  des 
droits  opposés  à  les  faire  connaître  dans  un  délai  de  trois 
mois.  La  publication  de  cette  invitation  sera  faite  par 
affichage  au  tribunal. 


gerichtete  Antrag  nebst  Anlagen  abschriftlich  dem  Vorsteher 
der  Station,  in  deren  Bezirk  das  Grundsttick  liegt,  mit  der 
Aufforderung  mitzutheilen ,  etwaige  Einwendungen,  welche  auf 
Grand  des  ausschliessenden  Redites  der  Neu-Guinea-Kompagnie 
ziiin  Landerwerb  gegen  die  Eintragung  zu  erheben  sind,  oinnen 
einer  auf  hochstens  drei  Monate  zu  bestimmenden  Frisl  geltead 
zu  machen. 

Werden  Einwendungen  dieser  Art  innerhalb  der  Frist  erboben, 
so  ist  hiervon  der  Antragsteller  mit  der  Ankiindigung  zu  benach- 
iichtigen,  dass  er  seine  Anspriiche  gegen  die  Neu-Guinea- 
Kompagnie  binnen  der  Ausschlussfrist  von  sechs  Monaten  durch 
Erhebung  der  Klage  geltend  zu  machen  habe. 

Sind  seitens  der  Neu-Guinea-Kompagnie  Einwendungen  vor 
Ablauf  der  Frist  nicht  erhoben,  so  erfolgt  die  Eintragung,  falls 
im  Uebrigen  die  Prufung  des  Erwerbstitel  des  Antragstellers 
und  seiner  etwaigen  Rechtsvorganger  (§§  7  und  9)  die  Rechts- 
gultigkeit  desselben  ergiebt. 
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Le  fonctionnaire  du  cadastre  peut  passer  outre  aux 
mesures  prévues  dans  l'alinéa  précédent,  si  le  requérant 
et  le  propriétaire  antérieurs  ont  été,  pendant  les  trois 
dernières  années,  en  possession  incontestée  de  la  parcelle. 

Article  12. 

Les  dispositions  des  articles  7  et  suivants  ne  portent  pas 
atteinte  au  n°  IV  de  la  déclaration  du  10  avril  1886  rela- 
tive à  la  liberté  réciproque  de  commerce  et  d'échange 
dans  les  Possessions  et  Protectorats  anglais  et  allemands 
de  l'Ouest  du  Pacifique. 

Article  13. 

Les  présentes  prescriptions  ne  touchent  nullement  les 
dispositions  qui  pourraient  être  prises  pour  la  protection 
des  indigènes  ou  pour  apporter  des  restrictions  au  droit 
de  propriété  dans  un  but  d'utilité  publique. 

Zur  Erganzung  des  Beweises  kann  die  Grundbuchbehorde 
ent^prechende  Ermittelungen  vornehmen,  sowie  eine  nffentliche 
Aufforderung  zur  Anmeldung  entgegenstehender  Ansprtiche 
erlassen.  Fiir  die  Anmeldung  ist  eine  Frist  von  Mindestens  drei 
Monaten  zu  bestimmen.  Die  Bekanntmachung  der  Aufforderung 
erfolgt  durch  Anheftung  an  die  Gerichtstafel. 

Die  Grundbuchbehorde  kann  von  den  im  vorhergehenden 
Absatz  bezeichneten  Massregeln  absehen,  wenn  der  Antrag- 
steller  und  seine  etwaigen  Rechtsvorganger  mindestens 
wâhrend  der  letzten  drei  Jahre  im  ungestôrten  Besitze  des 
betreffenden  Grundstiickes  gewesen  sind. 

§  12. 
Die  Bestimmung  der  N°  IV  der  Erklârung,  betreffend  die 
gegenseitige  Handels-  und  Verkehrsfreiheif  in  den  deutschen 
und  englischen  Besitzungen  und  Schutzgebieten  im  westlichen 
Stillen  Ozean,  vom  10  April  1886  werden  durch  die  §§  7  ff  nicht 
Jberiihrt 
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Article  14. 

La  présente  Ordonnance  entrera  en  vigueur  le  1er  octo- 
bre 1887. 

Fait  en  original  et  signé  de  Notre  main  et  scellé  du 
Sceau  Impérial. 

Bad-Gastein,  le  20  juillet  1887. 

(s.)  GUILLAUME. 

(,s\)  Comte  de  Bismarck. 


Jedoch  findet auf  die  Anspruche  britischer  Staatsangehoriger, 
sobald  sie  durch  die  Entscheidung  der  in  N°  IV  der  Erklàrung 
vorgesehenen  gemischten  Kommissionen  festgestellt  sind,  die 
Vorschrift  im  letzten  Absatz  des  §  10  Anwendung. 

§  13. 

Die  Bestimmungen  dieser  Verordnungen  stehen  dem  Erlass 
von  Vorschriften,  durch  welche  zum  Schutze  der  Eingeborenen 
oder  sonst  im  offentlichen  Interesse  Eigenthumsbesehrânkungen 
eingefiihrt  werden,  nicht  entgegen. 

§  14. 
Dièse  Verordimng  tritt  mit  dem  1  October  1887  in  Kralï 

Urkundlich  miter  Unserer  Hochsteigenhândigen  Unterschril't 
und  beigedrùcktem  Kaiserlichen  lnsiegel. 

(  S-egèben  Bad  Gastein,  den  20  Juli  1887. 

(gez.)  WILHELM. 
(L.  S.)  (gez.)  Graf  v.  BISMARCK. 
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INSTRUCTIONS 


sur  la  procédure  à  suivre  pour  l'acquisition  de  terres 
delà  Compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée, 


En  ce  qui  concerne  le  droit  exclusif  de  prendre  pos- 
session de  terres  vacantes  et  d'acquérir  des  terres  appar- 
tenant aux  indigènes,  accordé  à  la  Compagnie  de  la  Nou- 
velle-Guinée par  la  Charte  Impériale  du  17  mai  1885, 
les  dispositions  ci-dessous,  prises  avec  l'autorisation  du 
Chancelier  de  l'Empire  conformément  à  Fart.  5  de  l'Or- 
donnance Impériale  du  20 juillet  1SS7  {Bulletin  des  Lois 
de  l'Empire,  p.  379).  seront  observées. 


ANWEISUNGEN 

betreffend  das  Verfahren  bei  dem  Grunderwerb  der  Neu-Guinea- 

Konipagnie. 


Ueber  die   Besitznahme  herrexlo>ex   Laxdes  dnd   die  Erwer- 
bung  vox  grrundstucken    der    elngeborexex,  zu  welchex  die 

NeL-GuINEA-KomPAGME  XACH  DEM  KaISERLICHEN"  ScHCTZBRIEF 
TOM  17  Mei  18S5  AUSSGHLIESSLICH  BERECHTIGT  IST,  WERDEX  A.UF 
GRUXD     DES     §     5    DES     IvaISERLICHEX    YeRORDXUXG    VO\I    20    JuL.1 

1887  (Reichs-<te>etzblat  r  S.  379)  und  mit  Genehmiguxg  des 
Herrx  Reichskaxzlers  die  xachstehexdex  Yûrschrii  tex  ge- 

TROFKEN    : 

I.  —  Bezuglich  d>?s  herrenlosen  Landes. 
§  1. 

Die  Besitznahme  bat  eine  sorgfàltige  Untersuchung  voraus- 

44 
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I.  —  Terres  cacantes. 

Article  premier. 

La  prise  de  possession  doit  être  précédée  d'une  enquête 
soigneuse  en  vue  d'établir  si  la  terre  dont  il  doit  être  pris 
possession  est  cultivée  ou  utilisée  d'autre  manière  par  les 
indigènes,  ou  si  on  y  rencontre  les  signes  habituels  dési- 
gnant une  propriété  appartenant  à  des  particuliers  ou  à 
une  communauté,  et  si,  par  conséquent,  elle  doit  être  con- 
sidérée comme  la  propriété  de  personnes  déterminées. 

Article  2. 

Ces  indices  étant  relevés  lors  de  l'inspection,  il  faudra 
s'informer,  en  interrogeant  les  indigènes  établis  dans  le 
voisinage  et  en  particulier  les  chefs  de  famille,  de  commu- 
nautés ou  d'autres  groupes  analogues,  s'il  s'en  trouve, 
quelles  sont  les  personnes  qui  font  valoir  des  droits  sur 

zugehen,  ob  das  Land,  von  welchem  Besitz  ergriffen  "werden 
soll,  von  Eingeborenen  angebaut  oder  sonst  benutzt,  oder  mit 
iïblichen  Bezeicbnungen  als  einem  Einzelnen  oder  oiner  Gemein- 
schaft  gehbrig  versehen  ist,  und  ob  es  infolge  dessen  von 
bestimmten  Personen  als  Eigenthum  in  Anspruch  genommen 
wird . 

§  2. 

Wo  solche  A.nzeichen  bei  der  Besichtigung  sich  finden,  ist 
durch  Befragung  der  Eingeborenen,  welche  in  der  Nàhe  ange- 
siedelt  sind,  insbesondere  der  Familienhâupter  sowie  der  Vor- 
steher  von  Gemeinden  oder  âhnlichen  Verbànden,  wenn  solche 
vorhanden  sind,  zu  ermitteln,  von  welchen  Personen  auf  die 
betreffenden  Grnndstucke  Anspriiche  erhoben  werden  und 
welcher  Art  dieselben  sind.  Bei  der  Befragung  und  der  -weiteren 
Besprechung  dariiber  ist  womôglich  ein  der  Sprache  der  Bethei- 
ligten  Kundiger  Dolmetscher  zuzuziehen  und  ist   dariiber  eine 
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ces  terres  et  de  quelle  nature  sont  ces  droits.  Dans  ces 
interrogatoires  et  les  débats  ultérieurs,  il  faudra,  si  la 
chose  est  possible,  recourir  à  un  interprète  au  courant  de 
la  langue  des  intéressés  ;  un  compte  rendu  devra  en  être 
fait,  relatant  la  marche  des  débats,  et  particulièrement 
les  demandes  et  réponses  relatives  à  la  détermination  des 
droits. 

Les  parcelles  sur  lesquelles,  en  vertu  de  ce  qui  précède, 
des  droits  seront  revendiqués,  sont  à  exclure  provisoire- 
ment de  la  prise  de  possession;  et  il  faudra  décider  si  l'on 
traitera  ou  non  de  la  cession  des  parcelles  avec  les  inté- 
ressés ;  dans  le  premier  cas,  il  sera  procédé  comme  il  est 
dit  aux  art.  5  et  suivants. 

Article  3. 

Si  aucun  signe  n'indique  que  les  terres  sont  dans  la 
possession  des  indigènes  ou  s'il  n'est  pas  possible  d'obtenir 

Verhandlung  aufzunehmen,  ans  welcher  der  Hergang  der  Ermit- 
telung  und  insbesondere  die  auf  die  Feststellung  \on  Anspruchen 
beziiglichen  Fragen  und  Antworten  ersichtlicb  werden. 

Die  Grundstiïcke,  auf  welche  danach  Anspriicbe  erhoben 
werden,  sind  vorlâufig  von  der  Besitznahme  auszuschliessen, 
und  ist  Bestimmung  einzuholen,  ob  mit  don  angeblich  Berech- 
tigten  wegen  Ueberlassung  der  Grundstucke  verhandelt  werden 
solloder  nie  ht.  Im  ersteren  Falle  ist  demnâchst  nach  den  Yor- 
schriften  der  §§  5  ff.  zu  verfahren. 

§3. 

Sind  keine  Zeichen,  dass  das  Land  sich  im  Besitz  Eingeborener 
befinde,  aufzuflnden,  oder  ist  es  nicht  moglich,  uber  die  Bedm- 
tung  vorhandener  Zeichen  Aufschluss  zu  erhalten,  weil  Einge- 
borene  in  der  Umgebung  nicht  vorhanden  sind  oder  Aufschluss 
von  ihnen  nicht  zu  erlangen  ist,  so  sind  die  gemachtenWahrneh- 
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des  renseignements  sur  des  indices  trouvés,  soit  parce 
qu'il  n'y  a  pas  d'indigènes  aux  alentours  ou  parce  qu'il 
ny  a  pas  de  renseignements  à  obtenir  d'eux,  il  faudra 
enregistrer  in  extenso  les  constatations  et  les  tenta- 
tives laites  pour  obtenir  des  indications,  puis  procéder 
à  la  prise  de  possession. 

Article  4. 

La  prise  de  possession  se  fera  par  le  placement  de 
poteaux,  bornes,  clôtures  ou  autres  signes  indiquant  dans 
quelles  limites  la  parcelle  a  été  prise  en  possession  par 
la  Compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée. 

On  rédigera  à  ce  sujet  une  constatation  par  écrit  qui 
devra  indiquer  : 

a)  La  situation  des  terres  prises  en  possession,  avec 
indication  des  limites  naturelles  quelconques,  de  la 
nature  du  sol,  de  l'état  de  culture  et  de  l'étendue 
approximative. 

mungen,  sowie  die  Versuehe,  Auskunft  zu  erlialteu,  ausfiïhrlich 
zu    registriren,  und    ist    demnâchst    zur    Besitzergreifung    zu 

schreiten. 

§4. 

Die  Besitzergreifung  erfolgt,  indem  Grenzpfàhle,  Steine,  Ein- 
hegungen  oder  andere  Zeichen  angebracht  werden,  aus  welchen 
erkennbar  ist,  dass  und  in  welchem  Umfange  das  Grundstiick 
fur  die  Neu-Guinea-Kompagnie  in  Besitz  genommen  wordenist. 
Dariiber  ist  eine  Registratur  aufzunehmen,  aus  welcher  zu 
ersehen  sein  miissen  : 

a)  Die  Lage  der  in  Besitz  genommenen  Grundstucke  unter 
Angabe  etwaiger  naturlicher  Begrenzungen,  der  natiirlichen 
BeschafFenheit  oder  des  etwaigen  Kulturstandes  des  Bodens  und 
der  ungefahren  Grosse  ; 
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b)  Le  nombre,  la  nature,  l'espèce  de  signes  placés  pour 
établir  la  prise  de  possession. 

Cette  constatation  sera  signée  par  le  fonctionnaire  qui 
en  a  été  chargé.  Un  croquis  (leva  y  être  joint  où  seront 
indiquées,  le  plus  exactement  possible,  la  situation  par 
rapport  â  des  points  fixes  et  la  délimitation  opérée. 

II.  —  Acquisitions  médiates  de  terres  indigènes. 

Article  5. 

Si  des  terres  appartenant  à  des  indigènes  ou  sur  les- 
quelles des  indigènes  ou  des  communautés  élèvent  des 
droits,  doivent  être  acquises,  dans  le  cas  où  les  possesseurs 
sont  prêts  a  les  céder,  la  cession  doit  faire  l'objet  d'un 
contrat  écrit.  Préalablement  au  contrat,  il  faudra  établir 
à  quelle  ou  à  quelles  personnes,  dans  l'opinion  des  indi- 
gènes, appartient  le  droit  d'aliéner  définitivement  la  par- 
celle, quelles  sont  les  formes  usitées  chez  eux  et  à  obser- 
ver dans  ces  aliénations  pour  rendre  la  cession  valable  et 

b)  Zabi,  Beschaftenheit  und  Art  der  zur  Kennbarmachung  der 
Besitzergreifung  angebracbten  Zeichen.J 

Dièse  Registratur  ist  von  dem  beauftragten  Beamten  durch 
Unterschrift  zu  vollziehen.  In  die  beizufiigende  Kartenskizze  ist 
die  Lage  des  Gruhdstucks,  womoglich  im  Anschluss  an  Fest- 
punkte.  sowie  die  angebraehte  Begrenzung  mit  moglichster 
Genauigkeit  einzutragen. 

II.  —  Mittelbare  Erwerbungen  von  Eingeborenen  Land. 

§  5. 

Soll  Land  erworben  werden,  welches  sich  im  Besitze  von 
Eingeborenen  befindet.  oder  auf  welches  einzelne  derselben  oder 
Gemeinschaften  als  ihnen  gehôrig  Ansprucb  machen,  und  sind 
der  oder  die  Besitzer  bereit,  dasselbe  zu  tiberlassen,  so  ist  die. 
Uebertragung  durch  einen  schriftlichen  Yertrag  zu  bekunden. 
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à  quelle  personne  le  prix  d'achat  devra  être  payé  pour 
acquitter  l'acquéreur  de  la  prestation  stipulée.  S'il  est 
établi  que  le  droit  d'aliéner  ou  de  recevoir  le  prix  d'achat 
appartient  à  plusieurs  personnes  ou  que  la  cession  faite 
par  le  propriétaire  privé  doit  être  consentie  par  d'autres 
personnes  appartenant  à  sa  famille,  à  sa  tribu  ou  à  un 
autre  groupe  analogue,  l'affaire  devra  être  traitée  avec 
tous  les  intéressés,  si  possible,  dans  une  réunion  de  ceux- 
ci,  sinon  en  fixant  au  cédant  un  délai  dans  lequel  il 
devra  apporter  le  consentement  de  tous  les  ayants  droit. 

Article  6. 

S'il  y  a  accord  sur  l'objet  de  l'acquisition,  le  prix  à 
payer  et  l'identité  des  personnes  compétentes  pour  auto- 
riser l'aliénation  et  recevoir  le  prix  d'achat,  le  contrat 
avec    le  ou  les  intéressés  devra  être  rédigé  en  langue 

Demselben  bat  die  Ermittelung  vorauszugehen,  welcher  oder 
welchen  Personen  nach  der  Anschauung  der  betheiligten  Einge- 
borenen  das  Recht  zusteht,  liber  die  dauernde  Veràusserung  des 
Grundstiïcks  zu  bestimmen,  welche  Formen  flir  solche  Verâusse- 
rungen  bei  ihnen  iiblich  sind  und  erfullt  werden  miïssen,  uni  die 
Uebertragung  gultig  zu  macben,  und  an  welche  Personen  der 
Kaufpreis  auszuantworten  ist.  uni  den  Erwerber  von  seiner 
bedungenen  Leistung  wirksam  zu  entlasten. 

Ergiebt  die  Ermittelung.  dass  das  Recht  zur  Veràusserung 
bezw.  zur  Empfangnabme  des  Kaufpreises  mehreren  Personen 
zusteht,  oder  dass  die  Veràusserung  von  Seiten  des  einzelnen 
Privatbesitzers,  uni  gultig  zu  sein,  der  Zustimmung  anderer 
Personen.  welcbe  der  Familie  des  Besitzers  oder  seiner  G emeinde 
oder  einem  âhnlichen  Verbande  angehoren,  bedarf,  so  ist  die 
Verhandlung  mit  allen  Betheiligten  zufuhren,  wenn  anganghch, 
in  einer  Versammlung^derselben,  oder  wenn  dies  nicht  angan- 
glich,  dem  Verausserer  eine  Zeit  zu  bestimmen,  binnen  welcher 
er  die  Zustimmung-  der  ausser  ihm  Berechtigten  beibringen  soll. 
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allemande  et  en  double  expédition.  Ce  contrat  devra 
contenir  tout  ce  qu'en  vertu  du  droit  allemand  doit  conte- 
nu- un  acte  d'achat  ou  d'échange,  notamment  : 

La  situation  de  la  parcelle  à  céder,  son  étendue,  sa 
nature  et  ses  limites,  de  telle  façon  qu'elle  puisse  aisé- 
ment être  reconnue  et  distinguée  des  autres  ; 

Le  consentement  au  transfert  de  propriété  d'une  part, 
et  l'acceptation,  de  l'autre  ; 

Le  montant  du  prix  d'achat  et  l'indication  de  la  per- 
sonne ou  des  personnes  à  qui  il  sera  ou  a  été  payé  ; 

La  déclaration  de  cession  de  la  parcelle  et  l'époque  à 
laquelle  la  cession  aura  lieu. 

Le  contrat  devra  en  outre  constater  que  la  portée  de 
l'aliénation  a  été  clairement  expliquée  au  cédant,  c'est- 
à-dire  que  par  l'aliénation  il  a  renoncé  à  jamais  pour  lui 
et  sa  famille  à  tout  droit  sur  la  parcelle,  qu'il  ne  peut  par 


§6. 

Ist  iiber  den  Gegenstand  der  Erwerbung.  den  dafùr  zu  zahlen- 
den  Preis  und  iiber  die  zur  Veràusserung,  sowie  zur  Empfang- 
nahme  des  Preises  befugten  Personen  Verstândigung  erreicht, 
so  ist  der  Vertrag  mit  dem  oder  den  Berechtigten  in  deutscher 
Sprachein  zwei  gleichlautenden  Exemplaren  niederzuschreiben. 
Derselbe  muss  Ailes  enthalten,  was  nach  deutseheni  Redit  fur 
einen  Kauf-  bezw.  Tauschvertrag  wesentlich  ist,  also  insbe- 
sondere  : 

Einegenaue  Bezeichnung  des  zu  iibertragenden  Grundstucks 
nach  Lage,  Ausdehnung.  Beschaffenheit  und  Begrenzung  derart, 
dass  es  danach  von  anderen  siclier  unter.-ehieden  und  aufgefun- 
den  werden  kann  ; 

Den  Willen  der  Eigenthumsiibertragung  von  der  einen  und 
die  Annahme  derselben  von  der  anderen  Seite  ; 
^    Die  Angabe  des  Kauf-  oder  Tauschpreises  und  die  Bestim- 
mung,  wann  und  an  wen  derselbe  entritchtet  werden  soll  oder 
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conséquent  plus  l'aliéner  à  une  autre  personne  et  que 
l'acquéreur  a  le  droit  d'utiliser  la  parcelle  et  d'en  dispo- 
ser à  sa  guise. 

Article  7. 

Le  contrat  sera  revêtu  de  la  signature  du  représentant 
de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée  et  si  le  ou  les 
contractants  indigènes  ne  savent  pas  écrire,  d'un  signe 
qu'on  leur  expliquera  en  leur  disant  qu'il  marque  de 
leur  part  un  consentement  définitif.  Il  faut  également 
veiller  à  ce  que  les  copropriétaires,  ou  ceux  qui  ont  un 
droit  d'utilisation,  ainsi  que  ceux  dont  le  consentement 
est  nécessaire  à  l'aliénation,  y  apposent  des  signes  ana- 
logues dont  on  leur  expliquera  la  portée. 

entrichtet  worden  ist,  die Erklârung,  dass  und  wann  dass  Grund- 
stlick  iibergeben  worden  ist  oder  iïbergeben  werden  soll. 

Der  Yertrag  muss  ferner  darthun,  dass  dem  Yerausserer  die 
Bedeutung  der  Uebertragung  deutlich  gemacht  worden  ist,  und 
zwar  dahin,  dass  er  durch  die  Verâusserung  sich  des  Rechtes 
auf  das  Grundstlick  fur  sich  und  seine  Familie  auf  aile  Zeit 
begebe,  dass  er  es  demnach  nicht  nochmals  an  irgend  eine  andere 
Person  veraussern  konne.  und  dass  der  neue  Erwerber  befugt 
sei,  dasselbe  nacb  freiem  Belieben  zu  benutzen  und  dariiber  zu 
verfugen. 

§  7. 

Der  Yertrag  ist  von  dem  Yertreter  der  Neu-Guinea-Kompagnie 
zu  unterschreiben  und  von  dem  oder  den  eingeborenen  Kontra- 
henten,  so  lange  sie  nicht  schreiben  konnen,  mit  einem  Hand- 
zeichen  zu  versehen,  dessen  Bedeutung  dahin  zu  erlàutern  ist, 
dass  sie  damit  ihre  Zustimmung  bindend  bestâtigen.  Auch  ist 
darauf  zu  halten,  dass  die  etwaigen  Miteigenthumer  oder  Nut- 
zungsberechtigten,  sowie  die  Personen,  deren  Zustimmung  zu 
der  Verâusserung  erforderlich  ist.  den  Yertrag  mit  gleichen 
Zeichen  unter  g-leicher  Belehrunp;  vollziehen. 
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Article  8. 

Quand  la  chose  sera  possible,  on  aura  recours  à  un 
interprète  connaissant  la  langue  de  celui  ou  de  ceux  qui 
aliènent,  et  sa  coopération  sera  constatée  au  contrat.  Il 
faudra,  en  outre,  l'intervention  d'un  témoin  qui  devra  être 
présent  aux  pourparlers  et  qui  aura  pour  devoir  de  cer- 
tifier si,  dans  sa  conviction,  la  portée  de  l'acte  concernant 
l'aliénation  a  été  comprise  du  cédant.. 

Si  le  ou  les  cédants  refusent  pour  quelque  motif  que 
ce  soit,  d'apposer  les  signes  ci-dessus  alors  qu'il  n'est 
pas  douteux  qu'ils  sont  d'accord  sur  l'affaire,  le  refus  de 
cette  opposition  devra  être  acte  au  contrat.  Le  contrat 
sera  cependant  valable,  si  le  témoin  présent  constate  que 
ce  refus  a  d'autres  motifs  que  le  défaut  d'accord  et  qu'en 
fait  cet  accord  existe  réellement. 


§8. 

Wo  angànglich,  ist  ein  Dolmetscher,  welcher  der  Sprache  des 
oder  der  Veràusserer  mâchtig  ist,  zuziehen,  und  muss  dessen 
MiUvirkung  aus  der  Urkunde  ersichtlich  sein,  ausser  ihm  ein 
Zeuge,  welcher  bei  der  Verhandlung  zugegen  sein  muss  und 
insbesondere  zu  bescheinigen  bat,  dass  nach  seiner  Ueberzeugung 
dem  Veràusserer  die  Bedeutung  der  Uebertragung  zum  Bewusst- 
sein  gebracht  worden  ist.  lieanstanden  der  oder  die  Veràusserer 
die  Beifûgung  von  Handzeichen  aus  irgend  welchen  Griinden, 
obwohl  nicbt  zweifelhaft  ist,  dass  sie  in  der  Sache  einverstanden 
sind,  so  ist  der  Grund  der  Weigerung  anzugeben,  und  in  der 
Urkunde  zu  vermerken.  Der  Vertrog  ist  gleichwohl  gtdtig,  wenn 
durch  den  anwesenden  Zeugen  bestatigt  wird.  dass  die  Weige- 
rung  der  Vollziebung  andere  Grunde  habe  als  den  Mangel  des 
Einverstandnisses,  und  dass  letzteres  nach  seiner  Wabrneh- 
mung  vorhanden  sei. 
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Article  9,. 

La  cession  de  la  parcelle  sera  faite  de  manière  qu'elle 
ait  lieu  le  plus  tôt  possible  après  que  l'entente  se  sera 
faite  sur  le  contenu  du  contrat.  Il  sera  constaté  au  con- 
trat qu'elle  a  été  faite  et  comment.  Si  la  cession  ne 
s'effectue  que  plus  tard,  un  acte  spécial  devra  en  être 
dressé  par  écrit,  pour  lequel  on  observera  les  mêmes 
formes  que  pour  le  contrat  de  cession. 

Article  10. 

Le  payement  du  prix  d'achat  en  espèces  ou  en  marchan- 
dises se  fera  aussitôt  après  la  cession.  Le  représentant  de 
la  Compagnie  a  le  devoir  impérieux  de  veiller  à  ce  que 
le  prix  soit  payé  entièrement  et  d'une  façon  absolument 
conforme  à  ce  qui  a  été  convenu,  et  qu'il  soit  payé  à  ceux 
qui,  en  vertu  des  pourparlers  antérieurs,  y  ont  droit.  S'il 
y  a  plusieurs  ayants  droit,   le  partage  du  prix  d'achat 

§  9. 

Die  Uebergabe  des  erworbenen  Grundstiïckes  ist  derart  zu 
bewirken,  dass  sie  alsbald  nach  der  Verstandigung  uber  den 
Inhalt  des  Yertrages  thatsàchlich  erfolgt.  Dass  und  wie  dies 
geschehen,  ist  in  dem  Vertrage  zu  vernierken.  Erfolgt  die 
Uebergabe  ausnahmsweise  an  einem  spâteren  Zeitpunkte,  so  ist 
claruber  eine  besondere  schriftliche  Verhandlung  aufzunehmen, 
bei  welcher  dieselben  Formen  wie  bei  dem  Ueberlassungsvertrage 
zu  !  eobachten  sind. 

§  10. 

Die  Zahlung  des  Kaufpreises  in  Geld  oder  Waaren  erfolgt  in 
der  Regel  unmittelbar  nach  der  Uebergabe.  Es  ist  die  streng  zu 
erfullende  Pflicht  der  Vertreter  der  Kompagnie,  dat'ur  zu  sorgen, 
dass  derselbe  unverkurzt  und  in  volliger  Uebereinstimnmng  mit 
vorgangiger  Verabredung  an  diejenigen  geleistet  werde,  welche 
darauf  nach  den  vorangegangenen  Ermittelungen  Anspruch 
haben.  Sind  mehrere  Berechtigte  vorhanden,  so  ist  denselben  die 
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sera  laissé  à  leurs  soins.  Le  fait  du  payement,  la  déno- 
mination des  personnes  qui  l'ont  reçu,  la  reconnaissance 
de  ce  payement  et  de  la  satisfaction  donnée  aux  droits 
par  l'acquéreur  sont  attestés  par  le  contrat.  Si  le  paye- 
ment n'est  effectué  que  postérieurement  à  la  conclusion 
du  contrat,  un  acte  spécial  devra  en  être  dressé  pa  r 
écrit  dans  les  mêmes  formes  que  le  contrat. 

Article  11. 

L'un  des  exemplaires  du  contrat  sera  remis  et  laissé  au 
ou  aux  cédants. 

Berlin,  le  10  août  1887. 

La  Direction  de  la 
Compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée  : 
{s.)  A.  v.  HANSEMANN,  (s.)  HERZOG, 

Président. 

Theilung  des  Kaufpreises  iiberlassen.  Die  Leistung  der  Zahlung. 
die  Personen,  welche  sie  in  Empfang  genommen  haben,  sowie 
die  Anerkennung  des  Empfanges  und  der  Befriedigung  der 
AnspriAche  an  den  Erwerber  mussen  aus  dem  Vertrage  hervor- 
gehen.  Erfolgt  aus  besonderen  Grunden  die  Zahlung  des  Kauf- 
preises an  einem  spateren  Termin  als  dem  des  Vertragsschlusses, 
so  ist  dariiber  eine  besondere  Verhandlung  unter  den  Formen, 
•welche  fiir  letzteren  vorgesehen  sind.  aufzunelimen. 

§  11. 

Das  eine  Exemplar  des  Vertrages  ist,  nach  der  Vollziehung 
desselben,  dem  oder  den  Verausserern  zu  ubergeben  und  zu 
bellassen. 

Berlin,  den  10  August  1887. 

Nei(-Gu  inea-Kompagn  ie, 
Die  Direktion  : 
igez.)  A.  v.  HANSEMANN,  (gez).  HERZOG. 
Vorsitzender. 
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ARRETE    DU   CHANCELIER  DE  L'EMPIRE 
DU  20  JUILLET  1887 

relatif  à  la  manière  de  tenir  le  cadastre  et  de  régler  les 
affaires  cadastrales  dans  le  protectorat  de  la  Compa- 
gnie de  la  Nouvelle- Guinée . 


Pour  le  Protectorat  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle- 
Guinée,  il  est  décrété  ce  qui  suit,  en  vertu  de  l'art.  3  du 
Décret  Impérial  du  20  juillet  de  cette  année,  relatif  à 
l'acpuisition  de  la  propriété  et  aux  charges  réelles  des 
parcelles  dans  le  Protectorat  de  la  Compagnie  de  la  Nou- 
velle Guinée,  la  Direction  de  la  Compagnie  entendue  : 

I.  —  De  V organisation  du  Cadastre. 

Article  premier. 

Il  sera  tenu,  pour  chaque  district  ou  partie  de  district 
du  Protectorat,  un  cadastre  où  seront  inscrites  les  par- 
celles de  terre  acquises  par  les  non-indigènes. 

VERFÙGUNG 

des  Reichskanzlers  zur  Ausfàhrung  der  Kaiserlichen  Yerordnung 
vom  20  Juli  1887 ,  betreffend  den  Eigenthumser\oerb  und  die 
dingliche  Belastung  der  Grundstùcke  im  Sc/tutzgebiete  der  Neu- 
G  u  inea-Ko  mpagn  ie. 


Fur  das  Schutzgebiet  der  Neu-Guinea-Kompagnie  wird  auf 
Grund  des  §  3  der  Kaiserlichen  Yerordnung,  betreffend  den 
Eigenthumserwerb  und  die  dingliche  Belastung  der  Grundstùcke 
im  Schutzgebiete  der  Neu-Guinea-Kompagnie,  vom  20  Juli  d.  J. 
nach  Anhorung  der  Direktion  der  Neu-Guinea-Kompagnie  die 
nachstehende  Grundbuchordnunff  erlassen. 
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Le  Gouverneur  fixera  ultérieurement  les  districts 
cadastraux  en  les  délimitant  autant  que  possible  par  des 
frontières  naturelles  (îles,  cours  d'eau,  chaînes  de  mon- 
tagne, etc.). 

Le  Gouverneur  détermine  aussi  l'époque  à  laquelle  le 
registre  du  cadastre  sera  commencé. 

Article  2. 

Les  registres  du  cadasi  re  seront  du  modèle  A  ci-annexé. 
Chaque  parcelle  occupera  une  feuille  séparée.  Toutefois 
les  terres  appartenant  à  un  même  propriétaire  et  situées 
dans  le  même  district  pourront  être  portées  sur  la  même 
feuille,  si  les  employés  estiment  qu'il  n'en  peut  résulter 
aucune  confusion. 

Les  feuilles  du  registre  cadastral  portent  un  numéro 
courant  à  dater  du  jour  où  il  est  commencé. 

Article  3. 

Chaque  feuille  du  cadastre  comprend  un  titre  et  trois 
subdivisions. 


I.  —  Einrichtung  der  Grundbucher . 

§  1. 

Fur  jeden  Verwàltungsbezirk  des  Schutzgebietes  oder  fiir 
Theile  desselben  wird  ein  Grundbuch  angelegt,  in  welcher  die 
durch  Nichteingeborene  erworbenen  Gnmdstucke  eingetragen 
werden. 

Die  nâhere  Bestimmung  der  Grundbuchbezirke  erfolgt  dureb 
den  Landeshauptmann.  Dieselben  sind,  soweit  moglich,  nach 
natiirlichen  Grenzen  (Insein,  Flusslâufen,  Bergziïgen  u.  s.  w.) 
festzusetzen. 

Der  Landeshauptmann  bestimmt  auch  den  Zeitpunkt,  an 
welcbem  das  Grundbuch  anzulegen  ist. 
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Le  titre  mentionne  dans  la  lre  colonne  : 

1 .  La  description  de  la  parcelle  par  sa  situation  et  ses 
limites,  son  nom  et  ses  signes  particuliers,  en  se  référant 
au  plan  qui  se  trouve  reproduit  sur  les  actes  fonciers 
(art.  21  et  36),  et  la  nature  de  la  terre  d'après  son  mode 
de  culture  ou  d'utilisation  ; 

2.  L'étendue  de  la  parcelle. 

La  colonne  inférieure  destinée  à  la  désignation  de  la 
parcelle  d'après  le  rôle  des  contributions  doit  être  provi- 
soirement laissée  en  blanc. 

Si  plusieurs  parcelles  sont  inscrites  sur  la  même  feuille, 
elles  doivent  être  portées  séparément  par  numéro  d'ordre 
dans  la  lre  colonne. 

La  deuxième  colonne  est  destinée  à  des  transcriptions. 

Article  4. 

Dans  la  lre  colonne  de  la  lre  subdivision,  il  faut  men- 
tionner : 


Die  Grundbiicher  werder  nacli  dem  Formulai1  in  Anlage  A 
eingerichtet.  Jedes  Grundstiick  erhalt  ein  eigenes  Grundbuch- 
blatt.  Es  kann  jedoch  fur  mehrere  in  demselben  Grundbuch- 
bezirk  liegende  Grundstiicke  desselben  Eigenthumers  ein 
gemeinscbaftliches  Grundbucbblatt  angelegt  werden,  wenn 
daraus  nach  dem  Ermessen  der  Grundbuchbehorde  keine  Ver- 
wirrung  zu  besorgen  ist. 

Die  Grundbuchbliitter  eines  Grundbucbes  erbalten  fortlau- 
fende  Nummern  nach  dem  Zeitpunkt  der  Anlegung. 

§3. 

Jedes  Grundbuchblatt  besteht  ans  einem  Titel  und  drei  Abthei- 
lungen. 
Der  Titel  giebt  in  der  ersten  Hauptspaite  an  : 
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Le  propriétaire,  par  ses  nom  et  prénoms,  son  état,  sa 
profession  ou  autres  indications  caractéristiques.,  son 
domicile  ou  sa  résidence  ;  s'il  s'agit  d'une  personne  juri- 
dique, d'après  sa  désignation  légale  ou  celle  qui  se  trouve 
dans  L'acte  qui  lui  a  conféré  ce  privilège  ;  s'il  s'agit  d'une 
société  de  commerce  par  actions  ou  d'une  association,  par 
sa  firme  et  le  lieu  où  elle  a  son  siège  ; 

Dans  la  23  colonne  : 

La  date  de  l'inscription,  sa  base  juridique  (concession, 
testament,  certificat  de  succession,  certificat  du  fonc- 
tionnaire supérieur,  conformément  à  l'art.  21,  alin.  2, 
de  l'ordonnance  du  2  juillet  1888,  etc.)  ainsi  que  les 
observations  sur  les  inscriptions. 

Dans  la  3e  colonne  : 

A  la  demande  du  propriétaire,  le  prix  d'acquisition  ou 
l'estimation  de  la  valeur  d'après  une  évaluation  officielle 
et,  quand  il  s'agit  de  bâtiments,  le  montant  de  l'assurance 

1.  Die  Bezeichnung  des  Grundstucks  nach  Lage  und  Begren- 
zung,  nach  einem  etwaigen  besonderen  Namen  und  sonstigen 
Kennzeichen  unter  Bezugnahme  auf  die  bei  den  Grundakten 
befindliche  Karte  (§§  21,  36),  sowie  thunlichst  die  Eigenschaft 
des  Grundstiickes  nach  Kultur  und  Art  dor  Benutzung  ; 

2.  Die  Grosse  des  Grundstiickes. 

Die  fiir  die  Bezeichnung  des  Grundstiickes  nach  dem  Steuer- 
buche  bestimmte  Unterspalte  ist  vorlâufig  noch  offen  zu 
lassen. 

Sind  mehrere  Grundstiicke  in  demselben  Grundbuchblatt 
vereinigt,  so  sind  dieselben  unter  fortlaufenden  Nummern 
gesondert  in  der  erstenHauptspalteaufzuftihren. 

Die  zweite  Hauptspalte  ist  zu  Abschreibungen  bestinunt. 

§  4. 
In  die  erste  Spalte  der  ersten  Abtheilung  ist  einzutragen  : 
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contre  l'incendie  avec  indication  du  jour  où  elle  a  été 
prise. 

Article  5. 

Dans  la  lre  colonne  de  la  2°  subdivision  sont  indiqués  : 

1.  Les  charges  continues  et  le  montant  des  sommes 
encore  dues,  ainsi  que  les  prestations  en  nature  basées 
sur  un  titre  de  droit  privé. 

2.  Les  servitudes  grevant  la  propriété  et  les  droits 
réservés  par  le  propriétaire. 

Dans  la  2e  colonne  «  Mutations  »  sont  inscrites  toutes 
les  mutations  survenant  dans  les  droits  ou  servitudes 
portés  à  la  lre  colonne. 

Si  un  droit  porté  à  la  lre  colonne  vient  à  disparaître, 
la  radiation  se   fait  dans  la  colonne   «Radiation»;'  la 

Der  eigenthiimer  nach  Vor-  '  und  Zunamen,  nach  Stand, 
Gewerbe  oder  anderen  unterscheidenden  Merkmalen,  Wohnort 
oder  Aufenthaltsort,  eine  juristische  Porson  nach  ihrer  gesetz- 
lichen  oder  in  der  Verleihungsurkunde  enthaltenen  Benennung; 
eine  Handelsgesellsehaft,  Aktiengesellsehaft  und  Genossenschaft 
unter  ihrer  Firma  und  Bezeichnung  des  Ortes,  wo  sie  ihren 
Sitzhat; 

In  die  zweite  Spalte  : 

Das  Datum  der  Eintragung,  der  Rechtsgrund  derselben  (Auf- 
lassung,  Testament,  Erbbescheinigung  u.  dergl.  in.),  sowiedie 
Vermerke  iiber  Zuschreibungen  ; 

In  die  dritte  Spalte  : 

Auf  A.ntrag  des  Eigent  huniers  der  Erwerbspreis  oder  die 
Schâtzung  des  Werthes  nach  einer  offentliehen  Taxe  und  bei 
Gebauden  der  Feuerversicherungs-  Suuinie  mit  Angabe  des  Tages 
der  Versicherung. 

§  5. 

In  die  erste  Hauptspalte  der  zweiten  Abtheilung  werden 
eingetrag-en  : 
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radiation  d'un  changement  se  fait  dans  la  colonne  acces- 
soire de  la  2e  colonne. 


Article  6. 

Dans  la  lre  colonne  de  la  3e  subdivision  sont  inscrites 
les  hypothèques. 

Dans  la  2e  colonne  «  Mutations  »,  (transferts,  engage- 
ments, etc.),  les  mutations  des  inscriptions  portées  à  la 
lre  colonne,  ainsi  que  toutes  les  restrictions  du  droit  d'ad- 
ministration en  ce  qui  concerne  ces  inscriptions. 

La  colonne  accessoire  «Radiations  »  de  la  2e  colonne  est 
destinée  à  la  radiation  des  changements  :  la  colonne  prin- 
cipale «  Radiations  »,  à  celle  des  inscriptions  portées 
à  la  lre  colonne. 


1.  Dauernde  Lasten  und  wiederkehrende  Geld-  und  Natural- 
leistungen,  welche  aufeinem  privatrechtlichen  Titel  beruhen. 

2.  Die  Beschrânkungen  des  Eigenthums  und  des  Verfiïgungs- 
rechts  des  Eigenthiimers. 

In  die  zweite  Hauptspalte  «  Verânderungen  »  werden  aile 
Veranderungen  eingetragen,  welche  dieinderersten  Hauptspalte 
vermerkten  Rechte  und  Beschrânkiingen  erleiden. 

Ist  ein  in  der  ersten  Hauptspalte  eingetragenes  Recht  aufge- 
hoben,  so  erfolgt  die  Loschung  in  der  Hauptspalte  «  Lbschun- 
gen  »;  die  Loschung  einer  Verânderuug  wird  unter  der  zweiten 
Hauptspalte  in  der  Nebenspalte  «  Lbschungen  >  bewirkt. 

S  6. 

In  die  erste  Hauptspalte  der  dritten  Abtheilung  werden  die 
Hypotheken  eingetragen . 

Wenn  mitsolchen  Rechten  der  Besitz  und  Genuss  des  Grund- 
stuckes  von  Seiten  des  Glàubigers  verbunden  ist,  so  wird  zugleich 
dièses  Recht  in  der  zweiten  Abtheilung  vermerkt. 

45 
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Article  7. 

Pour  chaque  feuille  du  registre  cadastral,  il  est  tenu 
des  actes  fonciers  spéciaux.  Aux  actes  fonciers  sont 
annnexés  des  tableaux  où  seront  reproduites  littéralement 
les  indications  des  feuilles  cadastrales. 

Article  8. 

Tous  ceux  qui,  au  jugement  du  chef  du  cadastre,  y  ont 
un  intérêt  juridique,  peuvent  consulter  les  registres  du 
cadastre  et  les  actes  fonciers. 

Les  fonctionnaires  de  l'Empire  et  de  la  Colonie  de  la 
Nouvelle-Guinée,  ainsi  que  les  employés  qu'ils  en  ont 
chargé,  peuvent  consulter  les  registres  du  cadastre  et  les 
actes  fonciers,  y  prendre  des  notes  et  en  demander  des 
copies. 

In  die  zweite  Hauptspalte  «  Veranderungen  »  sind  aile  Yerân- 
derungen  der  in  der  ersten  Hauptspalte  eingetragenen  Posten, 
sowie  etwaige  Beschrànkungen  des  Yerfugiïngsrechts  liber 
dieselben  zu  vermerken. 

Die  Nebenspalte  «  Loschungen  »  in  der  zweiten  Hauptspalte 
ist  fur  die  Lôschung  der  Veranderungen,  die  Hauptspalte 
«  Loschungen  »  zur  Lôschung  der  in  der  ersten  Hauptspalte  ein- 
getragenen Posten  bestimmt. 

§7. 

Fiir  jedes  Grundbuchblatt  werden  besondere  Grundakten 
gebalten.  Den  Grundakten  sind  Tabellen  vorzuheften,  welche 
eine  wortliche  Abschrift  der  Grundbuchblatter  sein  mtissen. 

§  8. 

Die  Einsicht  der  Grundbiicber  und  Grundakten  ist  Jedem 
gestattet,  -svelcher  nach  dem  Ermessen  des  Yorstehers  der  Grund- 
buchbeborde  ein  rechtliches  Interesse  dabei  hat. 

Den  Behorden  des  Reiches  und  der  Neu-Guinea-Kompagnie, 
sowie  den  von  ibnen  beauftrasrten  Beamten  steht  die  Einsicht  der 
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II.  —  Compétence  et  procédure. 

Artici  e  9. 

Les  affaires  cadastrales  sont  de  la  compétence  du  fonc- 
tionnaire chargé  de  la  gestion  du  registre  foncier 
(  Grundbuchrichter) . 

Article  10. 

Le  juge  gérant  le  registre  foncier,  à  moins  de  dispo- 
sitions contraires,  n'agit  que  sur  réquisition. 

Les  réquisitions  sont  faites  oralement  au  juge  gérant  du 
registre  foncier  ou  lui  sont  envoyées  par  écrit. 

Les  réquisitions  orales  demandant  des  inscriptions  ou 
des  radiations  doivent  être  consignées  par  écrit  par  le  juge 
gérant  le  registre  foncier. 

Grundbiicher  und  Grundakten  und  die  Entnahme  von  Bemer- 
kungen  aus  denselban  frei,  auch  sind  sie  berechtigt,  Abschriften 
zu  verlangen. 

II.  —  Zustàndigheit  und  VerfaJiren. 

§  9. 

Die  Bearbeitung  der  Grundbuchsachen  gehôrt  zur  Zustan- 
digkeit  der  mit  der  Ausiïbung  der  Gerichtsbarkeit  ermachtigten 
Beamten  (Grundbuchrichter). 

§  10. 

Der  Grundbuchrichter  verfàhrt,  soweit  nicht  etwas  Anderes 
vorgeschrieben  ist,  nur  auf  Antrag. 

Die  Antrage  werden  miindlich  bei  dem  Grundbuchrichter 
angebracht,  oder  schriftlich  eingereicht. 

Mundliche  Antrage  auf  Eintragungen  oder  Loschungen  sind 
von  dem  Grundbuchrichter  aufzunehmen. 
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Article  11. 

Les  réquisitions  et  actes  écrits  en  vue  d'une  inscription 
ou  d'une  radiation,  ainsi  que  les  délégations  de  fondés  de 
pouvoir  pour*  faire  des  réquisitions  ou  remettre  des  décla- 
rations, doivent  être  faits  ou  légalisés  par  acte  judiciaire 
ou  notarié.  Toutefois,  les  réquisitions  écrites  accompagnées 
d'actes  légalisés  par  lesquelles  les  intéressés  ont  consenti 
à  l'inscription  ou  à  la  radiation  qui  fait  l'objet  de  la  réqui- 
sition, n'ont  pas  besoin  de  légalisation  spéciale. 

La  confection  ou  la  légalisation  des  actes  par  un  chef 
de  station  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée  ou  par 
son  remplaçant,  ou  par  d'autres  fonctionnaires  délégués 
par  le  Gouverneur  vaut  une  confection  ou  une  légalisation 
par  acte  judiciaire  ou  notarié. 

Il  ne  faut  pas  de  procès-verbal  spécial,  ni  d'intervention 
de  témoins  pour  la  légalisation. 


§  H. 

Schriftliche.  zu  einer  Eintragung  oder  Losehung  erforùerliche 
Antrâge  und  Urkunden,  sowie  die  Vollmachten  von  Personen, 
welche  als  Bevollmachtigte  Antrâge  stellen  oder  Erklarungen 
abgeben,  mussen  gerichtlich  oder  notariell  aufgenommen  oder 
beglaubigt  soin.  Jedocb  bedùrfen  schriftiche  Antrâge,  welcben  die 
beglaubigten  Urkunden  boiliegen,  in  denen  die  Betheiligten  die 
beantragte  Eintragung  oder  Losehung  schon  bewilligt  haben, 
keiner  besonderen  Beglaubigung. 

Der  gerichtlichen  oder  notariellen  Aufnahme  oder  Beglaubigung 
steht  die  Aufnahme  oder  Beglaubigung  durch  einen  Stations- 
vorsteher  der  Neu-Guinea-Kompagnie  oder  dessen  Stellvertreter 
oder  durch  die  von  dem  Landeshauptmann  sonst  bierzu  ermach- 
tigten  Beamten  gleich. 

Der  Aufnahme  eines  besonderen  Protokolls  tiber  die  Beglaubi- 
erune;  oder  Zuziehung  von  Zeugen  bedarf  es  nicht. 
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Article  12. 


Les  actes  et  les  réquisitions  des  fonctionnaires  publics 
du  Protectorat,  de  l'Empire  ou  d'un  État  qui  en  fait  par- 
tie, ou  du  représentant  judiciaire  de  la  Compagnie  de  la 
Nouvelle-Guinée,  n'ont  pas  besoin  de  légalisation  quand 
ils  sont  signés  et  scellés  conformément  à  la  loi. 

Article  13. 

Si  les  actes  ou  délégations  en  vue  de  l'inscription  ou  de 
la  radiation,  sont  dressés  ou  légalisés  par  une  autorité 
étrangère,  et  si  la  compétence  de  cette  autorité  pour  la 
confection  d'actes  publics  n'est  pas  garantie  par  des  traités 
conclus  avec  l'Empire  allemand,  ou  si  cette  compétence 
est  ignorée  au  bureau  du  cadastre,  elle  doit  être  établie 
par  voie  diplomatique  ou  consulaire. 


.§12. 

Urkunden  und  Antriige  der  ôffentlichen  Behôrden  dos  Sctiutz- 
gebietes,  des  Reichos  oder  einer  Bundesstaates,  sowie  der  rectit- 
lichen  Vcrtreter  der  Neu-Guinea-Kompagnie  bediirfen,  wenn  sie 
ordnungsmâssig  unterschrieben  und  untersiegelt  sind,  kéiner 
Beglaubigung. 

s  J-o. 

Sind  die  zur  Eintragung  oder  Loschung  erforderlichen  Urkun- 
den oder  Vollmachten  von  einer  auslândischen  Behorde  ausge- 
stellt  oder  beglaubigt,  und  ist  die  Befugniss  dieser  Behorde  zur 
Àusstellung  bffentlicher  Urkunden  nicht  durch  Staatsvertriige 
des  Deutschen  Reiches  verbiirgt  oder  sonst  dem  Grundbuchamt 
bekannt,  so  muss  die  Befugniss  der  auslândischen  Behorde  zur 
Aufnahme  des  Aktes  und  deren  Unterschrift  auf  gesandtschaft- 
lichein  oder  konsularischem  Wege  festgestellt  werden. 
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Article  14. 

Les  réquisitions  et  les  actes  doivent  porter  la  date 
exacte  du  jour  où  ils  ont  été  remis  à  l'agent  du  cadastre. 

Ils  restent,  pour  autant  qu'il  n'y  ait  pas  de  dispositions 
contraires,  soit  dans  l'original,  soit  en  copie  certifiée 
conforme,  joints  aux  actes  fonciers. 

Article  15. 

Les  décisions  relatives  aux  réquisitions  doivent  être 
prises  par  le  juge  gérant  le  registre  foncier. 

Les  inscriptions  à  faire  en  vertu  de  ces  décisions 
peuvent  être  faites  par  le  greffier  en  qualité  de  commis  du 
cadastre. 

Article  16. 
Toute  inscription  au  cadastre  doit  mentionner  le  jour 

§  14. 

Die  Antrage  sowohl  als  die  Urkunden  sind  genau  mit  dem 
Zeitpunkt  des  Einganges  bei  der  Grundbuchbehorde  zu  versehen. 

Dieselben  bleiben,  sofern  nicht  etwas  Anderes  vorgeschrieben 
ist,  in  Urschrift  o-der  in  beglaubigter  Abschrift  bei  den  Grund- 
akten. 

§  15. 

Die  Yerfùgungen  auf  die  Antrage  sind  vom  Grundbuchrichter 
zu  erlassen.  Dieselben  sollen  den  Inhalt  der  Eintragung  wortlich 
angeben. 

Die  auf  Grund  der  Verfiigungen  vorzunehmenden  Eintra- 
gungen  konnen  yon  dem  Gerïchtsscbreiber  als  Grundbuchfiïhrer 
ausgeiuhrt  werden. 

§  16. 
Bei  allen  Einschreibungen  in  das  Grundbuch  ist  der  Tag  der 
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où  elle  est  faite  ;  les  inscriptions  à  porter  dans  les  2e  et 
3e  subdivisions  doivent,  dans  chacune  d'elles,  porter  un 
numéro  d'ordre.  Les  inscriptions  doivent  être  contresi- 
gnées par  le  jm/e  cadastral  et  si  elles  sont  faites  par  le 
commis  du  cadastre,  par  celui-ci. 

Article  17. 

Le  juge  gérant  le  registre  foncier  doit  examiner,  quant 
au  fond  et  à  la  forme,  la  validité  du  consentement  à  la 
cession,  à  l'inscription  ou  à  la  radiation. 

S'il  y  découvre  un  vice  rédhibitoire,  il  doit  en  informer 
le  requérant. 

Article  18. 

En  cas  de  plusieurs  demandes  d'inscription  pour  la 
même  parcelle,  l'inscription  se  fera  dans  l'ordre  de  dépôt 
des  demandes  au  bureau   du  cadastre,  et,  si  elles  sont 

Einscbreilmng  anzugeben  ;  die  in  die  zweite  und  dritte  Abthei- 
lung  einzutragenden  Posten  sind  in  jeder  Abtheilung  mit  fortlau- 
fenden  Nummern  zu  verseben.  Die  Einschreibungen  sind  im 
Grundbucb  von  dem  Grundbucbrichter,  und,  solern  sie  von  dem 
Grundbuchfuhrer  vorgenommen  sind,  auch  von  diesem  zu  unter- 
zeicbnen. 

§  17. 

Der  Grundbucbricbter  bat  die  Rechtsgiïltigkeit  der  vollzo- 
genen  Auflassungs,  Eintragungs-und  Loscbungsbewilligung  nach 
Eorm  undlnhalt  zu'prufen. 

Ergiebt  die  Priïfung  fiir  die  beantragte  Eintragung  oder  Los- 
cbung  ein  Hinderniss,  so  hat  der  Grundbucbricbter  dasselbe  dem 
Antragsteller  bekannt  zu  machen. 

§  18. 
Bei  mebreren  Eintragungsgesuchen  ftir  dasselbe  Grundstuck 
erfolgt  die  Eintragung  in  der  dure  h  den  Zeitpunkt  der  Vorlegung 
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déposées  en  même  temps,  à  droit  égal,  à  moins  qu'un 
autre  ordre  n'y  soit  indiqué. 

Si  plusieurs  déclarations  de  cession  du  même  proprié- 
taire au  profit  de  différentes  personnes  sont  déposées, 
avant  qu'une  inscription  ait  été  faite  à  la  suite  du  dépôt 
de  l'une  d'elles,  l'inscription  sera  retardée  jusqu'à  ce  que 
le  différend  soit  vidé. 

Article   19. 

Dans  le  cas  où  l'acquisition  de  la  propriété  n'est  pas 
précédée  d'une  déclaration  de  cession  du  propriétaire 
jusqu'alors  inscrit,  le  propriétaire  peut  être  tenu  par  le 
juge  gérant  le  registre  foncier',  sous  peine  d'une  amende 
de  150  marcs  au  plus,  de  faire  l'inscription  lorsqu'une 
personne  ayant  un  droit  réel  à  une  inscription  ou  le  chef 
de  station  du  district  la  requiert. 

Si  le  propriétaire  prétendu  conteste  les  faits  qui  sont 

der  Gesuche  bei  der  Grundbuchbehôrde  bestimmten  Reihenlblge 
und  aus  gleichzeitig  vorgelegten  Gesuchen  zu  gleichem  Recht, 
wenn  nichtin  denselben  eineandere  Reihenlblge  bestimmt  ist. 

Werden  mehrere  Auflassungserklarungen  desselben  Eigen- 
thumers  zu  Gunsten  verschiedener  Personen  vorgelegt,  bevor 
auf  eine  derselben  eine  Eintragung  erfolgt  ist,  so  unterbleibt  die 
Eintragung  bis  zur  Erledigung  des  Widerspruches. 

§  10. 

In  den  Fa  lien,  in  welchen  der  Erwerb  des  Eigenthums  an 
Grundstiicken  eine  Auflassungserkiàrung  des  bisher  eingetra- 
genen  Eingenthumers  nicht  voraus-etzt,kann  der  Eigentbumer 
von  dem  Grundbuchrichter  durcb  Geldstrafen  bis  zu  je  150  Mk. 
zur  Eintragung  seines  Eigenthums  angehalten  werden,  wenn  ein 
dinglich  oder  zu  einer  Eintragung  Berecbtigter  oder  der  Stations- 
YOrsteber  des  Bezirks  dieselbe  beantragt.  Bestreitet  der  angeb- 
liche   Eigentbumer  die    Thatsachen,    welche   zur  Begriindung 
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allégués   à  l'appui   de   la  réquisition,  le   requéranl   doit 
recourir  aux  tribunaux. 

Article  2(> 

L'inscription  du  propriétaire  doit  être  notifiée  au  pro- 
priétaire inscrit  jusque-là  et  aux.  ayants  droit  réels  dési- 
gnés au  registre  du  cadastre,  ainsi  qu'au  chef  de  station 
du  district  où  se  trouve  la  parcelle. 

Article  21. 

Quand  une  parcelle,  qui  doit  être  détachée  d'une  pro- 
priété inscrite,  doit  être  reportée  sur  une  autre  feuille, 
elle  doit  être  désignée  par  les  indications  mentionnées  à 
l'article  3  et  on  y  joindra  un  plan  dressé  par  un  arpenteur 
juré  ou  certifié  conforme  indiquant  l'étendue  et  la  situa- 
tion de  la  parcelle. 

des  Antrages  geltend  gemacht  sind,  so  ist  der  Antragsteller  auf 
den  Prozessweg  zu  verweisen . 

S  20. 

Pi'-  Eintragung  des  Eigenthiimers  ist  dem  bisher  eingetra- 
genen  Eigenthumei?  und  den  ans  dem  Grundbuch  ersichtlichen 
dinglich  Berechtigten,  sowie  dem  Stationsvorsteher,  in  dessen 
Bezirk  das  Grundstiick  liegt,  bekanntzu  machen. 

S  21. 

Wenn  ein  Grundstiick,  welehes  von  einem  eingetragenen 
Grundstiick  abgezweigt  werden  soll,  auf  ein  anderes  Blatt  zu 
iib  srtragen  ist,  so  muss  dos  einzutragende  Grundstiick  nach  dem 
im.§3  bestimmten  Merkmalen  unter  Beifûgung  einer  von  einem 
beeidigten  Vermessungsbeamten  aufgenommenen  oder  beglau- 
bigten,  die  Lage  und  Grosse  des  Grundstiickes  ergebenden  Karte 
bezeich  net  werde  n . 
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Article  22. 

Si  une  cession  d'hypothèque  doit  être  inscrite  au  registre 
du  cadastre,  la  déclaration  de  cession  doit  être  accompa- 
gnée de  l'acte  d'hypothèque.  Elle  doit  indiquer  le  nom  de 
l'acquéreur  de  l'hypothèque,  qui  doit  être  inscrit.  Il  n'est 
pas  besoin  d'une  déclaration  d'acceptation  de  celui-ci. 
L'inscription  de  la  cession  est  faite  sur  l'acte  d'hypo- 
thèque, et  cette  inscription  est  contresignée  par  le  fonc- 
tionnaire du  cadastre  et  scellée  de  son  sceau. 

Article  23. 

Si  la  cession  n'est  que  partielle,  une  copie  légalisée  ou 
notariée  de  l'acte  d'hypothèque  sera  faite  ;  en  même  temps 
on  indiquera  sur  l'acte  d'hypothèque  quelle  partie  en  a  été 
cédée  et  sur  la  copie  certifiée  conforme,  pour  qui  et  pour 
quelle  partie  la  copie  a  été  faite. 


Soll  die  Abtretungeiner  Hypothek  ins  Grundbuch  eingetragen 
werden,  so  ist  mit  der  Abtretungserklârung  die  Hypotheken- 
urkunde  vorzulegen. 

Die  Abtretungserklârung  muss  denNamen  des  einzutragenden 
Erwerbers  der  Hypothek  enthalten. 

Der  Annahmeerklârung  desselben  bedarf  es  nicht. 

Die  Eintragung  der  Abtretung  wird  auf  der  Hypothekenur- 
kunde  vermerkt  und  dieser  Yermerk  mit  der  Unterschrift  und 
dem  Siegel  der  Grundbuchbehorde  versehen. 

§  23. 

Erfolgt  eine  Theilabtretung,  so  ist  von  der  Hypothekenurkunde 
eine  gerichtlich  oder  notariell  beglaubigte  Abschrift  anzufertigen 
und  zugleich  auf  die  Haupturkunde  der  Vermerk,  welcher  Theil 
der  Hypothek  abgetreten,  und  auf  die  beglaubigte  Abschrift  der 
Vermerk,  fur  wen  und  liber  welehen  Theil  derselben  die 
Abschrift  gefertiart  ist,  zu  setzen. 
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Si  la  cession  doit  être  inscrite,  L'acte  d'hypothèque  et  sa 
copie  conforme  doivent  être  présentés  au  fonctionnaire 
du  cadastre  e1  L'inscription  devra  être  faite  sur  les  deux 
actes  conformément  à  l'article  22  ;  de  plus,  outre  l'inscrip- 
tion, il  faudra  inscrire  sur  L'original,  à  côté  de  celle-ci  : 

Encore  valable  pour  (indiquer  la  somme). 

Article  24. 

Les  dispositions  de  l'article  22  sont  applicables  dans  le 
cas  d'acquisition  d'autre  manière  ou  d'engagement  d'une 

hypothèque. 

Article  25. 

Des  indications  provisoires  seront  faites  dans  la 
lrc  colonne  de  la  2e  subdivision  quand  il  en  résultera  pour 
l'acquéreur  un  droit  à   une  cession    ou    à    l'inscription 

Soll  die  Theilabtretung  eingetragen  werden,  so  sind  die  Haupt- 
urkunde  und  die  beglaubigte  Abschiift  der  Grundbuchbehôrde 
vorzulegen  und  ist  die  Eiitragung  der  Abtretung  gemâss  §  22 
auf  beiden  Uikunden  und  ausserdem  neben  dem  Eintragungs- 
veimerk  auf  der  Haupturkunde  zu  vermerken  : 

noch  giiltig  auf  (mit  Angabe  der  Summe). 

§  24. 

Die  Vorschriften  des  §  22  finden  entsprechende  Anwendung, 
wenn  eine  Hypothek  auf  andere  Weise  erworben,  oder  wenn  sie 
verpfàndet  wird. 

§25. 

Vormerkungen  werden  in  der  ersten  Hauptspalte  der  zweiten 
Abtheilung  eingetragen,  wenn  durch  dieselben  das  Recht  eines 
Erwerbers  auf  Auflassung  oder  auf  Eintragung  eines  Eigen- 
thumsuberganges  oder  auf  ein  in  dièse  Abtheilung  einzutragendes 
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d'un  transfert  de  propriété,  ou  à  un  droit  à  inscrire  dans 
cette  subdivision  ;  elles  seront  faites  dans  la  lrecolonne  de 
la  3e  subdivision  quand  elles  assureront  le  droit  à  une 
hypothèque.  Il  en  sera  de  même  pour  les  indications  assu- 
rant la  radiation  de  droits  inscrits. 

L'inscription  définitive  remplaçant  les  indications  ci- 
dessus,  se  fera  avec  le  consentement  de  celui  contre  lequel 
ces  indications  étaient  dirigées  ou  sur  la  présentation 
d'une  décision  judiciaire,  passée  en  force  de  chose  jugée, 
par  laquelle  il  est  condamné  à  donner  son  consentement  à 
l'inscription  ou  â  l'établissement  d'un  droit. 

Article  20. 

La  radiation  des  inscriptions  faites  dans  les  2e  et  3e  sub- 
divisions ne  peut,  si  elle  n'est  pas  ordonnée  d'office,  être 
faite  que  sur  la  réquisition  du  propriétaire  inscrit  ou  à  la 
demande  d'une  autorité  compétente. 

Redit,  —  in  der  ersten  Hauptspalte  der  dritten  Abtheilung,  werin 
durch  sie  das  Recht  auf  eine  Hypothek  gesichert  werden  soll. 

In  gleicher  Weise  ist  bei  Vormerkungen  zur  Sicherung  der 
Loschung  eingetragener  Rechte  zu  verfahren. 

Die  endgiiltige  Eintragung  an  der  Stelle  einer  Vormerkung 
erfolgt  mit  Bewilligung  dessen.  gegen  welchen  die  Vormerkung 
gerichtet  war,  oder  auf  Vorlegung  einer  rechtskrâftigen,  rich- 
terlichen  Entscheidung,  durch  welche  derselbe  zur  Bewilligung 
der  Eintragung  oder  zur  Bestellung  des  Rechtes  verurtheilt  ist. 

§  26. 

Die  Loschung  der  Eintragungen  in  der  zweiten  und  dritten 
Abtheilung  darf,  sofern  nicbt  die  Loschung  von  Amtswegen 
vorgeschrieben  ist,  nur  auf  Antrag  des  im  Grundbuch  eingetra- 
genen  Eigenthumers  des  Orundstuckes  oder  auf  Ersuchen  einer 
zustâridieen  Behorde  erfoleen. 
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ARTICLE   27. 

A  l'appui  de  la  réquisition  de  la  radiation  d'une  charge 
inscrite  dans  la  2e  subdivision,  il  suffit  que  le  propriétaire 
présente  le  consentement  à  la  radiation  de  l'ayant  droit 
ou  de  son  fondé  de  pouvoir. 

Article  28. 

A  l'appui  de  la  réquisition  du  propriétaire  pour  la 
radiation  d'une  hypothèque,  il  faut,  ou  bien  : 

1.  L'acquit  ou  le  consentement  à  la  radiation  du  créan- 
cier, ou  : 

2.  La  preuve  de  la  condamnation  valable  en  droit  du 
créancier  à  consentir  à  la  radiation,  ou  : 

3.  La  preuve  de  l'arrangement  intervenu  (compensa- 
tion ou  consolidation). 

En   même  temps  que   la  réquisition  doit  être  déposée 

§  27. 

Zur  Begrtindung  des  Loschungsantrages  einer  in  der  zweiten 
Abtheilung  eingetragenen  Last  geniïgt  die  von  dem  Eigenthumer 
vorzulegende  Lôschungsbewilligung  des  eingetragenen  Berech- 
tigten  oder  dessen  Rechtsnachfolgers. 

§  28. 

Zur  Begrtindung  des  Antrags  des  Eigenthtimers,  eine  Hypothek 
zu  1  ischen,  gehort  entweder  : 

1.  Die  von  dem  Glâubiger  ertheilte  Quittung  oder  Lôschungs- 
bewilligung, oder 

2.  Der  Naehweis  der  rechtskraftigen  Verurtheilung  des  Glau- 
bigers,  die  Loschung  zu  bewilligen,  oder 

3.  Der  Naehweis  der  eingetretenen  Vereinigung  (konfusion 
oder  konsolidation). 
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l'acte  dressé  au  sujet  de  l'inscription  ou  la  reconnaissance 
valable  en  droit  par  laquelle  l'acte,  après  mise  en  demeure, 
a  été  déclaré  de  nul  effet. 

Article  29. 

La  radiation  d'un  article  ou  d'une  créance  est  indiquée 
sur  l'acte  par  le  fonctionnaire  du  cadastre. 

En  outre,  en  cas  de  radiation  de  toute  la  créance,  l'acte 
lui-même  sera  détruit. 

En  cas  de  radiation  d'une  partie  de  la  créance,  la  partie 
à  rayer  est  déduite  du  montant  émargé  et  cette  radiation 
partielle  est  indiquée  sur  l'acte. 

Article  30. 

Une  créance  rayée  par  erreur  par  le  bureau  du 
cadastre  ou  non  reproduite  dans  les  copies  ou  inscriptions, 
est  à  inscrire  de  nouveau  avec  son  privilège  primitif  à  la 
réquisition  du  créancier  ou  d'office. 

Mit  dem  Antrage  muss  die  iïber  die  Eintragung  ausgefertigte 
Urkunde  oder  das  rechtskràftige  Erkenntniss.  durch  welches  die 
Urkunde  nach  erlblgtem  Aufgebot  fur  kraft  los  erklart  worden 
ist,  vorgelegt  werden. 

§  29. 

Die  Lôschung  einer  Post  wird  von  der  Grundbuchbehôrde  auf 
der  Urkunde  vermerkt. 

Bei  Lôschung  der  ganzen  Post  wird  ausserdem  die  Urkunde 
durch  Zerschneiden  vernichtet. 

Bei  der  Lôschung  eines  Theiles  der  Post  wird  der  zu  loschende 
Theil  von  dem  ausgeworfenen  Geldbetrag  abgeschrieben  und 
dièse  Theilloschung  auf  der  Urkunde  vermerkt. 

§  30. 

Eine  aus  Versehen  des  Grundbuchamts  geloschte  oder  bei  Ab- 
und  Unischreibung-en  nicht  ubertra^ene  Post  ist  auf  Yerlangen 
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Cette  réinscription  ne  peut  porter  préjudice  à  ceux 
qui,  après  la  radial  ion,  ont,  de  bonne  foi,  acquis  des 
droits  à  la  parcelle  où  à  l'une  des  créances  inscrites 
simultanément  ou  après  coup. 

III.  —  De  la  confection  des  actes  relatifs 
à  des  inscriptions  au  cadastre. 

Article  31. 

Le  propriétaire  peut  à  tout  moment  demander  une 
copie  certifiée  conforme  de  toute  la  feuille  du  registre 
cadastral  concernant  sa  propriété  ou  du  titre  et  de  la 
lre  subdivision. 

Article  32. 

En  ce  qui  concerne  l'inscription  d'une  indication  provi- 
soire, les  inscriptions  dans  la  2e  subdivision,  des  muta- 
tions   et  des   radiations    des  2e  et    3e  subdivisions,    les 

des  Glâubigers  oder  von  Amtswegen  mit  ihrem  friïberen  Vor- 
recht  wieder  einzutragen.  Dièse  Wiedereintragung  wirkt  jedoch 
nicht  zum  Nachtheil  derjenigen,  die  nach  der  Loschung  Redite 
an  dem  Grundstuck  oder  auf  eine  der  geloschten  gleich  oder 
nachstehende  Post  in  redlichem  Grlauben  erworben  haben. 

III.  —  Von  der  Bildung  der  Urhunden  uber  Eintragungen 
im  Gvundbuch. 

§  31. 

Der  Eigenthumer  kann  jederzeit  eine  beglaubigte  Abscbrift 
des  vollstandigen  Grundbuchblattes  seines  Grundstuckes,  oder 
desTitels  und  der  ersten  Abtbeilung  verlangen. 

§  32. 

Ueber  die  Eintragung  einer  Yormerkung,  liber  Eintragungen 
in  der  zweiten,  Veranderungen  und  Loschungen  in  der  zweiten 
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intéressés  et  l'autorité  qui  a  requis  l'inscription  reçoivent 
du  fonctionnaire  cadastral  un  avis  qui  reproduit  textuel- 
lement la  formule  d'inscription.  Le  propriétaire  fait  tou- 
jours partie  des  ayants  droit. 

Article  33. 

Pour  l'inscription  des  hypothèques  il  est  fait  des  titres 
d'hypothèques.  Ce  titre  est  attaché  par  un  cordon  et 
scellé  à  la  reconnaissance  de  la  dette.  Il  est  permis  de 
renoncer  au  titre  d'hypothèque.  Dans  ce  cas,  le  proprié- 
taire et  le  créancier  reçoivent  un  avis  conforme  à  l'ar- 
ticle 32. 

Article  34. 

Le  titre  d'hypothèque  consiste  dans  le  titre,  la  mention 
complète  de  l'inscription  de  la  créance  pour  laquelle  elle 
est  faite,  des  indications  de  la  feuille  du  registre  cadastral 

und  dritten  Abtheilung erhalten  die  Betheiligten  unddie  Behorde, 
welche  die  Eintragung  nachgesucht  hat,  von  der  Grundbuchbe- 
hôrde  eine  Benachrichtigiing,  welcbe  die  Eintragungsformel 
wôrtlich  enthâlt.  Zu  den  Betheiligten  gehôrt  immer  der  einge- 
tragene  Eigenthumer. 

§  33. 

Ueber  die  Eintragungen  der  Hypotheken  werden  Hypotheken- 
briefe  ausgefertigt.  Mit  dem  Hypothekenbrief  wird  die  Schuld- 
uikunde  durch  Schnur  und  Siegel  verbunden. 

Ein  Yerzicht  auf  die  Ausfertigung  des  Hypothekenbriefes  ist 
zulassig.  In  diesem  Fall  erhalten  der  Eigenthumer  und  der 
Glâubiger  eine  Benachrichtigiing  nach  Vorschrift  des  §  32. 

§  34. 

Der  Hypothekenbrief  besteht  ans  der  Ueberschrift,  dem  voll- 
stàndigen  Eintragungsvermerk  derjenigen  Post,  fiir  welche  er 
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à  l'appui  de  la  garantie  de  la  créance,  delà  signature  du 
fonctionnaire  du  cadastre,  de  la  date  et  du  sceau. 
Le  titre  est  rédigé  d'après  le  modèle  B. 

Article  35. 

Les  mutations  et  radiations  faites  à  une  hypothèque 
sont  mentionnées  par  le  fonctionnaire  cadastral  sur  le 
titre  d'hypothèque,  et  scellées  par  lui. 

Si  une  mutation  doit  être  inscrite  à  l'égard  d'un 
immeuble  pour  lequel  il  n'y  aurait  pas  de  titre  d'hypothè- 
que, il  faudra  en  constituer  un. 

IV.  —  Dispositions  finales. 

Article  36. 

La  première  constitution  de  la  feuille  du  registre 
cadastral  se  fait  à  la  requête  du  propriétaire.  Celui-ci  ne 
peut  être  tenu  de  faire  cette  requête  que  dans  les  cas  des 

ausgefertigt  wird,  den  fur  die  Pruf'ung  der  Sicherheit  der  Post 
erheblichen  Nachrichten  aus  dem  Grundbuchblatt  und  der  Unter- 
schrift  der  Grundbuchbehôrde  mit  Datum  und  Siège!. 
Derselbe  wird  nach  Formular  B  ausgefertigt. 

§  35. 

Die  bei  einer  Hypothek  eingetragenen  Verânderungen  und 
Loschungen  werden  von  der  Grundbuchbehôrde  auf  dem  Hypo- 
thekenbrief  unter  Beitugung  des  Siegels  vermerkt. 

Wird  bei  einer  Post,  iiber  welche  bisher  ein  Hypothekenbrief 
nicht  ausgefertigt  war,  eine  Veriinderung  eingetragen,  so  muss 
die  nachtragliche  Bildung  des  Ptypothekenbriefes  erfolgen. 

IV .  —  Schlussbestimmungen, 

S  36. 

Die  erste  Anlegung  des  Grundbuchblattes  erfolgt  auf  Antrag 
des  Eigenthumers.  Derselbe  kann  zur  Stellung  des  Antrages  nur 

46 
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art.  10,  alin.  3,  et  art.  12  de  l'Ordonnance  Impériale  du 
20  juillet  1887  et  de  l'art.  19  de  la  présente  Ordonnance. 

Dans  la  requête,  la  propriété  à  inscrire  doit  être 
décrite  conformément  à  l'art.  3. 

A  la  requête  doivent  être  joints,  outre  les  actes  établis- 
sant les  droits  à  la  propriété  en  question,  conformément  à 
l'art.  5,  alinéa  2  et  à  l'art.  11  de  l'Ordonnance  Impériale 
du  20  juillet  1887,  un  plan  en  double  exemplaire  dressé 
par  un  arpenteur  juré  ou  certifié  conforme,  détaillant  sa 
situation  et  ses  limites,  et  un  procès-verbal  d'arpentage 
également  en  double  exemplaire,  indiquant  son  étendue, 
sa  nature  ainsi  que  les  bornes  y  érigées. 

Article  37. 

L'un  des  deux  exemplaires  du  plan  et  du  procès-verbal 
d'arpentage  est  annexé  aux  actes  fonciers  ;   l'autre  est 

in  den  Fallen  des  §  10  Absatz  3  und  §  12  der  Kaiserlichen  Verord- 
nung  vom  20  Juli  1887  und  des  §  19  dieser  Verfiigung  angehalten 
werden. 

In  dem  Antrag  ist  das  einzutragende  Grundstiick  nach  dem 
in  §  3  bestimmten  Merkmalen  zu  bezeielmen. 

Dem  Antrag  ist  ausser  den  zur  Begrundung  des  behaupteten 
Eigenthums  nach  Massgabe  des  §  5  Absatz  2  und  des  §  11 
der  Kaiserlichen  Verordnung  vom  20  Juli  1887  dienenden 
Urkunden  eine  von  einem  beeidigten  Landmesser  aufgenom- 
înene  oder  beglaubigte  Karte  in  zwei  Exemplaren  beizufiïgen. 
Dieselbe  muss  die  Lage  und  Begrenzung  des  Grundstiickes 
veranschaulichen  und  von  einem  die  Grosse  und  Beschaffenheit 
des  Grundstiicks,  sowie  die  auf  demselben  aufgerichteten 
Grenzzeichen  ergebenden  Vermessungsprotokoll  ebenfalls  in 
zwei  Exemplaren  begleitet  sein. 

§  o7. 

Das  eine  der  beiden  Exemplare  der  Karte  und  des  Protokolls 
bleibt  bei  den  Grundakten,  das  andere   ist    fur   den    Stations- 


—  723  — 

destiné  au  chef  de  station  du  district  dans  lequel  est  située 
la  parcelle. 

L'exemplaire  destiné  au  chef  de  station  lui  sera  remis 
en  même  temps  que  l'avis  l'informant  de  l'inscription  de 
la  propriété  (art:  20),  à  moins  qu'il  ne  lui  ait  déjà  été 
remis  pour  le  renseigner  sur  la  demande  d'inscription 
(art.  11,  alinéa  Ie'',  de  l'Ordonnance  Impériale  du  20  juil- 
let 1887).  Le  chef  de  station  conservera  cet  exemplaire 
ainsi  que  les  avis  du  fonctionnaire  du  cadastre  se  rappor- 
tant à  la  parcelle  portée  sur  le  plan. 

Article  38. 

Le  certificat  prévu  par  l'art.  5,  alinéa  2  de  l'Ordon- 
nance Impériale  du  20  juillet  1887,  pour  l'inscription  de 
parcelles  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée  portera  : 

Que  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée,  en  vertu  du 


vorsteher   des    Bezirks  bestimmt,  in  welchem  das  Grundstiick 
liegt. 

Dasselbe  ist  dem  Stationsvorsteher,  sofern  es  ihm  nicht  schon 
z.ir  Erklârung  iiber  den  Eintragungsantrag  zuzufertigen  *ar 
(§  11  Absatz  1  der  Kaiserlichen  Verordnun-  vom  2(1  Juli  1887) 
zugleich  mit  der  Benaehrichtigungdererfolgten  Eintragung  des 
Eigenthums  (§  20)  zuzustellen.  Der  Stationsvorsteher  hat 
dasselbe  zusammen  mit  den  Benachrichtungen  der  Grundbuch- 
behorde,  welche  sich  auf  das  in  der  Karte  verzeichnete  Grund- 
stiick beziehen,  aufzubewahren. 

S  38. 

Die  ll;1,'1,  §5  Absatz  2  der  Kaiserlichen  Verordnung  vom 
30  Juh  1887  zur  Eintragung  von  Grundstiieken  der  Neu- 
Guinea-Kompagnie  erforderliche  Bescheinigung  hat  dahin  zu 
la  ut  en  : 

Dass  die  Neu-Guinea-Kompagnie  auf  Grund  des  ihi-  in  den 
Kaiserlichen  Schutzbriefen  verliehenen  ausschliesslichen  Rechts 


droit  exclusif  d'acquérir  des  terres  qui  lui  a  été  conféré 
par  Charte  Impériale  et  conformément  aux  instructions 
données  à  ce  sujet,  est  devenue  propriétaire  de  la  parcelle. 

Article  39. 

Si,  en  même  temps  que  la  demande  d'ouverture  d'une 
feuille  cadastrale,  on  produit  un  certificat  du  chef  de  sta- 
tion attestant  que  le  levé  de  la  parcelle  et  la  confection 
d'un  plan  est  actuellement  inexécutable,  l'inscription 
pourra  se  faire  sans  ce  plan,  pourvu  que  la  parcelle  soit 
décrite  avec  une  indication  d'étendue  et  de  limites  assez 
précise  pour  qu'aucun  doute  ne  soit  possible. 

Les  dispositions  d'un  ayant  droit  du  premier  proprié- 
taire inscrit,  en  ce  qui  concerne  une  parcelle  ou  des  par- 
ties de  celle-ci, ne  peuvent  être  inscrites  que  si  le  plan  ou 
le  procès-verbal  d'arpentage  relatif  à  l'objet  de  ces  dispo- 
sitions est  produit. 

zum  Landerwerb  und  in  Gemïssheit  der  hierfiir  erlassenen  An- 
weisungen  Eigenthiimerin  des  betreffend  m  Grundstuckes  gewor- 
den  sei. 

§  39. 

Wird  mit  dem  Antrag  auf  Anlegung  des  Grundbuchblattes 
ein  Zeugniss  des  Stationsvorstehers  des  Bezirks  vorgelegt, 
dass  die  Vermessung  des  Grundstuckes  und  die  Àufnabme 
einer  Karte  zur  Zeit  unausfiïhrbar  ist.  so  kann  die  Eintragung 
aucb  ohne  Karte  and  Vermessungsprotokoll  vorgenômmen 
"werden,  i'alls  das  Grundstiick  so  genau  bezeichnet  wird.  dass 
uber  die  Lage  und  die  Grenzen  desselben  keih  Zweifel 
bestebt. 

Verftigungen  eines  Rechtsnachfolgers  des  zuerst  eingetra- 
genen  Eigenthiimers  iiber  das  Grundstiick  oder  Theile  dessel- 
ben  konnen  nur  eingetragen  werden,  wenn  die  Karte  oder  das 
Vermessungsprotokoll  iiber  den  Gegenstand  der  Verfiigung 
nachgebracht  sind. 


Article  40. 

Les  Irais  en  matière  cadastrale  sont  fixés  au  tarif  ci- 
annexé. 

Article  41. 

Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  en  même  temps 
que  l'Ordonnance  Impériale  du  20  juillet  1887,  relative 
à  l'acquisition  de  la  propriété  et  aux  charges  réelles  des 
parcelles. 

Berlin,  le  20  juillet  1887. 


Le  Chancelier  de  l' Empire. 

par  intérim, 
{S.)    Comte  de  BISMARCK. 


§  40. 

Die  Kosten  fiir  die  Bearbeitung  der  Grundbuchsachen  wer- 
den  nach  dem  beigefugten  Tarief  erhoben. 

§  41. 

Dièse  Verordnung  tritt  gleichzeitig  mit  der  Kaiserlichen 
Verordnung,  betreflfënd  den  Eigenthumserwerb  und  die  ding- 
liche  Belastung  der  Grundstiicke  im  Schutzgebiete  der  Neu- 
Guinea-Kompagnie,  vom  20  Juli  1887,  in  Kraft. 


Berlin,  den  30  Juli  1887 


Der  Reichskanzler , 
In  Yertretung  : 
(gez.)  Graf.  v.  BISMARCK. 
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Annexe  A. 

Registre  du  Cadastre  du  district  de  la  station  de  Finschhafen. 


Vol.  I. 


Feuille  VI.  —  Plantation  Schônholz . 


No 


Désignation  de  la  propriété. 


DESCRIPTION 


ha.   a.  m 


Transcription. 


ha.  a.    m. 


Plantation 
SchônholZjSur  la 
rive  E  du  fleuve 
H,  entre  le  con- 
fluent du  ruis- 
seau Z, et  la  plan- 
tation Friede- 
nau . 

Plan  et  procès- 
verbal  d'arpen- 
tage page  10  de 
l'acte  foncier. 


Forêt  de  pal- 
miers au  bord  du 
fleuve, au  S  -O.de 
la  factorerie  jus- 
qu'au confluent 
du  ruisseau  Y  et 
vers  l'intérieur 
jusqu'aux  confins 
du  village  de  W. 

Plan  et  prccès- 
verbal  d'arpen- 
tage page  20  de 
l'acte  foncier. 


coo  - 


50 


Du  n°  1  la 
plantation  de 
tabac,  au  S.-E. 
de  la  propriété, 
a  été  reportée 
au  vol. IV, p. 10. 

Plan  et  pro- 
cès-verbal  d'ar- 
pentage, ibid. 

Inscrit  le  .  . 

n.'f'. 


50  40  - 
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Anlage  A. 

Grundbuch  des  Stationsbezirks  Finschhafen. 

Band  I.  —  Blatt  N°  6.  —  Plantage  Schônholz  Steuerbuch. 


Bezeich  tung  des  Grundstucks. 


N 


Bestandtheiîe. 


Abschreibungen. 


u 

~ 

/ 

- 
-, 

r. 

- 

ha.  a.    ni. 


PlantngeSchôn- 
holzam  ôstlichen 
Uferdes  H  F  lus- 
ses zwischen  der 
Miiûdung  des  Z- 
Baches  und  der 
Plantage      Frie- 

denau    

Karteund  Ver- 

messungsproto- 
koll  Bl.  10  der 
Grundakten. 

Der  Piilinen- 
wald  am  Fluss- 
ufer  siïdwestlieh 
von  der  Plantage 
biszur  Miindung 
des  Y  Bachesund 
landeinwârts  bis 
zur  Grenze  des 
Dort'es  -  Bezirks 

von  W 

KarteundVer- 
messungsproto- 
koll    Bl.   20  der 
Grundakten. 


50- 


Aus  N°  1  ist 
dieTabakpflan- 
zung  am  Siïd- 
ostende  der 
Plantage  iïber- 
tragen  auf 
Band  IV  Bl  10. 

Eingetragen 

am 

N.  F. 


50  10  — 
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Première  Subdivision. 


No 


PROPRIETAIRE 


Époque   et  mode 
d'acquisition. 


VALEUR 


Mark 


Pi 


La  Compagnie  de  la 
Nouvelle-Guinée . 


Maurice  Ferdinand 
Stubenberg,marchand 

à  Hambourg. 


I)r  Charles  Ferdi- 
nand Stubenberg  à 
Kamerun. 


En  vertu  d'une 
attestation  du  chef 
de  station  do  Fin- 
scbhaf'en,  du.  .   .  . 

Inscrit  le 

N.F. 


Par  cession  de 

Inscrit  le  ...  . 

N.F. 


La  forêt  de  pal- 
miers (N°  2  de  la 
feuille  -  titre)  est 
inscrite  en  vertu 
prise  de  possession 
aprouvée  du  22  mai 
1885. 

le 

N.F. 


En  vertu  d'une 
attestation  de  suc- 
cession du 

Inscrit  !e 

N.F. 


Prix  d'a- 
chat de. . 
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Erste  Abtheilung. 


Eigenthiimer. 

Zeit  und  Grund  des 
Erwertis. 

WERTH 

N 

Mk. 

Pig. 

1 
2 

3 

I  >ie  Neu-(  Sruinea  Kom- 
pagnie . 

Moritz  Ferdinand  Stu- 
benberg,  Kaufmann  in 
Hamburg. 

Dlvarl  Ferdinand  Stu- 
benberg,  Landwirth  in 
Finschhafen 

A.uf    Grund    der 
Bescheinigung  des 
Stations  vorsteh  ers 
zu  Finschhafen 

vom   ...      

Eingetragenarn  .  . 
'  N.  F. 

Auf    Grund    der 
Auflassungvom 
Eingetragen  ani  .  . 
N.F 

Der  Palmenwald 
(N°  2  des  Titelblat- 
tes)  ist  eingetragen 
aut  Grund  nachge- 
wiesener    Inbesitz- 
nahme  vor  dem  22 
Mai  1885,  am.   .  .  . 
N.  F. 

Aut'   Grund     der 
Erbbescheinigung 
vom 

Kauf- 

preis 
vom. . 

40000 

- 

Eingetragen  a  ni  .  . 

N.  F. 

"30  — 


Deuxième  subdivision. 


MONTANT 
Mark.   Pf. 


CHARGES  PERMANENTES 

et  restrictions 
du  droit  de  propriété. 


MUTATIONS 


Inscrip- 
tions. 


Un  droit  de  pré- 
emption sur  le  n°  1 
de  la  feuille-titre 
pour-  le  marchand 
Charles  -  Léopold 
Friedmann,de  Ham- 
bourg, en  vertu  du 
contrat  du 
inscrit  le 

N.  F. 


La  vente  aux  en- 
chères par  suite  de 
faillite  est 

Inscrit  le 

N.  F. 


Radia- 
tions. 


Rave 

le 

N.F. 
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Zweite  Abtheilung. 


BETRAG 

DAUERNDE  LASTEN 

Verânderungen. 

V 

— »_- 

UNE) 

, , 

\ 

Lôschungen. 

Einschrankungen    des 

Mk. 

P. 

Eigenthums. 

Eintra- 
gung . 

Uschung. 

1 

Ein  Vorkaufsrecht 
auf  N°  1  des  Titel- 
blatts  fur  den  Kauf- 
niann  Karl  Leopold 
Friedmann  in  Ilam- 
burg  auf  Grund  des 
Vertrages  voni  .  .  . 
Eingetragen  a  ni   .   • 
N.  K. 

1 

Geloscht 

a  in 

N.  F. 

2 

Die     Zwangsver- 
ateigerung   ist    ein- 
geleitet. 

Eingetragen  am.  . 
N.  F. 

Scsi 
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Annexe  B. 
TITRE    D'HYPOTHÈQUE 

POUR  LES  8,000  MARKS  INSCRITS  AU    CADASTRE  FlNSCHHAFEN 

(terre  de  l'Empereur  Guillaume)  vol.  T,  p.  6,  sur  la 

PLANTATION  SCHÔNHOLZ,  3e  SUBDIVISION,  N°  3. 


Troisième  subdivision . 

Huit  mille  marks  à  5  p.  c.  l'an  d'intérêts  depuis  le 
1er  janvier  1888,  payables  par  termes  semestriels,  rem- 
boursables après  préavis  de  trois  mois,  inscrits  en  faveur 
du  rentier  Félix  Bauerschmidt,  en  vertu  d'une  reconnais- 
sance du  ,  le 

Description  de  la  plantation  Schonholz. 
1.  Plantation  Schonholz  sur-  la  rive  E.  du  fleuve  H.  entre 

Anlage  B. 

HYPOTHEKENBRIEF 

Ueber  die  im  Grundbuchvon  Finschhafen  (Kaiser  Wilhelmsland) 
Band  I  Blatt  n°  6  auf  der  Plantage  Schonholz,  Abtheilung  III 
n°  3  eingetragenen  8,000  Mark. 


Abtheilung  III. 


N°3.  8,000  Mark  Achttausend  Mark,zu  5  Prozent  jâhrlich 
vom  1  Januar  1888  an  in  balbjahrlicben  Raten  verzinslich  und 
auf  dreimonatliche  Kiindigung  riickzahlbar,  eingetragen  fiir  den 
Rentier  Félix  Bauerschmidt  in  Berlin  auf  Grund  der  Schuldur- 
kunde  vom  am 

Bestandtheile  der   Plantage  Schonholz. 
1.  Plantage  Schonholz  am  ostlichen  Ufer  des  H.  Flusses  zwis- 
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L'embouchure  du  ruisseau  Z   et  la  plantation  Friedman, 
000  hectares,  5  ares. 

2.  Forêt  de  palmiers  au  bord  du  fleuve,  au  S.-E.  de  la 
factorerie  jusqu'au  confluent  du  ruisseau  Y,  et  vers  l'in- 
térieur jusqu'aux  confins  du  village  de  W. 
150  hectares. 

Transcriptions. 

Du  n°  1,  la  plantation  de  tabac  au  S.-E.  de  la  plantation 

a  été  reportée  au  vol.   IV,  p.  10.  50hect.,  40  ares 

Propriétaire  :  Dr  Charles  Stubenberg,  à  Kamerun. 
Prix  d'acquisition  :  40,000  marks  en. 

Sont  inscrits  : 

De  la  2e  subdivision. 
N°  1  rayé. 

chen  der  Miïndung  des  Z .  Bâches  und  der  Plantage  Friedenau 
600  ha  50  a  ; 

2.  Der  Palmenwald  ani  Flussufer  siidwestlich  der  Plantage 
bis  zur  Mundung  des  Y.  Bâches  und  landeinwârts  bis  zur  Grénze 
des  Dorfbezirks  W 150  ha. 

Abschreibungen. 

Aus  N°  1  ist  die  Tabakpflanzung  am  Sudostende  der  Plantage 
iibertragen  auf  Band  IV  Bl.  10 50  ha  40  a. 

Eigenthiimer  :  Dr  Karl-Ferdinand  Stubenberg,  Landwirth  in 
Finschhafen. 

Erwerbspreise  :  40,000  Mark  im  Jahr 

Eingetragen  sind  : 

In  der  zweiten  Abtheilung. 
N°  1  geloscnt 
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De  la  3e  subdivision. 

1.  5,000  marks. 

2.  (3,000  marks. 

Fait  à  Finschhafen,  le. 

Le  juge  impérial  du  protectorat  de  la  Compagnie  de 
a  Nouvelle-Guinée  : 

N. 

(  Sce  a  u  )  Le  greffier , 

F. 


///  der  dritten  Abtheilung. 


1.  5,000  Mark 

2.  6,000  Mark. 


Urkundlich  aus^efertigt.  Finschhafen,  den 


Kaiserlicher  Rirltter  des  ScJ/utzgebietes  der 
Neu-Guin  ea-  Kompagn  ie, 

N. 

Der  Gerichtsschreiber, 
F. 


(Siegel) 
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TARIF  DES  AFFAIRES  CADASTRALES. 

Article  premier. 

Pour  l'inscription  du  propriétaire  y  compris  les  opéra- 
tions préliminaires,  en  particulier  la  réception  des  décla- 
rations de  cession,  ainsi  que  pour  l'inscription  du  prix 
d'acquisition  ou  d'estimation  : 

Pour  des  terres  d'un  hectare  au  plus.      .     .     5.00  marks 
De  1  à  10  hectares,  par  hectare    ....     1.50      » 
Pour  tout  hectare  au-dessus  de  10     .  0.50      » 

Pour  l'inscription  du  propriétaire  lorsqu'on  établit  la 
feuille  du  registre  cadastral,  y  compris  les  opérations 
susdites,  la  moitié  du  montant  ci-dessus  indiqué  comme 
supplément. 

Si  une  seule  feuille  du  registre  cadastral  est  commencée 


KOSTENTARIF    FUR    GRUNDBUCHSACHEN. 

§  1- 

Fur  die  Eintragung  des  Eigenthiimers  einschliesslich  der 
voraufgehenden  Verhandlung,  inshesondereder  Entgegennahnie 
der  Auflassungsorklamn^en  sowie  fiir  Eintragung  des  Erwerbs- 
preises  oder  der  Werthschatzung  : 

bei  Grundstiicken  bis  1  ha  Flache 5  Mark, 

von  mehr  als  1  ha  bis  10  ha  fiir  jeden  ha  mehr.     .     .      1.50  M. 
von  mehr  als  10  ha  fiir  jeden  ha  mehr 0.50  M. 

Fur  die  Eintragung  des  Eigenthiimers  bei  Anlegung  des 
Grundbuchblattes  einschliesslich  des  vorgiingigen  Yerfahrens 
wird  die  Halfte  der  vorstehenden  Kosten  als  Zuschlagerhoben. 

Wird  fur  mehrere  Grundstiïcke  desselben  Eigenthiimers  ein 
gemeinschaftliches    Grundbuchblatt  angelegt.   so    werden    die 
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pour  plusieurs  propriétés  du  même  propriétaire,  lé'tendue 
des  difiérentes  propriétés  est  prise  ensemble  pour  la  fixa- 
tion des  frais. 

En  cas  de  transcription  d'une  parcelle  et  de  report  a 
une  autre  feuille  du  registre,  les  frais  calculés  d'après 
l'article  1"  ne  sont  calculés  que  pour  l'inscription  sur 

celle-ci.  ,     , 

Dans  le  cas  de  l'art.  39  de  l'ordonnance  cadastrale  du 
30  millet  1887,  l'étendue  à  prendre  en  compte  pour  1  éva- 
luation des  frais,  sera  fixée  par  le  juge  gérant  du  registre 
foncier. 

Article  2. 
Pour  toute  inscription  dans  la  2°  et  la  3°  subdivision  et 
toutes  les  opérations  accessoires  : 

«)  Jusqu'à  500  marks,  par  100  marks    .     0.50  marks 

b)  Pour  le  surplus  jusqu'à  5,000  marks, 

-iaa         i-c  •     0.20       » 

par  100  marks 

c)  Pour  le  surpl^paMOOm^ 

Flachen  der  einzelnen  Grundstiicke  bei  Bereclmung  der  Kosten 
zusammen  gerechnet. 

Bei  Abschreibung  eines  Theilstuckes  und  Uebertragung  d  ssel- 
ben  auf  ein  anderes  Grundbuchblatt  werden  Kosten  nach  §  1  nur 
fur  die  Eintragung  auf  Letzteres  berechnet. 

Im  Fall  des  §  39  der  Grundbùchordnung  vom  30  Jul  1887  wd 
behufs  der  Bereclmung  der  Kosten  die  Grosse  von  dem  Grund- 
bucbrichter  abgeschatzt. 

S  2. 
Fur  jedeendgiiltige  Eintragung  in  der  zweiten  und  dritten 
Abtheilung  und  aile  dabei  vorkommenden  ;  .ebengescbaite  : 

a)  Von  dem  Betrage  bis  zu  500  Mark  von  je  100  M.    0.50  M. 

b)  VondemMehrbetrage  bis  zu  5,000  Mark  von  je    ^^ 

100  M. •     •    '    '    '    '  a  in  m 

G)  Von  dem  Mebrbetrage  von  je  100  Mark  0.10  M. 
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ARTICLE   3. 

Pour  l'inscription  de  mutations  de  toute  espèce  d'indi- 
cations provisoires  e1  de  réserve  <le  droits,  y  compris  les 
avis  prescrits  aux:  intéressés,  la  moitié  des  frais  prescrits 
à  l'article  2. 

Article  4. 

Pour  toute  radiation  et  les  opérations  accessoires,  la 
moitié  de  ce  qui  est  prescrit  à  l'article  2  et  les  2/5  des 
frais  d'inscription  en  vertu  de  l'article  3. 

Article  5. 

Pour  réception  des  réquisitions  orales  qui  serviront  de 
base  à  des  inscriptions  ou  des  radiations,  ou  pour  la  léga- 
lisation de  ces  réquisitions  : 

a)  S'il  s'agit  de  cession  de  propriété,  1/5  de  ce  qui  est 
fixé  à  l'article  1er. 

§  3. 

Fin-  die  Eintragung  \mi  Veranderungen  aller  Art,  Vormer- 
kungen  and  Verfiigungsbeschrànkungen  einschliesslich  der 
vorgeschriebenen  Benachrichtigungen  der  Interessenten  die 
Halfte  der  Satze  des  §  2. 

§  4. 

Fur  jede  Lôschung  und  aile  dabei  vorkommenden  Nebenge- 
scbâfte  die  Halfte  der  zu  §  2  und  2/5  der  zu  §  3  fiir  die  Eintra- 
gung bestimmten  Sâtze. 

§  5. 
Fur  Aufnahme  von  miindliche  Antragen,  welche  den  Eintra- 
gungen  oder  Loschungen   im  Grundbuch  als  Grundlage  dienen, 
oder  fiir  die  gerichtliche  Beglaubigung  solcher  Antràge  sind  zu 
erheben  : 
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b)  S'il  s'agit  de  toutes  autres  inscriptions  ou  radiations, 
1/5  de  ce  qui  est  fixé  aux  art.  2  à  4. 

Pour  réception  ou  légalisation  de  ces  réquisitions,  les 
frais  sont  les  mêmes  quand  elle  sera  faite  par  un  fonc- 
tionnaire délégué  a  cette  fin  par  la  Compagnie  de  la 
Nouvelle-Guinée. 

Article  6. 

Pour  : 

a)  Dresser  le  titre  d'hypothèque  ou  pour  faire  une  copie 
complète  de  la  feuille  du  registre  cadastral,  3/5  des  frais 
prévus  à  l'article  2,  avec  maximum  de  10  marks. 

b)  Confection  d'une  copie  légalisée  du  titre  et  de  la 
l1'0  subdivision  de  la  feuille  du  registre  cadastral,  la 
moitié  des  irais  prévus  à  l'article  2,  sans  qu'ils  puissent 
dépasser  5  marks. 


a)  Soweit  sie  auf  die  Eintragung  des  Eingenthums  sich  be- 
ziehen,  1/5  der  Sâtze  zu  §  1: 

b)  Soweit  sie  auf  anderweitige  Eintragungen  oder  Lôschungen 
sich  beziehen,  1/5  der  Sâtze  fur  §§  2  bis  4. 

Fur  Aumahme  oder  Beglaubigung  solcher  Antrâge  sind  die 
gleichen  Betrâge  zu  entrichten,  wenn  sie  durch  einen  dazu 
ermâchtigten  Beaniten  der  Neu-Guinea-Kompagnie  erfolgt. 

§  6. 

Fur 

a)  Die  Ertheilung  des  Hypoihekenbriefes  oder  fur  die  A  us  fer- 
tigung  einer  beglaubigten  Abschrif't  des  volht  tndigen  Grund- 
buchblattes  3/5  der  Sâtze  zu  §  2,  jedoch  nieht  uber  10  Mark. 

b)  Die  Ausfertigung  einer  beglaubigten  Abschrift  des  Titels 
und  der  ersten  Abtheilung  des  Grundbuchblattes  die  Hâlfte  der 
Sâtze  zu  §  2,  jedoch  nich  uber  5  Mark. 
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Article  7. 

Dans  le  cas  où  les  frais  calculés  d'après  les  articles  2  à 
6  sont  inférieurs  à  0.50  marks,  ils  seront  portés  a  ce 
chiffre. 

Article  8. 

Pour  tout  avis  à  un  ayant  droit  réel  d'une  mutation  de 
propriété  survenue,  il  sera  prélevé  0.50  mark  si  la 
valeur  du  droit  réel  dépasse  100  marks. 

L'avis  d'inscription  au  propriél  aire  et  au  chef  de  station 
et  la  mise  en  demeure  du  propriétaire  de  faire  inscrire  sa 
propriété,  la  fixation  de  l'amende  dont  il  est  menacé  en 
cas  de  défaut,  ne  sont  soumis  à  aucuns  frais. 

Article  9. 
Si  des    actes    indispensables    pour     l'inscription    sont 

§7. 

Ergiebt  sich  bei  Berechnung  der  Kosten  in  den  Fâllen  der 
§§  2  bis  6  ein  geringerer  Betrag  als  0.50  Mark,  so  wird  letzterer 
Betrag  in  Ansatz  gebracht. 

§  8. 

Fur jede  einzelne  Benachrichtigung einesdinglich  Berechtiytni 
von  einer  erfolgten  Eigenthumsveranderunir  0.50  Mark,  wenn 
der  Werth  des  dinglichen  Rechtes  100  Mark  ubersteigt. 

Die  bei  der  Eintragung  des  Eigenthiimers  stattfindenden  Be- 
nachrichtigungen  des  bisberigen  Eigenthiimers  und  des  Stations- 
vorstehers  sowie  die  Aufforderung  an  den  Eigenthiimer,  sein 
Eigenthuni  eintragen  zu  lassen,  und  die  Festsetzung  der  fiir  den 
Fall  der  Nichtbefolgimg  angedrohten  Gekistrafe  unteriiegen 
keinem  besonderen  Kostensatz. 

§  9. 
Werden    Urkunden,    deren    Vorlegung  zur   Erwirkung  von 
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réclamés  par  les  intéressés  sans  qu'ils  remettent  une  copie 
destinée  à  l'acte  foncier,  il  sera  payé  0.50  m.  par  rôle 
pour  la  copie  à  faire  par  ordre  du  juge  cadastral.  La 
légalisation  des  copies  remises  par  les  intéressés  est 
gratuite. 

Article  10. 

Si  la  réquisition  en  vue  de  l'inscription  du  propriétaire 
est  repoussée  comme  non  fondée,  le  requérant  devra 
payer  1/5  des  frais  prévus  à  l'article  1er. 

Article  1 1 . 

Outre  les  frais  ci-dessus,  on  exigera  le  remboursement 
des  avances  faites  à  l'occasion  des  opérations  ci-dessus. 


Eintragungen  nothwendig  war,  von  den  Betheiligten  ohne 
Uehergabe  einer  fur  die  Grundakten  bestimmten  Abschrift 
zuriïckgefordert,  sosind  fiir  jeden  Bogen  der  auf  Anordnung  des 
Grundbuchrichters  zu  fertigenden  Abschrift  0.50  Mark  zu 
entrichten.  Die  Beglaubigung  der  von  den  Betheiligten  iïber- 
reichten  Abschriften  ertblgt  kostenfrei. 

§  10. 

Wird  der  Antrag  auf  Eintragung  des  Eigenthumers  als  unbe- 
griindet  zuriickgewiesen,  so  hat  der  Astragsteller  1,5  der  im  §  1 
bestimmten  Kosten  zu  zahlen. 

§  11. 

Ausser  den  in  den  vorstehenden  Paragraphen  bezeichneten 
Kosten  werden  die  baaren  Auslagen  erhoben,  welche  durch  das 
Verfahren  verursacht  sind. 
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Article  12. 


Le  juge  gérant  du  registre  foncier  peut,  avant  de  com- 
mencer les  opérations,  exiger  le  dépôt  préalable  d'une 
somme  pour  couvrir  les  frais  éventuels. 


§  12. 

Der  Grundbuchrichter  kann  die  Einleitung  des  Verfahrens  von 
der  Zahlung  eines  Vorschusses  der  voraussichtlich  entstehenden 
Kosten  abhângig  machen. 
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ARRÊTÉ  DU  CHANCELIER 

modifiant  le  tarif  des  affaires  cadastrales  en  vigueur 
dans  le  Protectorat  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle- 
Guinée. 


Pour  le  Protectorat  de  la  Compagnie  <le  la  Nouvelle- 
Guinée,  en  vertu  de  l'article  3  de  l'Ordonnance  Impériale 
du  20  juillet  1887,  relative  à  l'acquisition  de  la  propriété 
et  aux  charges  réelles  des  parcelles  dans  le  Protectorat  de 
la  Compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée,  il  est  arrêté  ce  qui 
suit,  la  Direction  de  la  Compagnie  entendue  : 

L'article  l,alin.  1  et  2, et  l'article  5,  alin.  1  du  tarit  des 
affaires  cadastrales  sont,  à  partir  du  1er  octobre  1893,  rem- 
placés par  les  dispositions  suivantes  : 


VERFUGUN  DES  REICHSKANZLERS 

Betre/fend  Abànderung  von  Bestimmungen  des  fur  das  Schutz- 
gehiet  der  Neu-Guinea-Kompagnie  gultigen  Kostentarifs  fur 
Grun  db  uchsacken . 


(Anlage  zu  der  Grundbuchordnung  vom  30  Juli  1887,  Verord- 
nungsblatt  der  Neu-Guinea-Kompagnie,  Jahrgang  1887,  Seite  44.) 
(Deuscber  Reichs-Anzeiger  vom  25  Juli  1893,  N°  175.) 
Fur  das  Scbutzgebiet  der  Neu-Guinea-Kompagnie  wird  auf 
Grund  des  §  3  des  Kaiserlichen  Verordnung,  betreffend  den 
Eigenthumserwerbund  die  dingliche  Belastung  der  Grundstucke 
im  Schutzgebiete  der  Neu-Guinea-Kompagnie  vom  20  Juli  1887, 
nacb  Anhorung  der  Direktion  der  Neu-Guinea-Kompagnie 
bestimmt  : 

§  1  Absatz  1  und  2  und  §  5  Absatz  1  des  Kostentarifs  fur 
Grundbucbsacben  treten  mit  dem  1  October  1803  ausser  Kraft 
und  werden  durch  folgende  Bestimmungen  ersetzt  : 
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Article  premier. 

Pour  des  parcelles  d'un  hect.  au  plus     .     5.00  marks. 

»  »         de  plus  d'un  hect.  et 

de  moins  de  10,  par  hectare  en  plus.     1.50        » 

De  plus  de  10  et  de  moins  de  50  h.,  par 

hect.  en  plus 0.50        » 

Par  hect.  au  delà  de  50  h 0.25        » 

Pour  l'inscription  du  propriétaire  quand  on  établit  la 
feuille  cadastrale,  il  sera  prélevé  comme  supplément  3/10 
des  frais  ci-dessus. 

Article  5. 
Pour  réception  des  réquisitions  orales  qui  servent  de 

§  1. 

Fur  die  Eintragung  des  Eigenthumers  einschliesslich  der 
voraufgehenden  Verhandlungen,  insbesondere  der  Enfgegen- 
nahme  der  Auflassungserklarungen.  sowie  fur  Eintragung  des 
Erwerbspreises  oder  der  Werthschàtzung  : 

Bei  Grundstucken  bis  1  ha  Flache     ....  5.00  Mark. 
Von  mehr  als  1  ha  bis  10  ha  fur  jeden  Hektar 

mehr 1.50  d° 

Von  mehr  als  10  ha  bis  50  ha  fur  jeden  Hektar 

mehr 0.50  d° 

Von  mehr  als  50  ha  fur  jeden  Hektar  î.ehi .      .  0.25  d° 

Fin  die  Eintragung  des  Eigenthumers  bei  Anlegung  des  Grund- 
buchblattes  einschliesslich  des  vorgângigen  Verfahrens  werden 
3/10  der  vorstehenden  Kosten  als  Zuschlag  erhoben. 

§5. 
Fur  Aufnahnic  von  mundlichen  Antragen,  welche  den  Eintra- 
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base  aux  inscriptions  ou  aux  radiations  dans  le  registre  du 
cadastre,  et  pour  leur  légalisation  : 

a)  Pour  l'inscription   de  la  propriété,  1/10  des  frais 
prévus  à  l'article  1. 

b)  Pour  toutes  autres  inscriptions  ou  radiations,  1/5  des 
frais  prévus  aux  art.  2,  3  et  4. 

Berlin,  le  19  juillet  1893. 

Le  chancelier  de  l'Empire, 
{s.)  Comte  deGAPRIVI. 


gungen  oder  Loschungen  im  Grundbuch  als  Grundlage  dienen, 
oder  fiir  die  gerichtliche  Beglaubigung  solcher  Antrage  sind  zu 
erheben  : 

a)  Soweit  sie  auf  die  Eintragung  des  Eigenthums  sich  beziehen, 
1/10  der  Satze  zu  §  1. 

b)  Soweit  sie  auf  anderweitige  Eintragungen  oder  Loschungen 
sich  beziehen,  1/5  der  Satze  zu  §§  2  bis  4. 


Berlin,  den  19  Juli  1893. 


Der  Reichskanzler, 
(gez.)  Graf  von  CAPRIVI. 
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ORDONNANCE  DU  6  DECEMBRE  1887 

concernant  la  création  de  districts  cadastraux, 
l'époque  de  l'organisation  de  registre  du  cadastre, 
et  les  requêtes  d'inscription  aux  registres  du  cadas- 
tre de  propriétés  foncières  dans  le  Protectorat  de  la 
Compagnie  de  la  Nouvel  le- Guinée . 


J'ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Conformément  au  Décret  du  Chancelier  de  l'Empire 
du  30  juillet  1887,  en  vue  de  l'exécution  de  l'Ordonnance 
Impériale  du  20  juillet  1887  relative  à  l'acquisition  de  la 
propriété  foncière  et  aux  charges  réelles  des  parcelles 
de  terre  dans  le  Protectorat  de  la  Compagnie  de  la  Nou- 


VERORDNUNG 

betreffend  Einrichtuny  oon  Grundbuchbezirhen,  Zeitpunkt  fur 
Anlegung  von  Grundbùchern  und  Antràge  auf  Eintragung  von 
Grundeigenthion  im  Schutzgebiete  der  Neu-Guinea-Kompagnie 
in  das  Grundbuch. 


ICH    VERORDNE    WIE    FOLGT  : 

1.  Es  werden  in  Gemàssheit  der  Verfùgung  des  Herrn  Reichs- 
kanzlers  vom  30  Juli  1887,  zur  Ausfuhrung  der  Kaiserlichen 
Verordnung  vom  20  Juli  1887.  betreffend  den  Eigenthumserwerb 
und  die  dinpliche  Belastung  der  Grundstiïcke  im  Schutzgebiete 
der  Neu-Guinea-Kompagnie  zuiiacbst  folgende  Grundbuchbezirke 
dièses  Schutzgebietes  bestimmt  : 
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velle-Guinée,  les  districts  cadastraux  suivants  sont  insti- 
tués dans  ledit  Protectorat  : 

1.  Presqu'île  des  Gazelles  et  petites  îles  atte- 
nantes (1)  ; 

2.  Nouveau-Lauenbourg  ; 

3.  Nouveau-Mecklembourg  I,  y  compris  la  moitié 
N.-O.  du  détroit  de  Steffen  (ou  à'Etienne)  jusqu'à 
152°  longit.  E.  et  les  îles  Fischer  et  Gardner  ; 

4.  Nouveau-Mecklembourg  II  y  compris  la  moitié 
S.-E.  à  partir  de  152°  long.  E.  et  l'île  de  Denys- 
Gerrit,  et  les  petites  îles  situées  au  N.  et  à  l'E.  de 
celles-ci  jusqu'à  155°  longit.  E. 

5.  Nouveau-Hanovre,  depuis  le  détroit  de  Steffen, 
avec  les  îles  avoisinantes  ainsi  que  les  îles  Matthias, 
Squally  et  Portland  ; 

(1)  L'organisation  du  cadastre  pour  le  district  1°  a  été  ordonnée  par 
un  arrêté  du  Gouverneur  du  11  février  1889,  pour  le  district  2°  par  ua 
arrêté  du  Commissaire  Impérial  de  février  1890. 

1.  Gazelle  Halbinsel  nebst  umliegende  kleineron  Insein  (*)  ; 

2.  Neu-Lauenburg  (*)  ; 

3.  Neu-Mecklenburg  I,  umfassend  die  nordwestliche  Halfte 
von  der  Stefienstrasse  bis  zu  152°  ostlicher  Lange  und 
der  Fischer-  und  Gardner-Insel  ; 

4.  Neu-Mecklenburg  II,  umfassend  die  sudostliche  Halfte 
von  152°  ostlicher  Lange  an,  und  die  (ierrit-Penys-Insel 
und  die  nordlich  und  ostlich  davon  gelegenen  kleinen 
Insein  bis  zu  155°  ostlicher  Lange: 

5.  Neu-Hannover  von  der  Stefienstrasse  an  mit  den  uni- 
gelagerten  Insein,  sowie  die  Insein  Matthias,  Squally  und 
Portland  ; 

Duron  Verfiïgung  des  Landeshauptmanns  vom  11  Febr.  1889  ist 
Anlegung  des  (.iruhdbucb.es  fur  den  Bezirk  N°  1,  durch  Verfiigung 
des  Kaiserlichen  Kommissars  vom  Februar  1890  fur  den  Bezirk  N°  2 
angeordnet  worden . 
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6.  Les  îles  de  l'Amirauté  et  les  îles  avoisinantes 
entre  l'Equateur  et  3°  de  latit.  S.  et  142  et  149° 
de  longit.  E. 

7.  La  partie  des  îles  Salomon  appartenant  au  Pro- 
tectorat et  les  petites  îles  situées  au  N. 

2.  Le  cadastre  sera  commencé  àla  date  du  l0r  mars  1888. 
A  partir  de  ce  jour,  des  inscriptions  pourront  être  faites. 
On  commencera  par  l'inscription  des  biens  fonciers  dans 
le  district  3,  Nouveau-Mecklembourg  I. 

3.  Aux  requêtes  d'inscription  dans  le  registre  du  cadastre 
(art.  10  de  l'Ordonnance  Impériale  du  20  juillet  1887) 
doivent  être  joints  tous  les  titres  quelconques  existants; 
dans  le  registre  doivent  également  être  indiqués  sommai- 
rement et  groupés  les  titres  de  possession  d'après  l'éten- 

6.  Die  Admiralitâtsinseln  und  umliegenden  Insein  zwischen 
dem  Aequator  und  3°  siidlicher  Breite  sowie  zwischen 
142°  und  149°  ostlicher  Lange  ; 

7.  Der  zum  Schutzgebiete  gehôrige  Theil  der  Salomons- 
Inseln,  und  die  nordlich  davon  gelegenen  kleinen  Insein. 

2.  Als  Zeitpnnkt  der  Anlegung  des  Grundbuches  wird  der 
2  Marz  LS88  bestimmt.  Von  diesem  Tage  ab  konnen  Eintra- 
gungen  erfolgen.  Es  wird  begonnen  mit  Eintragungen  von 
Liegenschaften  im  dritten  Grundbuchbezirk  Neu-Mecklen- 
burg  I. 

3.  Den  Antriigen  auf  Eintragung  von  Grundeigenthum  in  das 
Grundbuch  (§  10  der  Kaiserliclien  Yerordnung  vom  20  Juli  1887) 
sind  die  etwa  vorhandenen  Urkundentitel  vollstandig  beizu- 
i'iigen,  auch  sind  in  denselben  die  Besitztitel  nach  Lage,  Grosse, 
Beschaffenheit,    Grenzenbezeiclmung    etc.    des.  in    ihnen    bë- 
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due,  la  situation,  la  nature,  la  désignation  des  limites,  etc. 
de  la  propriété  foncière  qui  y  est  désignée. 

Finschhafen,  le  6  décembre  1887. 

Le  Sénéchal, 
[s)  Baron  von  SCHLE1NITZ. 


zeichneten   Grundbesitzes   iïbersichtlich   zu    benennen  und    zu 
gruppiren. 


Finschhafen,  den6  Dezember  1887. 


Der  Land'-shauptmann, 
igez.)  Frhr.  v.  SCHLEINITZ. 
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ARRÊTÉ  DU   16  OCTOBRE   L888 
relatif  à  la  création  de  districts  cadastraux. 

Comme  suite  à  l'Ordonnance  du  0  décembre  dernier, 
relative  à  L'organisation  de  districts  cadastraux  pour  l'ar- 
chipel Bismarck  et  les  iles  Salomon,  en  vertu  de  l'Arrêté 
du  Chancelier  de  l'Empire  du  20  juillet  1887,  en  exécu- 
tion de  l'Ordonnance  Impériale  du  20  juillet  1887  relative 
à  l'acquisition  de  la  propriété  foncière  et  aux  charges 
réelles  des  parcelles  dans  le  Protectorat  de  la  Compagnie 
de  la  Nouvelle-Guinée, les  districts  cadastraux  de  la  Terre 
de  l'Empereur  Guillaume  sont  déterminés  comme  suit  : 

1.  Finschhafen,  y  compris  le  district  de  la  Station 
centrale  et  de  la  Station  Butaweng  ; 

2.  Konstantinhafen  ; 

VERORDNUNG 

betref'fend  die  Einrichtung  von  Grundbuchbezirken. 


Im  weiteren  Verfolg  der  Verordnung  vom  6  Dezember  v.  J., 
betreffend  Einrichtung  von  Grundbuchbezirken  fur  den  Bis- 
marc  karchipel  und  die  Salomonsinseln,  werden  in  Gemâssheit 
der  Verfiïgung  des  Herrn  Reichskanzlers  vom  20  Juli  1887  zur 
Ausfiihrung  der  Kaiserlichen  Verordnung  vom  20  Juli  1887, 
betreffend  den  Eigenthumserwerb  und  die  dingliche  Belastung 
der  Grundstiicke  im  Schutzgebiete  der  Neu-Guinea-Kompagnie 
fur  Kaiser  Wilhems-Land  zunàchst  folgende  Grundbuchbezirke 
bestimint  : 

1    Finschhafen,    umfassend  den   Bezirk  der  Centralstation 
und  der  Nebenstation  Butaueng, 
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3.  Hatzfeldthafen. 

Les  requêtes  d'inscription  de  propriétés  foncières  dans 
ces  trois  districts  peuvent  être  adressées  à  partir  du 
1er  novembre,  au  Tribunal  Impérial  de  la  Compagnie  de  la 
Nouvelle-Guinée,  à  Finschhafen. 


Finschhafen,  le  16  octobre  1888. 


Le    Gouverneur, 
(s)  KRAETKE. 


2   Konstantinhafen, 
3.  Hatzfeldthafen. 

Antrâge  auf  Eintragung  von  Grundeigenthum  in  die  Grund- 
bucher  der  drei  vorgenannten  Grundbuchbezirke  konnen  vom 
1  Noveniber  ab  bei  dem  Kaiserlichen  Gericht  des  Schutzge- 
hietes  der  Neu-Guinea-Kompagnie  zu  Finschhafen  erfolgen. 

Finschhafen,  den  16  Oetober  1888. 

Der  c.  Landes hauptmann, 
{gez.)  KRAETKE. 
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ARRETE. 


En  vertu  de  l'art.  ler,alin.  2  de  l'ordonnance  cadastrale 
du  20  juillet  1887,  je  décrète  par  la  présente  qu'il  sera 
procédé  à  l'organisation  d'un  registre  du  cadastre  dans 
l'archipel  Bismarck  n°  2  —  Presqu'île  des  Gazelles  et 
petites  îles  environnantes.  —  (V.  l'ordonnance  relative  à 
la  création  de  districts  cadastraux,  l'époque  d'organi- 
sation des  registres,  etc.,  du  6  décembre  1887.) 


Finschhafen,  le  11  février  1880. 


Le  Gouverneur, 
(s.)  KRAETKE. 


YERFUGUNG 


Auf  Grand  des  §  1  Absatz  2  der  Grundbuchordnung  vom 
20  Juli  1887  (Verordnungsblatt  Seite  29)  bestimme  icb  hierniit. 
dass  mit  der  Anlegung  des  Grundbucbs  fiir  den  Bismarck- 
Arcbipel  N°  1  (Gazellehalbinsel  nebst  umliegenden  kleineren 
Insein)  vorgegangen  wird.  (Vgl.  die  Verordnung  betreffend 
Einrichtung  von  Grundbucbbezirken,  Zeitpunkt  fur  Anlegung 
von  Grundbiicbern  etc.  vom6  Dezember  1887,  Verordnungsblatt 
fiir  1888  Seite  51  f.). 

Finschhafen,  den  11  Februar  1889. 

Der  c.  Landeshauptniann, 
(gez.)  KRAETKE. 

48 
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ARRETE. 


En  vertu  de  l'art.  1er,  alinéa  2,  de  l'Ordonnance  cadas- 
trale du  20  juillet  1887,  j'arrête  par  les  présentes  qu'il 
sera  procédé  à  l'organisation  d'un  registre  du  cadastre 
dans  l'archipel  Bismarck  n°  2  —  Nouveau  Lauenbourg  — ■ 
(v.  l'ordonnance  relative  à  la  création  de  districts 
cadastraux,  l'époque  d'organisation- des  registres  cadas- 
traux, etc.,  du  6  décembre  1887). 

Finschhafen,  février  1890. 

Le  Commissaire  impérial, 
{s)  ROSE. 


VERFUGUNG 


Anf  Grund  des  §  1,  Absatz  2,  der  Grundbuchordnung  vom 
20  Juli  1887  bestimme  ich  hiermit,  da.ss  mit  der  Anlegung  des 
Grundbuchs  fur  den  Bismarck-Archipel  Nc  2  (Neu  Lauenburgx 
vorgegangen  wird.  (Vgl.  die  Verordnung  betreffend  Einrichtung 
von  Grundbuchbezirken,  Zeitpunkt  fur  Anlegung  von  Grund- 
biichern  etc.  vom  6  December  1887.  Verordnungsl)latt  flir  1888, 
Seite  51  ff.) 


Finschhafen,  Februar  1890. 


Der  Kaiserhche  Kommissar, 
(gez.)  ROSE. 
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ORDONNANCE. 

Avec  V 'approbation  de  la  Direction  de  la  Compagnie  de 
la  Nouvelle-Guinée,  le  tarif  ci-dessous  remplacera 
celui  du  15  février  1888,  pour  les  honoraires  d'ar- 
penteur, les  frais  d'arpentage  et  les  frais  de  tracés 
de  plans. 


A.  —  Si  l'arpenteur  à  la  solde  de  la  Compagnie  est 
appelé  par  le  commis  du  cadastre  pour  faire  des  mesu- 
rages,  conformément  à  l'art.  11  de  l'Ordonnance  du 
20  juillet  1887,  il  lui  sera  dû  : 

a)  Pour  chaque  jour,  y  compris  l'utilisation  de  ses 


VERORDNUNG 

Unter  Zusti»i>nung  der  Direction  der  Neu-Guinei  Compagnie 
tritt  an  die  Stelle  des  Tarifs  der  Vermessungs-gebùhren  vont 
15  Februar  1888  der  folgende  Tarif,  nach  welchem  die  Land- 
messergebùhren  zu  beme-uen  und  die  Kosten  fur  Verm?s$ungen 
und  Kartirungen  festzuse'ze?i  sind  : 


A.  — Wenn  der  von  der  Compagnie  besoldete  Landmesser  auf 
Grund  des  §  11  der  Verordnung  vom  20  Juli  1887  von  der  Grund- 
buchbehorde  behufs  Vornahme  von  Ermittelungen  zugezogen 
wird,  so  sind  zu  verguten  : 

a)  Fur  jeden  Tag,     inschliesslich  der  Benutzung  von  Mess- 
instrumenten  und  Materialien  22  (zweiundzwanzig)Mark 
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instruments     d'arpentage     et    de   son     matériel, 
22  (vingt-deux)  marcs  ; 

c)  Les  rémunérations  conformes  aux  coutumes 
locales  pour  la  fourniture  de  moyens  de  trans- 
port ainsi  que  pour  les  auxiliaires  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  (porteurs  et  travailleurs), 
à  moins  que  ceux-ci  ne  soient  fournis  par  les  inté- 
ressés pour  qui  ces  travaux  se  font  ; 

b)  Les  honoraires  journaliers  réglementaires  de 
l'arpenteur  de  3  (trois)  à  6  (six)  marcs. 

B.  —  Tarif  des  frais  d'arpentage  ; 

I.  —  Quand  l'arpentage  et  le  levé  se  font  d'après  l'art. 
36  de  l'Ordonnance  cadastrale  du  20  juillet  1887  : 


b)  Die  dem  Landmesser  reglementsmâssig  gezahlten  Tage- 
gelder  von  3  (drei)  Mark  bezw.  6  (sechs)  Mark  ; 

c)  Die  ortsiïblichen  Sâtze  fiir  die  Gestellung  von  Transport- 
mitteln,  sowie  von  den  zur  Ausfiïhrung  der  Arbeiten 
erforderlichen  Hiilfkrâften  (Trâgern,  Arbeitern),  sofern 
dieselben  nicht  von  den  Betheiligten,  in  deren  Interesse 
die  Arbeiten  vorgenommen  werden,  selbst  gestellt  werden. 

B.  —  Tarif,  nach  welchem  die  Vermessungs-Gebuhren  erhoben 
werden. 

I.  —  Wenn  die  Yermessung  und  Kartirung  nach  den  Vor- 
schriften  des  §  36  der  Grundbuchordnung  vom  30  Juli  18S7 
«rfolgt,  sind  zu  erheben  : 


loi 


Pour  des  parcelles  : 

De  1  h.  et  en  dessous  10  marcs. 

»  là  10  h.  par  hectare  en  plus  (>  » 

»  10  »  50  »  »  »  5  » 

»  50  »  100  »  »  »  4  » 

»  100  »  500  »  »  »  3  » 

»  500  »  1,000  »  »  »  2  » 

»  1,000»  4,000  »  »  »  1.50   » 

De  plus   de  4,000  »  »  »  1  » 

II.  Quand  les  parcelles  ne  doivent  être  désignées  que 
d'après  leur  situation  et  leur  étendue  par  la  description 
et  leurs  limites  locales  conformément  aux  prescriptions 
de  l'art.  39  de  l'Ordonnance  cadastrale  du  30  juillet  1887: 

Un  quart  des  sommes  fixées  au  I,  et  en  outre,  les  frais 
de  placement  de  bornes  et  limites. 


Fur  Grundstuche  : 

BislhaFlàche 10  Mark. 

Von  mehr  als         1  ha  bis        10  ha  fiir  jeden  ha  mehr  6. —  d° 

»  5. —  » 

»  4. —  > 

»  3. —  » 

»  2.— > 

»  1.50» 

»  1.— » 

II.  —  Wenn  die  Grundstiicke  nur  hinsichtlich  ihrer  Lage  und 
Ausdehnung  durch  Beschreibung  und  ortliche  Begrenzung  nach 
den  Vorschriften  des  §  39  der  Grundbuchordnung  vom  30  Juli 
1887  zu  bezeichnen  sind, 

Ein  Viertel  der  Sâtze  unter  I  einschliesslich  der  Kosten  fiir 
Aufstellun'-r  von  Grenzsteinen  und  Grenzzeichen.  Ausser  diesen 


» 

10  » 

»   50  » 

> 

50  » 

>   100  » 

» 

100  » 

»   500  » 

» 

500  » 

»  1,000  » 

> 

1,000  » 

»  4,000  » 

» 

4,000  » 

»      » 
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En  outre  ces  frais,  les  indemnités  de  déplacement  et 
d'auxiliaires  prévus  en  A.  c.  quand  un  voyage  devra  être 
spécialement  entrepris  pour  faire  l'arpentage. 

Friedrich-Wilhelmshafen,  le  20  juillet  1887. 

Le  Gouverneur  p.  i. 
{s)  RUDIGER. 

Publié  : 
Friedrich-Wilhelmshafen,  le  22  juillet  1889. 

(s)  KRIEGER. 

Secrétaire  du  Gouverneur. 


Gebiïhren  sind,  wenn  eine  besondere  Reise  zur  Ausfùhrung  der 
Veimessung  erforderlich  wird,  dieKostender  Beforderung  und 
die  Hiïlfskrafte  nacli  A,  c,  zu  vergiiten. 


Friedrich  Wilhelmshafen,  den  20  Juli  1895. 

l)er  stellvertr étende  Landesliauptmann , 
(gez.)  RUDIGER. 

Ausgefertigt  : 
Friedrich  Wilhelmshafen,  den  22  Juli  1896. 

(L.S.)  {(jeu.)  KRIEGER. 

Sekretair  des  Landeshauptinanns. 
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AVIS. 


En  vertu  de  l'art.  1,  alinéa  2  de  l'Ordonnance  cadastrale 
du  20  juillet  1887,  j'ordonne  qu'il  sera  procédé  à  l'ouver- 
ture d'un  registre  du  cadastre  pour  le  district  cadastral 
d'Hatzfeldthafen,  (v.  ordonnance  relative  à  la  création 
de  districts  cadastraux,  etc.,  du  6  décembre  1887). 

Friedrich-Wilhelmshafen,  le  4  mars  1896. 

Le  Gouverneur  p.  i. 
{s)  RUDIGER. 


BEKANNTMACHUNG. 


Auf  Grund  des  §  1  Absatz  2  der  Grundbuchordnung  vom 
30  Juli  1887  bestin.me  icb  hiermit,  dass  mit  der  Anlegung  de 
Grundbuches  fiir  den  Grundbuchbezirk  Hatzfeldthafen  vorge. 
gangen  wird. 

(Vergl.  Verordnung  betreffend  Einrichtung  von  Grundbuch- 
bezirken  etc.  vom  6  Dezember  1887,  Verordnungsblatt  fiir  1888 
Seite  51  ff.) 

Friedrich  Wilhelmshafen,  den  4  Marz  1896. 

Der  stellvertretende  Landeshaupttnann , 
{gez.)  RUDIGER. 


ILES  MARSCHALL 


Iles  Marschall. 


Note  par  M.  H.  Herzog. 


En  ce  qui  concerne  les  Iles  Marschall,  les  Iles  Brown  et 
les  Iles  de  la  Providence  qui  furent  placées  sous  le  Pro- 
tectorat Allemand  en  octobre  1885  et  auxquelles  furent 
jointes  les  Iles  Pleasant  en  avril  1888,  une  convention 
conclue  le  21  janvier  1888  entre  le  Gouvernement  de 
l'Empire  et  la  Compagnie  Faluit  accorda  à  celle-ci  le 
droit  exclusif  de  prendre  possession  des  terres  vacantes 
et  d'exploiter  les  gisements  de  guano,  en  respectant  les 
droits  acquis  par  des  tiers.  C'est  sur  cette  convention 
qu'est  basée  l'Ordonnance  du  28  juin  1888  par  laquelle  les 
droits  de  la  Compagnie  furent  définis  et  assurés.  Il  nous  a 
semblé  inutile  de  reproduire  la  convention  elle-même. 
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ORDONNANCE  DU   8   JANVIER   1887 

Concernant  l'acquisition  de  la  propriété  foncière  et  la 
déclaration  des  droits  existants  de  tiers  sur  la  pro- 
priété foncière  dans  le  protectorat  des  îlesMarschall, 
Brown  et  de  la  Providence. 


Article   premier. 


Il  demeure  dorénavant  interdit  d'acquérir  des  indi- 
gènes du  Protectorat  la  propriété  foncière,  de  quelque 
façon  que  ce  soit,  achat,  échange  ou  donation,  ou  tout 
autre  droit,  ainsi  que  cela  a  déjà  été  décrété  par  la  pro- 
clamation du  Commandant  du  croiseur  de  S.  M.  «  Nauti- 
lius  »  lorsque  le  drapeau  allemand  a  été  hissé  sur  le  pro- 
tectorat en  octobre  1885. 


VERORDNUNG 

Betreffend  den  Erxcerb  von  Grundeigenthum  und  die  Anmeldung 
der  besiehenden  Ans/jrùche  Fremder  auf  Grundeigenthum 
innerhalb  des  Scliutzgebietes  der  Marschall-,  Broicn-itnd  Provi- 
dence-Inseln. 


§  1. 

Es  bleiht  bis  auf  Weiteres  verboten,  von  den  Eingeborenen 
des  Schutzgebietes  Grundeigenthum  auf  irgend  eine  Art,  sei  es 
durch  Kauf,  Tausch,  Schenkung  oder  sonst  ein  Rechtsgeschaft, 
zu  erwerben,  wie  dies  bereits  durch  die  Proclamation  des  Kom- 
mandanten  S.  M.  Kr.  «  Nautilius  »  bei  gelegenheit  der  Heissung 
der  deutschen  Flagge  im  Oktober  1885  angeordnet  worden  ist. 

§2. 

Der  Bestimmung  des  §  1  zuwider  geschlossene  Yertràge 
werden  nicht  anerkannt  und  nicht  gesohiitzt  werden. 
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Article  2. 

Les  contrats  conclus  en  contravention  de  l'art.    1er  ne 
seront  ni  reconnus  ni  protégés. 

Article  3. 
Tous  les  propriétaires  étrangers  sont,  par  la  présente, 
requis  de  faire  connaître  au  fonctionnaire  soussigné,  d'ici 
au  1er  juillet,  leurs  droits  en  vue  d'être  examinés,  de 
produire  les  contrats  d'achat,  etc.  et  autres  documents 
fournissant  la  preuve  de  leur  droit  de  propriété. 

Article  4. 
Le  délai  ci-dessus  peut,  sur  requête  et  pour  des  raisons 
spéciales,  être  prolongé.  Les  déclarations  faites,  le  délai 
expiré,  seront  non  avenues. 

Faluit,  le  8  janvier  1887. 

Le   Commissaire   Impérial, 
{s.)  DrKNAPPE. 

§3. 
Sâmmtliche  fremden  Grundeigenthiimer  werden  hierdurch 
aufgefordert,  ihre  Anspruche  bei  dem  unterzeichneten  Beamten 
bis  zum  1  Juli  d.  J.  behufs  Priifung  anzumelden,  die  bezuglichen 
Kaufbriefe  oder  sonstigen  Dokumente  einzureichen,  bezw.  die 
Beweismittel  anzugeben,  durch  welcbe  sie  den  Nacbweis  ihres 
Eigenthums  zu  fiihren  beabsichtigen. 

§  4. 
Die  in  dem  vorstehenden  Paragraphen  festgesetzte  Frist  kann 
auf  Àntrag  aus  besonderen  Griinden  verlângert  werden.  Nach 
Ablauf  der  Frist  eingehende  Anmeldungen  werden  keine  Beriick- 
sichtigung  fin  den. 

Faluit,  den  8  Januar  1887. 

Der  Kaiserliche  Kommissar , 
{gez.)  Dr  KNAPPE. 
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ORDONNANCE  DU  28   JUIN   1888 

concernant  les  contrats  relatifs  aux  immeubles ,  conclus 
avec  les  indigènes. 


En  vertu  de  l'autorisation  accordée  par  l'Ordonnance 
Souveraine  du  15  octobre  18S6  et  pour  étendre  l'Ordon- 
nance du  8  janvier  18S7,  il  est  décrété  ce  qui  suit  pour  le 
Protectorat  des  Iles  Marschall  . 

Article  premier. 

Il  est  défendu  de  conclure  avec  des  indigènes  cdes  on- 
trats  ayant  pour  objet  l'acquisition  de  la  propriété  ou  de 
droits  réels  sur  des  parcelles  de  terre  ou  l'utilisation 
de  pareils   droits. 

Article  2. 

Les  contraventions  à  l'art.  1er  seront  punies  d'empri- 
sonnement et  d'une  amende  de  5,000  marks  au  plus. 

VERORDNUNG 

Betreffend   Vertràge  mit  Eingeborenen  ùber  unbeioegliche  Sachen. 


Auf  Grand  der  durch  die  Allerhochste  Verordnung  vom 
15  October  1836  ertheilten  Ermàchtigung  wird  in  Erweiterung 
der  Verordnung  vom  8  Jan.  1887  hiermit  fiir  das  Schutzgebiet 
der  Marschall  Insein  bestimmt,  was  folgt  : 

§  1. 

Es  ist  verboten,  mit  Eingeboranan  Vertrâge  abzuscbliessen, 
welche  den  Erwerb  von  Eigenthum  oder  dinglichen  Recbten  an 
Grundstiïcken  oder  die  Benutzung  der  Letzteren  zum  Gegenstand 
haben. 
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Article  3. 

La  présente  Ordonnance  entrera    immédiatement   en 
vigueur. 

Faillit,  le  28  juin  1888. 

Le   Commissaire    Impérial, 
(s.)SONNENSCHEIN. 


§2. 

Zuwiderhandlungen  gegen  das  Verbot  des  §  1  werden  mit  Haft 
oder  mit  Geldstrafe  bis  zu  5,000  Mark  bestraft. 

§3. 

Dièse  Verordnung;  tritt  sofort  in  Kraft. 


Faluit,  den  28  Juni  1888. 


Der  Kaiserliche  Kommissar , 
{gez.  SONNENSCHEIN. 
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ORDONNANCE  DU  28  JUIN  1888 

relative  à  V acquisition  de  terres  vacantes ,  V exercice 
de  la  pêche  des  perles  et  V exploitation  des  gisements 
de  guano. 


Attendu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  souveraine  du 
21  janvier  1888  la  Compagnie  Faluit,  de  Hambourg,  a 
obtenu  les  monopoles  et  privilèges  suivants  : 

1.  Le  droit  de  prendre  possession  des  terres  vacantes  ; 

2.  Le  droit  de  pêcher  les  perles  pour  autant  que  la  cou- 
tume ne  le  réserve  aux  indigènes  ; 

3.  Le  droit  d'exploiter  les  gisements  de  guano  en  res- 
pectant les  droits  acquis  des  tiers  ; 

Il  est  décrété  ce  qui  suit  en  vertu  de  l'autorisation 
accordée  par  l'Ordonnance  Souveraine  du  15  Octo- 
bre 1888  : 

VERORDNUNG 

betreffend   den  Ervcerb  von  herrenlosem  Land,  den  Betrieb  der 
Perlfischerei  und  die  Ausbeutung  von  Guanolagern. 


Nachdem  der  Faluit-Gesellschaft  in  Hamburg  mit  Aller- 
hochster  Genehrnigung  unter  dem  21  Januar  1888  fiir  das 
Schutzgebiet  der  Marschall-Inseln,  folgende  ausschliessliche 
Befugnisse  und  Privilegien  ertheilt  worden  sind  : 

1.  Das  Recht,  herrenloses  Land  in  Besitz  zu  nehmeu, 

2.  Das  Recht,  Fischerei  auf  Perlschalen  zu  betreiben,  soweit 
sole  lies  nicht  von  den  Eingeborenen  in  herkommlicher  Weise 
ausgeiibt  wird, 

3.  Das  Recht,  die  vorhandenen  Guanolager  auszubeuten,  unbe- 
schadet  wohlerworbener  Rechte  Dfitter, 

Wird  auf  Grund  der  durch  die  Allerhochste  Yerordnun°;  vom 
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ARTICLE    PREMIER. 

La  prise  de  possession  des  terres  vacantes  est  interdite 
à  d'autres  qu'à  la  Compagnie  Faluit. 

Article  2. 

Les  contraventions  à  l'art.  ior  seront  punies  d'empri- 
sonnement et  d'une  amende  de  5,000  marks  au  plus. 

Article  3. 

Exception  faite  pour  la  pêche  des  perles  faite  par  les  indi- 
gènes en  vertu  des  coutumes  locales,  il  est  défendu  de  pra- 
tiquer cette  pèche  sans  autorisation  de  la  Compagnie  Faluit. 

De  plus,  il  est  interdit  d'exploiter  les  gisements  de 
guano  sans  l'autorisation  de  la  Compagnie  Faluit  à  moins 
qu'on  y  ait  des  droits  antérieurs  au  21  janvier  1888. 

Article  4. 
Les  contraventions  a  l'art.  3  seront  punies  d'emprison- 

15  October  1886  erthéilten   Ermàchtigungen  fiir  das  genannte 
Schutzgebiet  bestimmt.  was  folgt  : 

§  1. 

Anderen  Personen  als  der  Faluit-Gesellschaft  im  Hamburg 
ist  die  Besitzergreifung  von  herrenlosem  Lande  verboten. 

Zuwiderhandlungen  gegen  das  Verbot  des  §  1  werden  mit 
Haft  oder  mit  Geldstrafe  bis  zu  5,000  Mark  bestraft. 

§3. 

Abgesehen  von  deai  herkbmmlichen  Betrieb  der  Perlschalen- 
flscherei  durcb  die  Eingeborenen.  ist  es  verboten,  Fischerei  au 
Perlschalen  ohne  Genehmigung  der  Faluit-Gesellschaft  zu 
betreiben. 
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nement  et  d'une  amende  de  1,000  marks  au  plus.  De  plus, 
le  matériel  employé  et  les  produits  récoltés  seront  con- 
fisqués, même  si  le  premier  n'appartient  pas  au  délin- 
quant. 

Article  5. 

La     présente    Ordonnance    entre    immédiatement    en 
vigueur. 


Faluit,  le  28  juin  1888. 


Le  Commissaire  Impérial, 
(s.)  SONNENSGHEIN. 


Es  ist  ferner  verboten,  ohne  Genehmigung  der  Faluit-Gesell- 
schaft  Guanolager  auszubeuten,  sofern  nient  vor  dem  21  Ja- 
nuar  1888  ein  Recht  hierauf  erworben  ist. 

§  4. 

Zuwiderhandlungen  gegen  die  Bestimmungen  des  §  3  werden 
mit  Haft.  oder  Geldstrafe  bis  zu  1,000  Mark  bestraft.  Auch  kann 
auf  Einziebung  der  verwendeten  Gerathschaften  und  der 
bereits  gewonnenen  Ertrage  erkannt  werden,  und  zwar  ohne 
Unterschied,  ob  die  ersteren  dem  Thâter  gehoren  oder  nicht. 

§5. 

Dièse  Verordnung  tritt  sofort  in  Kraft. 

Faluit,  den  28  Juni  1888. 

Der  Kaiserliche  Kommissar, 

{gez.)  SONNENSGHEIN. 
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DÉCRET  DU  22  JUIN  1889 

relatif  à  V acquisition  de  la  propriété  et  aux  charges 
réelles  des  parcelles  de  terre  dans  le  Protectorat  des 
îles  Marschall.  (Bulletin  des  Lois  de  l'Empire,  p.  145.) 


Nous  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Empereur 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  etc.,  décrétons  en  vertu 
de  l'art.  3,  2°  de  la  loi  relative  a  la  situation  juri- 
DIQUE du  protectorat  {Bulletin  des  Lois  de  l'Empire, 
1888,  p.  75),  au  nom  de  l'empire,  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

L'acquisition  de  la  propriété  et  les  charges  réelles  des 
parcelles  de  terre  dans  le  protectorat  des  îles  Marschall 
seront  réglées,  à  moins  de  dispositions  contraires  stipu- 
lées dans  les  présentes,  parles  règles  du  droit  prussien,  en 

YERORDNUNG 

betreffend  den  Eigenthumservoerb  und  die  dingliche  Belastung  der 

Grundstùcke  im  Schutzgebiete  der  Marschall- Insein. 

Vora  22  Juni  1889. 

(Reichs-Gesetzbl.  S.   145.) 


WlR  WlLHELM.  VON    (tOTTES    K.VADEN       DeUTSCHER     KaISER,     KiJNIG 

ton  Preussen  etc.,  verordnen  auf  Grund  des  §  3  N°  2  des 
Gesetzes,  betrekkend  die  Rechtsyerhaltnisse  der  deutschen 
Schutzgebiete  [Reichs-Gesetzbl.  1888  S.  75),  im  Namen  des 
Reiches.  was  folgt  : 

§  1. 

Der  Eigenthumserwerb    und   die    dingliche    Belastung    der 
Grundstùcke  im  Schutzgebiete  der  Marschall-Inseln  regelt  sich, 
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particulier  par  la  loi  sur  l'acquisition  de  la  propriété  et  les 
charges  réelles  des  parcelles,  des  mines  et  des  privilèges 
immobiliers  du  5  mai  1872. 

Article  2. 

Les  déclarations  de  cession  du  propriétaire  inscrit  et 
du  nouvel  acquéreur  (art.  2  de  la  loi  sur  l'acquisition  de 
la  propriété  du  5  mai  1872),  peuvent  être  faites  par  écrit. 
La  remise  simultanée  des  deux  déclarations  n'est  pas 
nécessaire. 

Article  3. 

Les  dispositions  de  la  loi  sur  l'hypothèque  et  la  pro- 
priété des  mines  ainsi  que  l'Ordonnance  cadastrale  du 
5  mai  1572  ne  sont  pas  applicables. 

soweit  nicht  im  Folgenden  abweichende  Bestimmungen  getroffen 
sind,  nach  den  Vorschriften  des  preussischen  Redits,  insbeson- 
dere  des  Gesetzes  iiber  den  Eigenthumserwerb  und  die  dingliche 
Belastung  der  Grundstiicke,  Bergwerke  und  selbstândigen 
Gerechtigkeiten  vom  5  Mai  1872  (Gesetz-Samml;  S.  433). 

§  2. 

Die  Auflassungserklarungen  des  eingetragenen  Eigenthlimers 
und  des  neuen  Erwerbers  (§  2  des  Gesetzes  iiber  den  Eigen- 
thumserwerb vom  5  Mai  1872)  kônnen  auch  schriftlich  erfolgen. 
Eine  gleichzeitige  Abgabe  beider  Erklàrungen  ist  nicht  erfor- 
derlich. 

§  3. 

Die  auf  die  Grundschuld  und  auf  das  Bergwerkseigenthum 
beziiglichen  Vorschriften  des  Gesetzes  iiber  den  Eigenthums- 
erwerb, sowie  die  Grundbuchordnung  vom  5  Mai  1872  bleiben 
ausser  Anwendung. 

Die  an  Stelle  der  Letzteren  zur  Àusfiihrung  dieser  Verordnung 
erforderlichen  Vorschriften  werden  vom  Reichskanzler  erlassen. 
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Les  dispositions  à  prendre  en  remplacement  de  cette 
dernière  Ordonnance  seront  prises  par  le  Chancelier  de 
l'Empire. 

Article  4. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables  à 
l'acquisition  de  terres  vacantes,  ni  aux  propriétés  des 
indigènes.  Toutefois  les  parcelles  inscrites  au  cadastre 
sont  soumises  aux  dispositions  des  arl  1  à  'S,  même  si  elles 
sont  la  propriété  d'indigènes. 

Article  5. 

A  la  prise  de  possession  de  terres  vacantes,  ou  aux 
droits  résultant  de  contrats  avec  des  indigènes  relative- 
ment à  la  propriété  ou  aux  charges  réelles  de  parcelles  de 

§  4. 

Die  vorstehenden  Bestimmuhgen  iinden  auf  den  Erwerb  von 
herrenlosem  Land,  sowie  auf  die  Grundstiicke  der  Eingeborenen 
keine  Anwendung.  Jedoeh  bleiben  Grundstiicke,  welche  in  das 
Grundbach  eingetragen  sind,  den  Bëstimmungen  der  §§  Ibis  3 
unterworfen,  auch  wenn  sie  in  das  Eigenthum  eines  Eingebo- 
renen iibergehen. 

§5. 
Fur  die  Besitzergreifung  von  herrenlosem  Land  oder  die  ans 
Vertragen  mit  Eingeborenen  wegen  Erwerbung  oder  dinglicher 
Belastung  von  Grundstucken  abzuleitenden  Rechte  sind  die  in 
den  Verordnungen  des  Kaiserlichen  Kommissars  vom  8  Jan.uar 
1887  und  28  Juni  1888  enthaltenen  oder  spâter  von  dem  Reichs- 
kanzler  oder  mit  Genehmigung  desselben  von  dem  Kaiserlichen 
Kommissar  zu  erlassenden  Bëstimmungen  massgebend. 

§  6. 
Die  Eintragung  bisher  erworbener  Rechte,  welche  auf  Erw>  rbs- 
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terre  sont  applicables  les  Ordonnances  du  Commissaire  Im- 
périal du  8  janvier  1887  et  28  juin  1888,  ou  celles  qui  seront 
ultérieurement  promulguées  par  le  Chancelier  de  l'Empire 
ou,  avec  son  consentement,  par  le  Commissaire  Impérial. 

Article  G. 

L'inscription  de  droits  acquis  en  vertu  de  titres  de 
l'espèce  indiquée  à  l'article  précédent,  pour  autant  que 
ces  droits,  en  vertu  de  l'Ordonnance  du  Commissaire 
Impérial  du  8  janvier  1887,  devaient  être  déclarés  à  ce 
fonctionnaire,  n'a  lieu  que  s'il  a  été  satisfait  aux  disposi- 
tions de  cette  Ordonnance. 

L'inscription  de  droits  ainsi  déclarés  et  reconnus  par  le 
Commissaire  Impérial,  se  fait  d'office  par  le  fonctionnaire 
du  cadastre. 

En  ce  qui  concerne  l'île  Pleasant,  la  demande  d'inscrip- 
tion de  droits  acquis  avant  le  17  avril  1888  —  date  de  la 
déclaration  du  Protectorat  allemand  sur  cette  île  —  doit 
être  faite  au  plus  tard  pour  le   1er  mars  1890.  Les  droits 

titel  der  im  vorigen  Paragraphen  bezeichneten  Art  gegrundet 
werden,  findet,  soweit  die  betreffenden  Anspruche  nacb  §§  3  und 
4  der  von  dem  Kaiserliehen  Kommissar  unter  dem  8  Januar  1887 
erlassenen  Verordnung  bei  diesem  anzumelden  waren,  nur  statt. 
wenn  den  Vorschriften  der  bezeichneten  Verordnung  gentigt  ist. 

Die  Eintragung  der  hiernach  angemeldeten  und  von  dem  Kai- 
serliehen Kommissar  festgestellten  Anspruche  erfolgt  von  Amts- 
wegendurch  die  Grundbuchbehorde. 

Soweit  die  Pleasant-Insel  in  Betracht  kommt,  muss  der  Antrag 
auf  Eintragung  der  vor  dem  16  April  1898  —  dem  Tage  der 
Erklarung  der  deutschen  Schutzherrschaft  tiber  dièse  Insel  — 
erworbenenen  Redite  spatestens  bis  zum  1  Marz  1890  gestellt 
werden.  Anspruche,  welche  bis  zu  diesem  Termin  durch  Stellung 
des  bezeichneten  Antrages  nicht  geltend  gemacht  worden  sind. 
verlieren  von  Rechtswe^en  Lhre  Wirksamkeit. 
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qu'on  n'aurait  pas  fait  valoir  à  cette  date  par  le  dépôt  de 
la  demande  ci-dessus,  seront  déclarés  nuls. 

Article  7. 

L'inscription  des  droits  indiqués  à  l'article  précédent  se 
fera  lorsque  les  titres  d'acquisition  du  requérant  et  des 
ayants  droit  antérieurs  auront  été  reconnus  valables. 

Le  fonctionnaire  du  cadastre  peut  compléter  la  preuve 
par  une  enquête  et  par  une  invitation  publique  à  faire 
connaître  des  droits  contraires.  Le  délai  pour  déférer  à 
cette  invitation,  doit  être  d'au  moins  trois  mois.  Cette  invi- 
tation est  publiée  par  l'affichage  au  tribunal. 

Le  fonctionnaire  du  cadastre  peut  passer  outre  aux 
mesures  prévues  à  l'alinéa  précédent,  si  le  requérant  et  les 
ayants  droit  antérieurs  ont  joui  pendant  trois  mois  au 
moins  de  la  possession  incontestée  de  la  parcelle. 

Article  8. 
Les  dispositions  du  4°  de  la  déclaration  du  10  avril  1886 


Die  Eintragung  der  im  vorigen  Paragraphen  bezeichneten 
Anspruche  èrfolgt,  falls  die  Priiftrag  des  Erwerbstitels  des 
Antragstcdlers  und  seiner  etwaigen  Rechtvorgânger  die  Rechts- 
gultigkeit  desselben  ergiebt. 

Zur  Ergânzung  des  Beweises  kann  die  Grundbuchbehôrde 
entsprechende  Ermittelungen  vornehmen,  sowie  eine  oftentliche 
Aufforderung  zur  Anmeldung  entgegenstehender  Anspruche 
erlassen.  Fiir  die  Anmeldung  ist  eine  Frist  von  mindestens  drei 
Monaten  zu  bestimmen.' 

Die  Bekanntmachung  der  Aufforderung  erfolgt  durch  Anhef- 
tung  an  die  Geriehtstafel. 

Die  Grundbuehbohôrde  kann  von  den  im  vorhergehenden 
Absatz  bezeichneten  Massregeln  absehen,  wenn  der  Antragsteller 
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relative  à  la  franchise  commerciale  réciproque  des  Pro- 
tectorats allemands  et  anglais  dans  l'O.  du  Pacifique  ne 
sont  pas  atteintes  par  l'art.  6.  L'inscription  au  cadastre 
des  droits  de  sujets  britanniques  sera  faite  d'office  par  le 
fonctionnaire  du  cadastre  aussitôt  qu'ils  auront  été  recon- 
nus par  la  commission  mixte  prévue  au  4°  de  la  déclara- 
tion. 

Article  9. 

Les  présentes  dispositions  ne  portent  pas  préjudice  aux 
mesures  qui  pourraient  introduire  des  restrictions  à  la 
propriété  en  vue  de  la  protection  des  indigènes  ou  de 
l'utilité  publique. 

Article  10. 

La  présente  Ordonnance  entrera  en  vigueur  le  1er  oc- 
tobre 1889. 

und  seine  etwaigen  Rechtsvorgànger  mindestens  wâhrend  der 
letzten  drei  Jahre  im  ungestorten  Besitze  des  betreffenden 
Grundstlick.es  gewesen  sind. 

§  8. 

Die  Bestimnnmgen  der  Nummern  IV  der  Erklarung,  betref- 
fend  die  gegenseitige  Handels-  und  Verkehrsfreiheit  in  den 
deutsclien  und  englischen  Besitzungen  und  Schutzgebieten  im 
westlichen  Stillen  Ozean,  vom  10  April  188G  werden  durch  die 
§§  (')  fF.  nicbt  beriihrt.  Die  Eintragung  der  Anspniche  britischer 
Staatsangehoriger  im  Grnndbuche  erfolgt,  sobald  sie  durch  die 
Entscheidung  der  im  Nummer  IV  der  Erklarung  vorgesehenen 
gemischten  Kom mission festgestellt  sind,  von  Amtswegen  durch 
die  Grundbuchbehorde. 

§0. 

Die  Bestimmung  dieser  Verordnung  stehen  dem  Erlass  von 
Yorschriften,  durch  welche  zum  Schutze  der  Eingeborenen  oder 
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Signé  en  original    de  Notre  main   et  scellé   «lu  Sceau 
Impérial. 

Donné  à  Berlin,  Le  22  juin  lss1.,1. 

(,s.)  GUILLAUME  I.  R. 
(.s)  v.  BOETTICHER. 


sonst  im  bffentlichen  Intéresse  Eigenthumsbeschrânkungen  ein- 
geiïihrt  werden,  nicht  entgegen. 

§  10. 

Dièse  Yerordnung  tritt  mit  déni  1  October  1889  in  Kraft. 
Urkundlich  unter  Unserer  Hochsteigenhàndigen  Unterschrift 
und  beigedrucktem  Kaiserlichen  lnsiegel. 

Gegeben  Berlin,  den  22  Juni  1889. 

{L.  S.)  (gez.)  WILHELM. 

{yez.)Y.  BOETTICHER. 
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NOTE. 

L'Ordonnance  cadastrale,  pour  les  îles  Marschall,  est 
presque  identique  aux  Ordonnances  analogues  en  vigueur 
dans  l'Afrique  Orientale  allemande,  au  Kamerun  et  au 
Togo  et  dans  la  Nouvelle-Guinée.  Nous  en  donnons  le 
texte  allemand  pour  que  la  législation  sur  le  régime  fon- 
cier dans  les  colonies  allemandes  soit  complète,  mais  la 
traduction  française  a  été  jugée  inutile.  La  seule  différence 
marquante, c'est  que, dans  les  trois  Protectorats  ci-dessus, 
chaque  propriété  a  une  feuille  cadastrale  (  Gmmdbiich- 
blatt),  tandis  qu'aux  îles  Marschall,  elle  n'a  qu'un  numéro 
[Artikel).  Il  en  résulte  une  légère  modification  dans  le 
dispositif  du  1er  tableau  annexé  à  ces  Ordonnances. 

VREFUGUNG 

des  Reichskanzlers  zur  Ausfuhrung  der  Kaiserlichen  Verordnung 
vo»i  29  Juni  1882,  betreffend  den  Eigenthumserwerb  und  die 
dingliche  Belastung  der  Grundstiïcke  im  Schutzgebiete  der  Mar- 
schall-Inseln. 


Fur  das  Schutzgebiet  der  Marschall-Inseln  wird  auf  Grund  des 
§  3  der  Kaiserlichen  Verordnung,  betreffend  den  Eigenthumser- 
werb und  die  dingliche  Belastung  der  Grundstiïcke  im  Schutzge- 
biete der  Marschall-Inseln,  vom  22  Juni  d.  J.  die  nachstehende 
Grundbuchordnung  erlassen. 

I.  —  Einrichtung  der  Grundbucher. 
§1. 

Fiir  das  Schutzgebiet  der  Marschall-Inseln  wird  ein  Grundbuch 
angelegt,  in  welcher  die  durch  Niehleingeborene  erworbeneu 
Grundstiïcke  eingetragen  werden. 

Die  nâhere  Bestimmung  der  Grun  lbuchbezirke  erfolgt  durch 
den  Landeshauptmann.  Dieselben  sind,  soweit  moglich.  nach 
natiirlichen  Grenzen  (Insein.  Flusslaufen,  Bergziigen  u.  s.  w.) 
festzusetzen. 
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Der  Landeshauptmann  bostininit  auch  don  Zeitpunkt,  an 
welchem  das  Grundbuch  anzulegen  ist. 

§2. 

Die  Grundbiicher  werden  nach  dem  Formular  in  Ànlage  A. 
eingerichtet. 

Jeder  Eigenthûmer  erliâlt  einen  Artikel,  unter  welchem  sâmmt- 
liche  ihm  zugehorige  Grundstucke,  ihre  dinglichen  Belastungen 
nnd  deren  Verànderungen  eingetragen  werden. 

In  jedeni  Artikel  werden  die  einzelnen  Grundstucke  nach  fort- 
laufenden  Nuinmern  eingetragen. 


Jeder  Artikel  besteht  ans  einem  Titel  und  drei  Abtheilungen. 

Der  Titel  giebt  an  :  Vor-  und  Zunamen  des  Eigenthùmers, 
dessen  Stand,  Gewerbe  oder  andere  unterscheidende  Merkmale, 
Wohnort  oder  Aufenthaltsort  ;  eine  juristische  Person  nach  ihrer 
gesetzlichen  oder  in  der  Verleihungsurkunde  enthaltenen  Benen- 
nung;  pine  Handelsgesellsehat't  Aktiengesellschaft,  und  Genos- 
senschaft  unter  ihrer  Firma  und  Bezeichnung  des  Ortes,  wo  sie 
ihren  Sitz  hat. 

§4. 

In  die  erste  Abtheilung  ist  einzutragen  : 

1.  Die  Bezeichnung  des  Grundstiïcks  nacli  Lage  (Atoll,  Insel) 
und  Begrenzung,  nach  seinem  Etwaigen  besonderen  Namen  und 
sonstigen  Kennzeichen  unter  Bezugnahme  auf  die  beiden  Grund- 
akten  betîndliche  Kart?,  sowie  thunlichst  die  Kigenschaft  des 
Grundstiickst  nach  Kultur  und  Art.  der  Benutzung  ; 

2.  Die  auf  dem  Grundstuck  etwa  betindlichen  Gebâude  ; 

3.  Der  Fliichen  Inhalt  des  Grundstucks  ; 

4.  Das  Datum  der  Eintragung.  der  Rechtsgrund  derselben 
(Auflassung.  Testament,  Erbbescheinigung  und  dergleichcn 
mehr)  ; 

5.  Auf  Antrag  des  Eigenthùmers  der  Erwerbspreis  oder  die 
Schatzun":  des  Werthes  nach  einer  offentlichen  Taxe  und  bei 
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Gebauden  der  Feuerversicherungsumme  mit  Angabe  des  Tages 
der  Versicherung. 

In  der  letzten  Spalte  werden  die  Abschreibungen  vermerkt. 

2.  Die  Beschrânkungen  des  Eigenthums  und  des  Verfiigungs- 
rechts  des  Eigenthumers. 

In  die  zweite  Hanptspalte  «  Verànderungen  »  werden  aile 
Verànderungen  eingetragen.welche  die  in  der  ersten  Hauptspalte 
vermerkten  Rechte  und  Beschrânkungen  erleiden. 

Ist  ein  in  der  ersten  Hanptspalte  eingetragenes  Recht  aufge- 
hoben.  so  erfolgt  die  Loschung  in  der  Hauptspalte  «  Loschun- 
gen  »;  die  Loschung  einer  Verânderung  wird  unter  der  zweiten 
Hauptspalte  in  der  Nebenspalte  «  Lôschungen  »  bewirkt. 

§  6. 

In  die  erste  Hauptspalte  der  dritten  Abtheilung  werden  die 
Hypotheken  eingetragen. 

Wenn  mit  solehen  Rechten  der  Besitz  und  Genussdes  Grund- 
stiickes  von  Seiten  desGlaubigers  verbunden  ist,  so  wird  zugleich 
dièses  Recht  in  der  zweiten  Abtheilung  vermerkt . 

In  die  zweite  Hauptspalte  «  Verànderungen  »  sind  aile  Veràn- 
derungen  der  in  der  ersten  Hauptspalte  eingetragenen  Posten, 
sowie  etwaige  Beschrankungen  des  Verfugungsrechts  iiber 
dicselben  zu  vermerken. 

Die  Nebenspalte  «  Lôschungen  »  in  der  zweiten  Hanptspalte 
ist  fiir  die  Loschung  der  Verànderungen,  die  Hauptspalte 
«  Lôschungen  »  zur  Loschung  der  in  der  ersten  Hautspalte  ein- 
getragenen Posten  bestimmt. 

§7. 

Fur  jeden  Artikel  werden  besondere  Grundakten  gehalte- 
Den  Grundakten  sind  Tabellen  vorzuheften,  welche  eine  wort- 
liche  Abschrift  der  Artikel  sein  mussen. 

Die  Einsicht  der  Grundbucher  und  Grundakten  ist  jeden] 
gestattet,  welcher  nach  dem  Ermessen  desVor&tehers  der  Grund- 
buchbehorde  ein  rechtliches  Interesse  dabei  bat. 

Den  Behorden  des  Reiches  und  der  Neu-Guinea  Kompagnie, 
sowie  den  von  ihnen  beauftragten  Beamten  steht  die  Einsicht  der 


—  781  — 

Gpundbiicher  and  Grundakten  und  die  Entnahme  von  B.enier- 
kungen  aus  denselben  frei,  auch  sind  sie  berechtigt,  A.bscbriften 
zu  verlangen. 

II.  —  Zustàndigkeit    und    Verfahren. 

§  9. 

Die  Bearbeitung  der  Grundbuchsachen  gehbrt  zur  Zustân- 
digkeit  der  mit  der  Ausiibung  der  Gerichtsbarkeit  ermachtigten 
Beamten  (Grundbuchriehter). 

§  10. 

Der  Grundbuchriehter  verfahrt.  soweit  nicht  etwas  Anderes 
vorgeschrieben  ist,  nnr  auf  Antrag. 

Die  Antrâge  werden  mlindlich  bei  dem  Grundbuchriehter 
angebracht,  oder  schriftlich  eingereicht. 

Mundliche  Antrage  auf  Eintragungen  oder  Lbschungen  sind 
von  dem  Grundbuchriehter  aufzunehmen. 

§  11. 

Schriftliche,  zu  einer  Eintragung  oder  Loschung  erforderliche 
Antrage  und  Urkunden,  sowie  die  Vollmachten  von  Personen, 
welche  als  Bevollmachtigte  Antrage  stellen  oder  Erklarungen 
abgeben,  miissen  gerichtlich  oder  notariell  aufgenommen  oder 
heglaubigt  sein.  Jedoch  bediirfen  schriftliche  Antrâge  welehen 
die  beglaubigten  Urkunden  beiliegen,  in  denen  die  Betheiligten 
die  beantragte  Eintragung  oder  Loschung  schon  bewilligt 
haben,  keiner  besonderen  Beglaubigung. 

Der  gerichtlichen  oder  notariellen  Aufnahme  oder  Beglaubi- 
gung steht  die  Aufnahme  oder  Beglaubigung  durch  die  von  dem 
Kaiserlichen  Kommissar  hierzu  ermachtigten  Personen  gleich. 

Der  Aufnahme  eines  besonderen  Protokolls  uber  die  Beglaubi- 
gung oder  Zuziehung  von  Zeugen  bedarf  es  nicht. 

§  lï- 
Urkunden  und  Antrage  der  offentlichen  Behorden  des  Schutz- 
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gebietes,  des  Reiches  oder  eines  Bundesstaates  bedùrfen  wenn 
sie  ordnungsmâssig  unterschrieben  und  untersiegelt  sind,  keiner 
Beglaubigung. 

§  13. 

Sind  die  zur  Eintragungoder  Loschung  erforderlicben  Urkun- 
den  oder  Vollmachten  von  einer  auslandischen  Behorde  ausgc- 
stellt  oder  beglaubigt,  und  ist  die  Befugniss  dieser  Behorde  zur 
Ausstellung  offentlicher  Urkunden  nicht  durch  Staatsvertrâge 
des  Deutschen  Reiches  verbiirgt  oder  sonst  déni  Gundbuchamt 
bekannt,  so  muss  die  Befugniss  der  auslandischen  Behorde  zur 
Aufnahme  des  Aktes  und  deren  Unterschrift  auf  gesandt- 
schaftlichem  oder  konsularischem  Wege  feestgestellt  werdeu. 

§  14. 

Die  Antrage  sowohl  als  die  Urkunden  sind  genau  mit  dem 
Zeitpunkt  des  Einganges  bei  der  Grundbuchbehôrde  zu  versehen. 

Dieselben  bleiben,  sofern  nicht  etwas  Anderes  vorgeschrieben 
ist,  in  Urschrift  oder  in  beglaubigter  Abschrïft  bei  den  Grund- 
akten. 

§  15. 

Die  Verfugungen  auf  die  Antrage  sind  vom  Grundbuchrichter 
zu  erlassen.  Dieselben  sollen  den  Inhalt  der  Eintragung  wortlicb 
angeben. 

Die  auf  Grund  der  Verfugungen  vorzunehmenden  Eintra- 
gungen  konnen  vondemGerichtsschreiber  als  Grundbuchflihrer 
ausgefiihrt  werden. 

§  16. 

Bei  allen  Einschreibungen  in  das  Grundbuch  ist  der  Tag  der 
Einschreibung  anzugeben  ;  die  in  die  zweite  und  dritte  Abthei- 
lung  einzutragenden  Posten  sind  injeder  Abtheilung  mit  fortlau- 
fenden  Nummern  zu  versehen.  Die  Einschreibungen  sind  im 
Grundbuch  von  dem  Grundbuchrichter,  und,  sofern  sie  von  dem 
Grundbuchflihrer  vorgenommen  sind,  auch  von  diesem  zu  unter- 
zeichnen. 
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§  17. 

Der  Grundbuchrichter  liât  die  Rechtsgiïltigkeit  der  vollzo- 
genen  Auflassungs-  ,  Eintragungs-und  Loschungsbewilligung 
nach  Forai  und  In  hait  zu  priifen. 

Ergiebt  die  Prufung  fur  die  beantragte  Eintragung  oder  Lo- 
schungein  Hinderniss,  so  liât  der Grundbuchrichter  dasselbe dem 
Antragsteller  bekannt  zu  niaclicn. 

§  18. 

Bei  mehreren  Eintragungsgesuchen  fiir  dasselbe  Grundstuck 
erfolgt  die  Eintragung  in  der  durch  den  Zeitpunkt  der  Vorlegung 
der  Gesuclie  bei  der  Grundbuchbehorde  bestimmten  Reihenfolge 
und  ans  gleichzeitig  vorgélegten  Gesuchen  zu  gleichem  Recht, 
wenn  nicht  in  denselben  eine  anclere  Reihenfolge  bestimmt  ist. 

Werden  mehrere  Auflassungserklàrungen  desselben  Eigen- 
thumers  zu  Gunsten  verschiedener  Personen  vorgelegt.  bevor 
auf  eine  derselben  eine  Eintragung  erfolgt  ist,  so  unterbleibt  die 
Eintragung  bis  zur  Erledigung  des  Widersprtiches. 

§  19. 

In  den  F.illen.  in  welchen  der  Erwerb  des  Eigenthums  an 
Grundstucken  eine  Auflassungserklârung  des  bisher  eingetra- 
genen  Eingenthiiniers  nicht  voraussetzt,  kann  der  Eigenthiimer 
von  dem  Grundbuchrichter  durch  Geldstrafen  bis  zu  je  150  Mk. 
zur  Eintragung  seines  Eigenthums  angehalten  werden.  wenn  ein 
dinglich  oder  zu  einer  Eintragung  Berechtigter  dieselbe  bean- 
tragt.  Bestreitet  der  angebîiche  Eigenthiimer  die  Thatsachen, 
welche  zur  Begriindung  des  Antrages  geltend  gemacht,  sind,  so 
ist  der  Antragsteller  auf  den  Prozessweg  zu  verweisen. 

§  20 

Die  Eintragung  des  Eigenthumers  ist  dem  bisher  eingetra- 
genen  Eigenthiimer  und  den  ans  dem  Grundbuch  ersichtlichen 
dinglich  Berechtigen  bekannt  zu  machen. 
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§21 

Wenn  ein  Grundstuck,  welches  von  einem  eingetragenen 
Grundstuck  abgezweigt  werden  soll,  auf  einen  anderen  Artikel 
zu  iibertragen  ist,  so  muss  das  einzutragende  Grundstuck  nach 
den  im  §  4  bestimmten  Merkmalen  unter  Beifiigung  einer  die 
Lage  und  Grosse  des  Grundstuckes  ergebenden  Karte  bezeicbnet 
werden . 

§  22 

Soll  die  Abtretung  einer  Hypothek  ins  Grundbuch  eingetragen 
werden,  so  ist  mit  der  Abtretungserklârung  die  Hypotheken- 
urkunde  vorzulegen. 

Die  Abtretungserklârung  muss  den  Namen  des  einzutragenden 
Erwerbers  der  Hypothek  enthalten. 

Der  Annahmeerklàrung  desselben  bedarf  es  nicht. 

Die  Eintragung  der  Abtretung  wird  auf  der  Hypotbekenur- 
kunde  vermerkt  und  dieser  Vermerk  mit  der  Unterschrift  und 
dem  Siegel  der  Grundbuchbehbrde  versehen. 

§  23 

Ertblgt  eineTheilabtretung,  so  ist  von  der  Hypothekenurkunde 
eine  gerichtlich  oder  notariell  beglaubigte  Abschrift  anzufertigen 
und  zugleich  auf  die  Haupturkunde  der  Vermerk  welcher  Theil 
der  Hypothek  abgetreten.  und  auf  die  beglaubigte  Abschrift  der 
Vermerk,  fur  wen  und  liber  welchen  Theil  derselben  die 
Abschrift  gefertigt  ist,  zu  setzen. 

Soll  die  Theilabtretung  eingetragen  werden,  so  sind  die  Haupt- 
urkunde und  die  beglaubigte  Abschrift  der  Grundbuchbehorde 
vorzulegen  und  ist  die  Eintragung  der  Abtretung  gemass 
§  22  auf  beiden  Urkunden  und  ausserdem  neben  dem  Eintra- 
gungswermerk  auf  der  Haupturkunde  zu  vermerken  : 
noch  gùltigauf  (mit  Angabe  der  Summe). 

§24. 
Die  Vorschrïften  des  §  22  finden  entsprechende  Anwendung. 
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wenn  eine  Hypothek  auf  andere  Weise  erworben,  oder  wenn  sie 
verpfândet  wird. 


Vormerkungen  werdon  in  der  ersten  Hauptspalte  dcr  zweiten 
Abtheilung  eingetragen,  wenn  durch  dieselben  das  Recht  eines 
Erwerbers  auf  Auflassung  oder  auf  Eintragung  eines  Eigen- 
thumsùberganges  oder  auf  ein  in  dièse  Abtheilung  einzutragendes 
Recht,  —  in  der  ersten  Hauptspalte  der  dritten  Abtheilung,  wenn 
durch  sie  das  Recht  auf  eine  Hypothek  gesichert  werden  soll. 

In  gleicher  Weise  ist  bei  Vormerkungen  zur  Sicherung  der 
Lôschung  eingetragener  Redite  zu  verfahren. 

Die  endgiiltige  Eintragung  an  der  Stelle  einer  Vormerkung 
erfolgt  mit  Bewilligung  dessen,  gegen  welchen  die  Vormerkung 
gerichtet  war,  oder  auf  Vorlegung  einer  rechtskrâftigen,  rich- 
terlichen  Entscheidung,  durch  welche  derselbe  zur  Bewilligung 
der  Eintragung  oder  zur  Bestellung  des  Rechtes  verurtheilt  ist. 

§  26. 

Die  Lôschung  der  Eintragungen  in  der  zweiten  und  dritten 
Abtheilung  darf,  sofern  nicht  die  Lôschung  von  Amtswegen 
vorgeschrieben  ist,  nur  auf  Antrag  des  im  Grundbuch  eingetra- 
genen  Eigenthiimers  des  Grundstûckes  oder  auf  Ersuchen  einer 
zustiindigen  Behorde  erfolgen. 

§  27. 

Zur  Begriindung  des  Loschungsantrages  einer  in  der  zweiten 
Abtheilung  eingetragenen  Last  geniigt  die  von  dem  Eigenthumer 
vorzulegende  Lôschungsbewilligung  des  eingetragenen  Berech- 
tigten  oder  dessen  Rechtsnachfolgers. 

§  28. 

Zur  Begriindung  des  Antrags  des  Eigenthiimers,  eine  Hypothek 
zu  loschen.  gehort  entweder  : 

1.  Die  von  dem  Glâubiger  ertheilte  Quittung  oder  Loschungs- 
bewilligung. oder 

50 


—  786  — 

2.  Der  Nachweis  der  rechtskraftigen  Yerurtheilung  des  Glâu- 
bigers,  die  Lôschung  zu  bewilligen,  oder 

3.  Der  Nachweis  der  eingetretenen  Vereinigung  (Konfusion 
oder  Konsolidation). 

Mit  dem  Antrage  muss  die  iiber  die  Eintragung  ausgefertigte 
Urkunde  oder  das  rechtskrâftige  Erkenntniss,  durch  welches  die 
Urkunde  nach  erfolgtem  Aufgebot  flir  kraftlos  erklârt  worden 
ist,  vorgelegt  werden. 

§  29 

Die  Lôschung  einer  Post  wird  von  der  Grundbuchbehôrde  auf 
der  Urkunde  vermerkt. 

Bei  Lôschung  der  ganzen  Post  wird  ausserdem  die  Urkunde 
durch  Zerschneiden  vernichttet. 

Bei  der  Lôschung  eines  Theiles  der  Post  wird  der  zu  lôschende 
Theil  von  dem  nusgeworfenen  Geldbetrag  abgeschrieben  und 
dièse  Theillôschung  auf  der  Urkunde  vermerkt. 

§  30. 

Eine  aus  Verseben  des  Grundbuchamts  gelôschte  oder  bei  Ab- 
und  Umschreibungen  nicbt  ubertragene  Post  ist  auf  Yerlangen 
des  Glaubigers  oder  von  Amtswegen  mit  ihrem  friiheren  Yor- 
recht  wieder  einzutragen.  Dièse  Wiedereintragung  wirkt  jedoch 
nicht  zum  Nacbtbeil  derjenigen,  die  nach  der  Lôschung  Rechte 
an  dem  Grundstuck  oder  auf  eine  der  gelôschten  gleich  oder 
nachstehende  Post  in  redlichem  Glauben  erworben  haben. 

III.  —  Von  der  Bilduvg  der  Urkunden  ùber  Eintragung  en 
im  Grundbuch. 

§  31. 

Der  Eigenthumer  kann  jederzeit  eine  beglaubigte  Abschrift 
des  vollstandigen  Artikels,  oder  des  Titels  und  der  ersten  Ab- 
theilung  verlangen. 

§  32. 
Ueber  die  Eintragung  einer  Vormerkung,  uber  Eintragungen 


—  787  — 

in  der  zweiten,  Verânderungen  und  Loschungen  in  der  zweiten 
und  drittenAbtheilung,erhalt<n  dicBctbeiligtcn  und  dieBehbide, 
welche  die  Eintragung  nachgesuchl  liât,  von  der  Grrundbuchbe- 
hôrde  eine  Benachrichtigung,  welche  die  Eintragungsformel 
wortlich  enthâit.  Zu  den  Betheiligten  gehort  immer  der  einge- 
tragene  Eigenthiïmer. 

§  33. 

Ueber  die  EintraguDgen  der  Hypotheken  werden  Hypotheken- 
briefe  ausgefertigt.  Mit  dem  Hypothekenbrief  wird  die  Schuld- 
urkunde  durch  Schnur  und  Siegel  verbunden. 

Ein  Verzicht  auf  die  Ausfertigung  des  Hypothekenbriefes  ist 
zulâssig.  In  diesem  Fall  erhaiten  der  Eigenthumer  und  der 
Glaubiger  eine  Benachrichtigung  nach  Vorschrift  des  §  32. 

§  34. 

Der  Hypothekenbrief  besteht  ans  der  Ueberschrift,  dem  vojl- 
standigen  Eintragungsvermerk  derjenigen  Post,  fur  welche  er 
ausgefertigt  wird,  den  fur  die  Prufung  der  Sicherheit  der  Post 
erheblichen  Nachrichten  ans  dem  Grundbuchblatt  nnd  der  Unter- 
schrift  der  Grundbuchbehorde  mit  Datiun  und  Siegel. 

Derselbe  wird  nach  Fôrmular  B  ausgefertigt. 

§  35. 

Die  bei  einer  Hypothek  eingetragenen  Verânderungen  und 
Loschungen  werden  von  der  Grundbuchbehorde  auf  dem  Hypo- 
thekenbrief unter  Beifugung  des  Siegels  vermerkt. 

Wird  bei  einer  Post,  liber  welche  bisher  ein  Hypothekenbrief 
nicht  ausgefertigt  war,  eine  Verânderung  eingetragen,  so  muss 
die  nachtragliche  Bildung  des  Hypothekenbriefes  erfolgen. 

IV.  —  Schlussbtstùnmungen. 

■     §  36. 

Die  erste  Eintragung  eines  Grundstucks  in  das  Grundbuch 
erfolgt,  soweit  nicht  in  den  §S  6  und  8  der  Kaiserlichen  Veror- 
dunng  vom  22  Juni  1889  die  Eintragung  von  Amtswegen  vorge- 
schrieben  ist,  auf  Antrag  des  Eigenthumers. 
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In  clem  Antrag  ist  das  einzutragende  Grundstiïck  nach  den  in 
§  4  bestimmten  Merkmalen zu  bezeichnen, 

Dem  Antrag  ist  ausser  den  zur  Begriindung  des  behaupteten 
Eigentbums  dienenden  Urkunden  eine  Karte  beizufugen.  Dieselbe 
mnss  die  Lage  und  Begrenzung  des  Grundstiickes  veranschauli- 
chen  und  von  einer  die  Grosse  und  Bescbaffenkeit  des  Grund- 
stiickes, sowie  die  auf  demselben  aufgerichteten  Grenzzeichen 
ergebenden  Erklarung  begleitet  sein.  Die  Karte  nebst  der  Erklâ- 
rung  bleibt  bei  den  Grundakten. 

§37. 

Wird  bei  Stellung  des  Antrages  auf  Eintragung  eines  Grund- 
stiickes glaubhaft  gemacht.  dass  die  Aufnahme  einer  Karte  zur 
Zeit  unausfiihrbar  ist,  so  kann  die  Eintragung  auch  ohne  Karte 
vorgenommen  werden,  falls  das  Grundstiïck  so  genau  bezeichnet 
wird,  dass  Ub?r  die  Lage  und  die  Grenzen  desselben  kein  Zweifel 
bestebt. 

Verfiigungen  eines  Rechtsnachfolgers  des  zuerst  eingetrage- 
nen  Eigenthiïmers  iiber  das  Grundstiïck  oder  Theile  desselben 
konnen  nur  eingetragen  iwerden,  wenn  die  Karte  ùber  den  Ge- 
genstand  der  Verfdgung  nacbgebracht  ist. 

§  38. 

Lie  Kosten  fiir  dieBearbeitung  der  Grundbucbsachen  werden 
nach  dem  beigefiïgten  Tarif  erhoben. 

§  39. 

Dièse  Verordnung  tritt  gleicbzeitig  mit  der  Kaiserlichen 
Yerordnung,  betrefFend  den  Eigenthumserwerb  und  die  ding- 
liche  Belnstung  der  Grundstiicke  im  Schutzgebiete  der  Mar- 
schall-Inseln,  vora  22  Juni  1889,  in  Kraft. 


Berlin,  den  27  Juni  1889. 


Der  Reicltskanzh'r, 
Im  Auftrage  : 
(gez.)  Graf  BERCHEM. 
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A.NLAGE    B. 

HYPOTHEKENBRIEF 

uber  die  im  Grundbuch  der  Marschall-Inseln,  Bcuid  I,  Artikel  I, 
Abtheihtng  III,  n°  3  eingetragenen 

1,000  Mark. 


Abtheilung  III. 

N°3.  1,000  Mark.  Eintausend  Mark,  zu  5  pCt  jahrlich  vom 
1  Januar  1888  an  in  halbjahrlichen  Raten  verzinslich  und  auf 
dreimonatliche  Kundigung  riickzahlbar,  eingetragen  fiir  den 
Rentier  Félix  Bauerschnudt  in  Beilin  auf  Grund  der  Schuldur- 
kunde  vom     .     .     .     ara    .     .     . 

Fiir  die  Hypothek  haftet  folgendes  Grundstiick  : 

Der  siidliche  Theil  der  Insel-Juiidj,  Atoll  Ebon.  Die  nordliche 

Grenze  bildet  eine  Linie,  welche  durch  in  Kokosstàmme  einge- 

hauene  Kreuze  bezeichnet  ist. 

Eigenthumer  :  Kaufmann  Karl  Sehmidt  in 
Hamburg. 

Erwerbspreise  :  ?,0C0  Mark  im  Jahre  .  .  .  Eingetragen 
sind  : 

in  der  zweiten  Abtheilung  : 

1.  Ein  Yorkaufsreclit  fiir  den  Kaufmann  Leopold  Friedmann 
in  Hamburg. 

2.  Zehn  Mark  50  Pfg  jahrlich  zu  Neujahr  fiir  den  Bàuptling 
Jeimata  ; 

in  der  dritten  Abtheilung  : 

Ne  1,2,000  Mark. 

Urkundlich  ausgefertigt,  Faluit,  den  .     .    • 

Kaiserlieher  Kommissar  fur  die  Marschall-Inseln. 
(Siegel).  N. 

Der  Gerichtsschreiber, 
F. 
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Kostentarif  fur  Grundbuchsachen . 

§  1. 

Fur  die  Eintragung  des  Eigenthumers  einschliesslich  der 
voraufgehenden  Verhandlungen,  insbesondere  der  Entgegen- 
na lime  der  Auflassungserklirungen,  sowie  fiir  Eintragung  des 
Erwerbspreises  oder  der  Werthsehâtzung  : 

Bei  Grundstiicken  bis  1  ha  Plâche 5.00  Mark 

von  mehr  als  1  ha  bis  10  ha  flir  jeden  ha  mehr  .  .  1.50  » 
von  mehr  als  10  ha  fiir  jeden  ha  mehr  ....  0.50  » 
je  doch  nicht  uber  50  Mark. 

Fiir  die  Eintragung  des  Eigenthumers  bei  Anlegung  des 
Grundbuchblattes  einschliesslich  des  vorgângigen  Verfahrens 
wird  die  Hâlfte  der  vorstehenden  Kosten  als  Zuschlag  erhoben, 
jedoch  in  Ganzen  nicht  uber  50  Mark. 

Furmehrere  Grundstiicke  desselban  Eigenthumers  werden  im 
Falle  gleichzeitiger  Eintragung  die  Fiachen  der  einzelnen  Grund- 
stiicke bei  Berechnung  der  Kosten  zusammen  gerechnet. 

Bei  Uebertragung  eines  Grundstiickes  auf  einen  anderen  Àrti- 
kel  werden  Kosten  nach  §  1  nur  fiir  die  Eintragung  auf  Letzteren 
berechnet. 

Im  Fall  des  §  39  der  Grundbuchordnung  vpm  27  Juni  1889  wird 
behufs  der  Berechnung  der  Kosten  die  Grosse  von  dem  Grund- 
buchrichter  abgeschâtzt. 

§2. 

Fiir  jede  endgiiltige  Eintragung  in  der  zweiten  und  dritten 
Abtheilung  und  aile  dabei  vorkommenden  Nebengeschafte  : 

a)  Von  dem  Betrage  bis  zu  500  Mark  von  je  100  M.    0.50  M. 

b)  Von  dem  Mehrbetrage  bis  zu  5,030  Mark  von  je 

100  M 0.20  M. 

c)  Von  dem  Mehf betrage  von  je  100  Mark.     .     .     .     0.10  M. 

§3. 

Fiir  die  Eintragung  von  Verànderungen  aller  Art,  Vormer- 
kun^en    und   Verfu°mngs-Beschrânkungen  einschliesslich    dur 
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vorgeschriebenen    Benachrichtigungen    der    Interessenten   die 
Hàlfte  der  Sàtze  des  §  2. 

§4. 

Fiir  jede  Lbschung  und  aile  dabei  vorkommenden  Neb  inge- 
sch  ifte  die  Hàlfte  der  zu  §  2  und  2/5  dur  zu  §  3  fur  die  Eintra- 
gung  bestiminten  Sàtze. 

§5. 

Fiir  A.ufnahme  von  niiindlichen  Antràgen,  welche  den  Eintra- 
gungen  oder  Loschungen  im  Grnndbuch  als  Grundlage  dienen, 
oder  fiir  die  gerichtliche  Beglaubigung  solcher  Antrage  sind  zu 
erheben  ; 

a)  Soweit  sie  auf  die  Eintragung  des  Eingenthums  sich  be- 
ziehen,  1/5  der  Sàtze  fiir  §  1; 

b)  Soweit  sie  auf  anderweitige  Eintragungen  oder  Lôschungen 
sich  beziehen,  1/5  der  Sàtze  fiir  §§  2bis  4. 

Fii  •  Aufnabme  oder  Beglaubigung  solcher  Antrage  sind  die 
gleichen  Betràge  zu  entrichten,  wenn  si  durch  einen  dazu 
enmchtigten  Beamten  der  Neu-Guinea-Kompagnie  erfolgt. 

§  6. 

Fiir 

a)  Die  Ertheilung  des  Hypothekenbriefes  oder  fur  die  Ausfer- 
tigung  einer  beglaubigten  Abschrift  des  vollstàndigen  Grund- 
buchblattes  3/5  der  Sàtze  zu  §  2,  jedoch  nicht  iiber  10  Mark. 

b)  Die  Ausfertigung  einer  beglaubigten  Abschrift  des  Titels 
und  der  ersten  Abheilung  des  Grundbuchblattes  die  Hàlfte  der 
Sàtze  zu  ^  2,  jedoch  nich  iiber  5  Mark. 


Ergiebt  sichbei  Barechnung  der  Kosten  in  den  Fàllen  der 
§§  2  bis  6  ein  geringerer  Betrag  als  0.50  Mark,  so  wird  letzterer 
Betras;  in  Ansatz  gebracht. 
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§8. 

Fur  jede  einzelneBenachrichtigung  eines  dinglich  Berechtigten 
von  einer  erfolgten  Eigenthumsverânderung  0.50  Mark,  wenn 
der  Werth  des  dinglichen  Rechtes  100  Mark  iibersteigt. 

Die  bei  der  Eintragung  des  Eigenthiïmers  stattfindenden  Be- 
nachrichtigungen  des  bisherigen  Eigenthiïmers  und  des  Stations- 
vorstehers  sowie  die  Aufforderung  an  den  Eigenthiïmer,  sein 
Eigenthum  eintragen  zu  lassen,  und  die  Festsetzung  der  fur  den 
Fall  der  Nichtbefolgung  angedrobten  Geldstrafe  unterliegen 
keinem  besonderen  Kostensatz. 

§9- 

'Werden  Urkunden,  deren  Vorlegung  zur  Erwirkung  von 
Eintragungen  nothwendig  war,  von  den  Betheiligten  obne 
Uebergabe  einer  fiir  die  Grundakten  bestimmten  Abschrift 
zuriickgefordei  t,  so  sind  fur  jeden  Bogen  der  auf  Anordnung  des 
Grundbuchiichters  zu  fertigenden  Abschrift  0.50  Mark  zu 
entrichten.  Die  beglaubigung  der  von  den  Betheiligten  iiber- 
reichten  Abschriften  erfolgt  kostenfrei. 

§  10. 

Wird  der  Antrag  auf  Eintragung  des  Eigenthiïmers  als  unbe- 
griindet  zunickgewiesen,  so  bat  der  Astragsteller  1/5  derim  §  1 
bestimmten  Kosten  zu  zahlen. 

§  11. 

Ausser  den  in  den  vorstehenden  Paragraphen  bezeichneten 
Kosten  werden  die  baaren  Auslagen  erhoben,  welche  durch  das 
Verfahren  verursacht  sind. 

§  12. 

Der  Grundbuchrichter  kann  die  Einleitung  des  Yerfahrens  von 
der  Zahlung  eines  Vorschusses  der  voraussichtlich  entstehenden 
Kosten  abhângig  machen. 
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